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Principales  décisions  du  Tribunal  de  Commerce  de 

Mantes,  de  la  Cour  d'Appel  de  Rennes  et  des 

autres  Tribunaux  du  ressort. 


NANTES,    16  octobre  1875. 

AGENT  DE  CHANGE.  —  ASSOCIATION  FORMÉE  POUR  L'EXPLOI- 
TATION DE    LA   CHARGE.    —    SOCIÉTÉ.  —   CONSÉQUENCES. 

—  DISSOLUTION.  —  LIQUIDATION.  —  NOMINATION  DES 
LIQUIDATEURS   PAR  LE  TRIBUNAL. 

INTERVENTION.  —  SOCIÉTÉ  EN  LIQUIDATION.    —  CRÉANCIERS. 

—  SOCIÉTÉ.  —  LIQUIDATEURS.  —  POUVOIRS.  —  EXERCICE 
DES  ACTIONS  CONTRE  LES  DÉBITEURS.  —  POUVOIR  DES 
TRIBUNAUX. 

U  —  L'Aisociation  formée  pour  l'exploitation  d'une  charge 
d'agent  de  change,  conformément  à  la  loi  de  1862,  entre  le 
titulaire  et  des  bailleurs  de  fonds^  constitue  une  vérilMe 
Société,  régie  par  les  dispositions  légales  qui  gouvernent  les 
Sociétés.  En  conséquence^   l'Association  forme  une  personne 
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morale  distincte  de  la  personne  de  V agent  de  change ,  et, 
advenant  la  cessation  des  fonctions  de  l'agent  de  change,  la 
Société  est  dissoute  et  doit  être  liquidée,  soit  par  un  liquida-- 
teur  désigné  dans  l'acte  de  Société,  ou  à  l'amiable  parles  asso- 
ciés^ soit,  à  défaut,  par  le  Tribunal  de  Commerce  (1). 
//.  —  Les  créanciers  d'une  Société  en  liquidation  peuvent  inter- 
venir  dans  une  instance  pendante  entre  les  associés  et  un 
tiers,  et  qui  a  pour  objet  de  modifier  les  conditions  de  la 
liquidation  ordonnée  par  un  jugement  auquel  ils  ont  été 
parties, 
ni.  —  Les  Tribunaux  ne  peuvent^  sur  la  demande  d'un  tiers 
'  intéressé  dans  la  liquidation  d'une  Société,  contraindre  les 
liquidateurs  à  exercer  des  poursuites  contre  de  prétendus 
débiteurs  de  la  Société,  lorsque  ces  liquidateurs  né  sont  point 
en  cause;  et  lorsqu'ils  ont  les  pouvoirs  suffisants  pour 
exercer  toutes  poursuites  contre  les  débiteurs  de  la  Société. 

bjév^rbud  contre  siMon  et  autres. 

JUGEJIENT. 

«  Le  TribuiMil, 
.  »  Vu  les  exploits,  en  date  des  21  et  26  août  1875,  par 
lesquels  Albert  BéTérend  a  déclaré  formellement  s'opposer  à 
Fexécution  du  jugement  rendu  par  défaut  contre  lui,  le  3 
juillet  1875,  par  le  Tribunal  de  Commerce,  et  a  assigné 
devant  ce  Tribunal  :  Simon,  Hervé,  d'Elva  et  Gourdet,  pour 
entendre  dire  qu'une  charge  d'agent  de  change  ne  peut  avoir 
de  liquidateur  judiciaire,  et  par  conséquent  mettre  à  néant  le 
jugement  précité  ;  subsidiairement  entendre  déclarer  non  rece- 
vable  rintervention  des  créanciers  ;  entendre  dire  que  dans 
le  délai  de  quinzaine  à  partir  du  jugement  à  intervenir, 
Cinqualbreet  Espitallîé-Lapeyrade  devront  représenter  lajusti- 

(1)  Doctrine  et  Jurisprudence  conformes.  Y.  Bravard  et  Démangeât, 
t.  II,  p.  38  en  note.  Cass.,  14  novembre  1871,  D.  P.  1872,  1,  364. 
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fication  de»  poorsoites  comniencées  oontre  Goardet  et  contre 
le  tiers  auqiud  Gourdet  a  remis  les  titres  qu*il  a  enlevés  dans  la 
charge  alors  qu'il  était  et  qa'il  est  débiteur  de  la  charge  ;  que 
fanle  de  cette  jusliication  Cinqualbre  et  Espitalié-Lapeyrade 
seront  remplacés  par  d*aatres  liquidateurs; 

»  Vu  les  actes  notifiés  le  1*'  septembre  1875,  par  lesquels 
Albert  Révérend  a  signifié  la  même  opposition  à  de  r.agar- 
dière,  à  la  dame  veuve  de  Maynand  et  aux  époux  Say, 
créanciers  de  Gourdet,  intervenants  et  parties  au  jugement 
du  3  juillet  1875  et  les  a  assignés  devant  ce  Tribunal  aux 
mêmes  fins  ; 

9  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  ces  diverses  assignations 
pour  statuer  par  un  seul  eV  même  jugement  entre  toutes  les 
parties  ;  % 

»  Attendu  que  Topposition  notifiée  par  Albert  Révérend 
est  régulière  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  en  la  forme  ; 

»  Au  fond  : 

»  Sur  les  conclusions  principales: 

»  Attendu  que  Révérend  soutient  qu'une  charge  d'agent 
de  change  ne  saurait  recevoir  de  liquidateurs  judiciaires,  car  : 

V  Un  liquidateur  judiciaire  représente  toujours  et  néces- 
sairement un,  être  moral,  une  personne  civile,  et  un  Tribunal 
ne  peut  par  conséquent  donner  de  liquidateur  à  une  charge 
d'agent  de  change,  qu'autant  que  cette  cette  charge  repré- 
s«^nte  une  société  distincte  de  la  personne  de  l'agent  de 
change,  ce  qui  n'a  pas  lieu  ; 

»  2^  L'adjoncti(»i  des  bailleurs  de  fonds  à  l'agent  de 
change  ne  constitue  pas  d'après  la  loi  une  véritable  société  ; 

»  Attendu  que  cette  théorie  qui  refuse  des  liquidateurs 
judiciaires  à  toute  association  d'intérêts  entre  personnes 
dont  la  réunion  ne  constituerait  pas  une  personnalilé  morale 
et  civile,  est  excessive  et  ne  repose  sur  aucun  fondement 
légal  ;  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a  association,  mise  en 
commun  d'intérêts  en  dehors  des  formes  et  des  règles  tracées 


'  '   •-. 
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par  la  loi  ponr  les  sociétés  Téritables  il  u*j  a  pas  moins,  dans 
ce  cas  comme  dans  les  autres,  nécessité,  à  un  moment  donné, 
de  faire  one  liquidation  pour  opérer  la  désassociation  et  le 
règlement  de  ces  intérêts  réunis  ;  que  si  cette  liquidation  ne 
peut  avoir  lieu  amiablement  entre  les  intéressés,  que  s'ils  ne 
s'entendent  pas  sur  le  choix  d'un  liquidateur,  il  faut  bien 
qu'ils  s'adressent  alors  à  la  justice  pour  qu'elle  nomme  un 
liquidateur  judiciaire  ;  qu  il  serait  étrange  que  cette  manière 
de  procéder,  qui  est  pratiquée  en  ce  qui  concerne  dé  sim- 
ples sociétés  de  fait,  fût  réprouvée  quand  il  s'agit  de  l'appliquer 
à  une  société  d'intérêts,  reconnue  et  organisée  par  la  loi 
comme  l'est  celle  qui  existe  entre  un  agent  de  change  et  ses 
bailleurs  de  fonds  pour  l'exploitation  de  sa  charge  ; 

»Mais  attendu  quel' association  des  intérêts  pour  l'exploitation 
de  la  charge  d'un  agent  de  change  constitue  une  société  véri- 
table, société  innommée,  société  sut  generis,  il  est  vrai,  que 
le  législateur  de  1862  a  pris  soin,  en  s'attachant  à  ne  pas  la 
qualifier  du  nom  de  société,  de  ne  pas  confondre  avec  les 
types  de  sociétés  reconnus  par  le  Code  de  Commerce,  mais 
qui  n'en  est  pas  moins  une  société  très-réelle  assojétissant  ses 
membres  au  partage  des  bénéfices  et  des  perles  résultant  de 
l'exploitation  de  l'office  et  de  la  liquidation  de  sa  valeur,  et 
imposant  même  la  publication  de  l'extrait  de  l'acte  et  des 
modifications  qui  pourraient  intervenir;  qu'il  suffit  pour  s'en 
convaincre,  de  lire  le  nouvel  article  75  du  Code  de  Commerce 
établi  par  la  loi  du  2  juillet  1862,  et  que  cela  résulte  d'ailleurs 
avec  évidence  de  l'exposé  des  motifs  de  cette  loi,  du  rapport 
de  la  Commission  du  Corps  Législatif  chargée  de  l'examiner, 
delà  discussion  et  des  déclarations  du  Commissaire  du  gou- 
vernement au  sein  du  Corps  Législatif  ;  que  cette  interpré- 
tation consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  du  14 
novembre  1871,  ne  saurait  laisser  aucun  doute; 

»  Attendu  que  ce  point  étant  admis,  qu'une  exploitation  de 
l'office  d'un  agent  de  change  par  le  titulaire  et  des  bailleurs 
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<|e  fonds  lotéressés  constitue  une  véritable  société,  il  faut 
admettre  que  cette  association  légale  doit  être  régie  par  les 
règles  générales  qui  concernent  les  sociétés  ;  qu'en  premier 
lien,  par  conséquent,  elle  crée  une  personne  morale  distincte 
de  le  personne  todividuelle  de  Tagent  de  change,  comme  des 
antres  associés  ;  qu'en  second  lien  le  jour  où  Texploîtation  de 
Toffice  cessera,  il  y  aura  cessation  de  la  société  et  nécessité  de 
la  liquider,  par  conséquent  nécessité  de  lui  donner  un  liqui- 
dateur soit  amiable,  soit  judiciaire,  si  le  liquidateur  n'a  pas 
été  désigné  dans  Vacte  ou  si  les  associés  ne  s'entendent  pas 
snr  le  choix  d'un  liquidateur  amiable,  %ar  c'est  aux  Tribunaux 
qu'il  appartient  de  mettre  fin  aux  contestations  entre  les  asso- 
ciés à  cet  égard  ; 

»  Attendu  qu'oa  comprend  d'autant  moins  qu'Albert  Révé- 
rend conteste  adjoard'hui  ces  principes  qu'il  les  avait  formel- 
lement reconnus  en  donnant  sa  signature,  pour  adhésion  à  la 
procuration  notariée  de  Gourdet,  du  7  mai  1875,  chargeant 
Espitalié-Lapeyrade  et  Cinqualbre  d'administrer  et  liquider 
les  affaires  de  son  oflSce  d'agent  de  change,  avec  les  pouvoirs 
les  plus  étendus,  et  même  de  vendre  l'office  ;  que  les  liqui- 
dateurs se  mirent  immédiatement  et  activement  à  l'œuvre  ; 
que  notamment  avec  l'adhésion  et  le  concours  de  Révérend, 
comme  de  tous  les  anciens  associés  ils  vendirent,  le  18  juin 
1875,  l'office  d'agent  de  change;  qu'il  résulte  de  ces  faits  : 

9  1"  Que  Révérend  a  reconnu  l'existence  d'une  société  dont 
il  était  l'un  des  membres  ; 

9  2^  Qu'il  a  reconnu  sa  dissolution  en  mai  1875; 

»  3^  Qu'il  a  accepté  sa  liquidation  amiable  ; 

»  4®  Qu'il  a  constitué  Ëspttalié-Lapeyrade  et  Cinqualbre  ses 
liquidateurs  et  leur  a  conféré  tous  les  pouvoirs  nécessaires  ; 
qu'il  n'a  donc  aucun  motif  de  s'opposer  à  l'exécution  d'un 
jugement  qui  n'a  fait  que  maintenir  les  liquidateurs  et  consa- 
crer leurs  pouvoirs  ; 

»  Attendu  que  le  mobile  de  Révérend  au  procès,  ses  conclu- 
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sîoDs  subsidiaires  rindiquent  suflBsamment,  c^est  le  méi^nten* 
temeot  qae  lui  a  causé  rînslance  eogagée  contre  lui  par  les 
liquidateurs  devant  le  Tribunal  Civil,  pour  le  contraindre  à 
payer  à  la  liquidation  des  sommes  importantes  ;  que  cepen- 
dant par  ses  conclusions  signifiées  le  24  juin,  il  déniait  à 
Cinqualbre  et  Espitalié-Lapeyrade  la  qualité  de  liquidateurs 
réguliers,  et  qu'il  demandait  la  nullité  de  la  procédure  suivie 
contre  lui  tant  qu'il  n'y  aurait  pas  de  liquidateurs  judiciaires 
institués  ;  que  ce  fut  pour  faire  droit  à  ces  observations  et 
rendre  la  situation  des  liquidateurs  définitive  et  inattaquable  ; 
que  le  jugement,  du  3*  juillet  1875,  fut  sollicité  de  ce  Tri- 
bunal ;  qu'il  est  singulier  aujourd'hui  qu'il  vienne  demander 
tout  le  contraire  ; 

»  Attendu  en  résumé  que  de  la  discu|sion  de  dnnt,  de 
l'exposé  des  faits,  des  actes  et  des  agissements  intervenus 
entre  parties,  notamment  des  agissements  personnels  d'Albert 
Révérend,  il  résulte  que  le  jugement  du  3  juillet  1875  a  été 
bien  jugé,  bien  rendu  et  qu'il  doit  être  confirmé  et  recevoir  sa 
pleine  et  entière  exécution  ; 

»  Sur  les  conclusions  subsidiaires  : 

1"*  Quant  à  l'intervention  des  créanciers  de  la  charge 
Gourdet ; 

»  Attendu  que  de  Lagardiëre,  la  dame  veuve  de  Maynand 
et  les  époux  $ay,  sont  créanciers  légitimes  et  certains  de 
sommes  importantes  de  l'office  d'agent  de  change  de  Gourdet  ; 
qu'ils  avaient  adhéré  aux  dispositions  prises  pour  la  liquidation 
des  affaires  de  Gourdet  et  consenti  par  suite  à  suspendre 
l'exercice  de  leurs  actions  ;  que  devant  les  contestations  sou- 
levées par  Albert  Révérend  sur  les  pouvoirs  des  liquidateurs  et 
en  présence  de  l'iostance  engagée  devant  le  Tribunal,  à  l'effet 
de  consiituer  une  nouvelle  liquidation,  ils  avaient  incontesta* 
blement  le  droit  d'intervenir,  si  bon  leur  semblait,  pour 
veiller  à  leurs  intérêts  qu'un  changement  dans  la  situation 
qu'ils  avaient  acceptée  pouvait  compromettre  ; 
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»  Âttenda  qu'étant  parties  danst  le  jugenienl  du  3  jnSIet 
1875,  aujourd'hui  attaqué,  ils  ont  le  droit  de  le  défendre  et  d*ea 
demander  le  maintien    contre  Révérend  ; 

2^  Quant  aux  poursuites  à  exercer  contre  Gourdet  et  contre 
le  tiers  auquel  il  aurait  remis  des  titres  qail  aurait  enlevés  de 
sa  charge  ; 

»  Attendu  que  les  liquidateurs  Cinqualbre  et  Espitalié- 
Lapeyrade  n'ont  pas  été  a  visages  au  procès  ;  qu'il  serait  témé- 
raire et  qu'il  n'appartient  pas  au  Tribunal,  dans  cette 
situation,  de  leur  imposer  l'obligation  spéciale  de  faire  tel  ou 
tel  acte  d'administration  et  notamment  de  poursuivre  certains 
débiteurs  désignés  ;  qu'ils  ont  d'après  les  pouvoirs  qui  leur 
ont  été  donnés  par  la  procuration  du  7  mai,  confirmés  par  le 
jugement  du  3  jui^et,  mission  de  réaliser  tout  Tactif  et  d'é- 
teindre le  passif,  intenter  à  cet  effet  toutes  actions,  exercer 
toutes  poursuites,  enfin  exercer  les  attributions  les  plus 
étendues  pour  la  pleine  réalisation  de  leur  mandat  de  liqui- 
dateurs ;  qu'ils  ont  donc  parfaitement  la  faculté  de  poursuivre 
Gourdet  et  le  tiers  auquel  Gourdet  aurait  indûment  livré  des 
titres  s'ils  se  croient  en  droit  de  le  faire  ;  que  le  Tribunal  n'a 
donc  point  à  statuer  à  cet  égard  ;  qu'il  appartient  seule- 
ment à  Révérend  s'il  croit  que  les  liquidateurs  ont  manqué  à 
leur  mission,  quant  à  ce  point  spécial,  de  leur  en  demander 
compte  et  de  les  assigner  à  cet  effet  pour  qu'un  débat  contra- 
dictoire puisse  s'établir  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Reçoit  en  la  forme  l'opposition  d'Albert  Révérend  et 
statuant  au  fond; 

»  Déboute  Révérend  de  son  opposition,  de  toutes  ses 
demandes,  fins  et  conclusions  ; 

»  Confirme  dans  tout  son  contenu^  le  jugement  du  3  juillet 
1875,  et  dit  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet; 

»  Condamne  Albert  Révérend  en  tous  les  dépens  de  Tins-- 
tance.  » 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  da  16  octobre  1875. 
— -  Président  :  M.  DelaoDay  de  Saint-Denis.  —  Plaidant  : 
H"  Padioleau,  poor  Révérend  ;  M*  Berthaolt^  pour  Simon  et 
antres.  ^ 

NANTES,  11  décembre  1875. 

AEFRÉTEHENT.  —  NAVIRE.    —   CARGAISON.    —  PERTE   DANS 
LE    PORT.   —  NON   PAIEBiENT  DU  FRET. 

Tant  que  la  marchandise  chargée  sur  un  navire  n*a  pas  été 
délivrée,  elle  reste  exposée  aux  risques  maritimes. 

En  conséquence^  si  le  navire  étant  dans  le  port,  même  amarré 
au  quai,  a  sombré,  et  si  la  cargaison  se  trouve  ainsi  perdue, 
elle  a  péri  pour  le  compte  du  navire  et  il  n'est  dû  aucun  fret, 
sauf  sur  la  partie  des  marchandises  sauvées.  {Art.  302  et 
303  du  Code  de  Commerce.)  (1). 

LEBBADPiN  Contre  zeujng  ET  c'«. 

JUGEMENT. 

(c  Le  Tribunal, 

«  Attendu  que  le  navire  la  Marie  rendu  à  sa  destination 
au  quai  de  Nantes,  a  coulé  à  pic  avec  son  chargement  à  bord  ; 
que  Zelling  et  C>*,  réclamateurs  de  ce  chargement,  offrent  de 
payer  le  fret  sur  la  partie  sauvée  plus  les  droits  de  naviga- 
tion, mais  que  Lebeaupin  prétend  se  faire  payer  do  fret  entier 
même  sur  la  partie  de  la  cargaison  perdue; 

9  Attendu  que  Tarticle  302  du  Code  de  Commerce  condamne 
formellement  cette  prétention  ;  que  tant  que  le  navire,  fut-il 
rendu  au  port  et  amarré  à  quai,  comme  dans  Fespëce,  n'a 
pas  délivré  la  cargaison  qu'il  renferme,  elle  est  encore  sous 
les  risques  de  la  mer  et  par  conséquent  au  compte  du  capi- 
taine ;  que  la  cargaison  venant  à  périr  par  suite  d'un  accident, 
périt  donc  pour  le  compte  du  navire   et   que  dës-lors    aux 

(1)  Comp.  Rouen,  6  avril  1876.  Ce  rec,  1875,  2,  129. 
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termes  de  l'article  302,  le  capitaioe  oo  l'armateur  ne  peut 
réclamer  un  fret  pour  une  marcbandiae  qu'il  lui  est  impoïk- 
sible  de  délivrer  ; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Âu-dcssus  de  Toffre  de  Zelling  et  C*  de  payer  le  fret 
sur  la  partie  du  Chargement  sauvée  et  de  rembourser  le 
montant  des  droits  de  navigation  : 

»  Déboute  Lebeaupin  de  ses  fins  et  conclusions,  et  le 
condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  du  11  décembre  1876.  — 
Président  :  M.  Delaunay  de  Saint-Denis.  <—  Plaidant  :  pour 
Lebeaupin,  M'  Etiennez  ;  pour  Zelling  et  C^*,  M*  Coquebert. 


NANTES ,  13  novembre  1875. 

YENTE  DE  MARCHANDISES.  —  SUCRES  DITS  Ceutrifuges.  — 

DÉCOMPOSITION. 

Il  est  d'expérience  et  de  notoriété  commerciale  que  les  sucres 
de  Cuba  dits  cristallisés  sont,  à  raison  de  leur  nature  spéciale^ 
qui  oblige  à  les  mettre  en  boucauts  avant  qu'ils  ne  soient 
refroidis,  très-facilement  altérables^  et 'que  presque  toujours 
ils  arrivent  en  Europe  avec  un  pied  plus  ou  moins  sirupeux^ 
suivant  la  durée  plm  ou  moins  grande  de  la  traversée. 

DèsAors  donc  qu'un  négociant  a  acheté  des  sucres  centrifuges, 
les  lui  eût-on  promis  de  bonne  qualité,  il  est  réputé  s*être 
soumis  aux  risques  résultant  de  la  nature  particulièrement 
susceptible  de  cette  marchandise,  et  U  ne  peut  faire  reproche 
à  son  vendeur  de  ce  que  les  sucres  lui  sont  parvenus  altérés 
et  en  partie  décomposés  en  mélasse. 

SCHHIDT  son  ET  C'*  COUtrO  1.  B0UR6AUX. 

luGEiiBirr. 
«  Le  Xribunal, 
9  Vu  Texploit  en  date  du  25  août  1875,  par  lequel  Schmidl 
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Son  el  €*',  négociants  à  Londres,  ont  assigné  devant  ce  Tri- 
bunal J.  Boargaax,  négociant  à  Nantes,  pour  s^entendre  coU'^ 
damner  au  déboutement  de  toutes  ses  prétentions  contre  eux, 
à  des  réfactions  sur  la  cargaison  dn  navire  Galopé^  entendre 
dire  et  juger  qu'il  ne  lui  est  rien  dû  à  raison  de  Tétat  de 
cette  cargaison  à  son  arrivée  à  Marseille^ 

»  Vu  les  conclusions  de  J.  Bourgaux  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Tribunal  condamner  Schmidt  Son  et  C*«  à  lui  payer 
la  somme  de  16,503  fr.  93  c,  avec  intérêts  de  droit,  d'après 
Tétat  qu'il  leur  a  communiqué  ; 

»  Attendu  que  la  question  du  procès  est  de  savoir  si  l'état 
de  détérioration  constaté  de  la  cargaison  de  sucres  centrifuges 
du  Galopé  à  son  arrivée  à  Marseille  doit  être  attribué  à  la 
nature  particulière  de  ce  genre  de  sucre  et  aux  circonstances  de 
la  traversée,  pu  à  un  vice  anormal ,  dont  Schmidt  Son  et  C'" 
seraient  responsables  envers  Bonrgaux,  pour  avoir  fait  un 
mauvais  choix  et  mal  rempli  ses  ordres  ; 

»  Attendu  qu'il  est  reconnu  que  Schmidt  Son  et  C>*  avaient 
à  fournir  à  Bourgaux  un  chargement  de  sucres  Cuba  centri- 
fuges de  bonne  qualité  en  boucauts ,  avec  assortiment  en 
caisses  pour  l'arrimage  ,  qu'en  conséquence ,  ils  appliquèrent 
à  Bourgaux  le  navire  Galopé  chargé  par  leur  maison  de  la 
Havane  Schmidt  et  Henriets  et  C'**  ;  que  ce  navire,  parti  de 
Cardenas  le  28  avril,  arriva  à  Marseille  le  23  juin,  après  une 
pénible  traversée  ;  qu'au  débarquement  des  sucres,  des  ava- 
ries graves  furent  reconnues  et  qu'elles  furent  constatées  et 
appréciées  par  trois  experts  nommés  par  M.  le  Président  du 
Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  sur  requête  des  agents 
de  Bourgaux  ; 

»  Attendu  que  cette  expertise,  aussi  régulière  qu'elle  pou- 
vait l'être  dans  la  situation  respective  des  parties  et  faite  par 
des  hommes  dont  la  position  spéciale  sur  la  place  de  Marseille 
présente  toutes  garanties,  fournit  dans  son  procès-verbal  tous 
les  éléments  utiles  pour  juger  la  question  ; 
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»  Attendu  qu'elle  classe  d'abord  les  boucauts  et  les  caisses 
en  deux  catégories  distinctes ,  ceui^  avariés  d*eàti  de  mer  et 
ceux  qui  ne  portaient  aucune  trace  d*aYarie  ; 

»  Attendu^  quant  à  ces  derniers,  que  les  sucres  quMis  ren<^ 
fermaient  présentaient  deux  parties  distinctes  et  deux  aspects 
différents  :  une  partie  formant  un  lit  très-gras ,  suintant  la 
mélasse  au  travers  du  bois,  une  autre  partie  formant  les  trois 
quarts  on  les  deux  tiers  du  fût,  de  sucre  cristallisé  assez  hu- 
mide, ces  deux  parties  présentant  entre  elles  une  différence 
très-sensible  de  valeur  intrinsèque  ; 

»  Attendu  tout  d*abord  qu'il  n'est  question  d'aucun  mélange, 
d'aucune  introduction  frauduleuse  de  mauvais  sucres  ;  que 
c'est  bien  dans  toute  la  futaille  le  même  sucre  qui  s'est  épuré 
on  décomposé  de  manière  à  former  les  deux  couches  si  diffé- 
rentes observées  ; 

»  Attendu  qu'il  est  notoire  que  les  sucres  de  l'île  de  Cuba, 
dits  cristallisés  centrifuges,  se  fabriquent  avec  une  rapidité 
excessive  et  sont  même  enboucautés  à  l'état  chaud,  tout  délai 
entrff  Tachèvement  de  leur  fabrication  et  leur  mise  en  fut 
entraînant  ulie  évaporation  et  une  perte  de  poids  des  plus 
considérables  ;  qu'il  se  comprend  facilement  que ,  sur  ces 
sucres,  embarqués  dans  ces  conditions,  si  excellents  de  qua- 
lité et  si  bien  choisis  qu'ils  soient,  il  se  produise  des  phéno- 
mènes analogues  à  ceux  constatés  dans  la  cargaison  du  Galopé; 
qu'il  est  d'expérience,  en  effet,  malgré  les  exemples  contraires 
fournis  au  dossier  du  défendeur,  que  presque  toujours  ces 
sucres  centrifuges  arrivent  en  Europe  avec  un  pied  plus  ou 
moins  sirupeux,  suivant  la  saison,  suivant  leur  expédition,  au 
commencement  ou  à  la  fin  de  la  campagne  dans  l'île,  suivant 
la  longueur  de  la  traversée  et  les  fortunes  de  mer  éprouvées  ; 
qu'en  l'espèce,  le  Gahpé  est  parti  assez  tard  de  Cardenas  (28 
avril)  ;  que  sa  traversée  a  été  assez  longue  (56  jours)  ;  qu'il 
a  éprouvé  des  avaries  de  mer  considérables,  qui  ont  atteint 
la  presque  totalité  des  caisses  et  bien  près  de  la  moitié  des 
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boucauts,  avaries  qui,  par  conséquent,  se  sont  réparties  dans 
toute  rétendue  de  la  cale  ;  qu'il  n'y  a  donc  rien  d'étonnant  à 
ce  que,  pour  des  sucres  aussi  facilement  altérables,  que  ces 
sucres  centrifuges,  les  barriques  placées  dans,  un  pareil  milieu 
n'aient  ressenti  une  influence  funeste  qui  a  contribué  à  aug- 
menter leur  tendance  à  une  épuration  et  à  une  détérioration 
naturelle; 

x>  Attendu  que  Bourgaux  objecte  qu'il  avait  demandé  k 
Schmidt  et  Son  des  sucres  secs,  forts  et  cristallisés  ;  qu'il  doit 
bien  savoir  cependant  que  cette  dénomination  ne  s'applique 
qu'aux  sucres  terrés  et  aux  sucres  spéciaux  Derosne,  qui  peuvent 
seuls  réaliser  ces  exigences,  mais  nullement  aux  sucres  cen-- 
trifuges  cristallisés,  pour  lesquels  on  ne  peut  raisonnablement 
et  logiquement  demander  que  la  bonne  qualité  qui  leur  est 
propre  ;  qu'en  fait,  du  reste;  Schmidt  Son  et  C^«  n'ont  pro- 
posé que  des  sucres  de  bonne  qualité  et  que  Bourgaux  s'en 
est  contenté  ; 

»  Attendu,  en  résumé,  que  la  détérioration  des  sucres  du 
Galopé  provient  tant  de  l'avarie  de  Teau  de  mer  que^de  la 
nature  particulière  de  ce  genre  de  sucre  ;  qu'ils  D'étaieut  point 
affectés  d'un  vice  anormal,  et  que  Bourgaux  ne  peut  adresser 
aucun  reproche  à  Schmidt  Son  et  C'«  de  les  avoir  mal  choisis 
et  de  les  lui  avoir  livrés  dans  de  mauvaises  conditions  à  bord 
du  Galopé,  à  Cardenas  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Bourgaux  de  toutes  ses  demandes  et  conclusions  ; 

»  Dit  qu'il  ne  lui  est  rien  dû  par  Schmidt  Son  et  C>«,  à 
raison  des  réfactions  subies  sur  les  sucres  par  navire  Galopé, 
à  leur  arrivée  à  Marseille  ; 

»  Condamne  Bourgaux  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13  novembre  1875. 
^  Président  :  M.  Delaunay  de  Saint-Denis.  —  Plaidant  :  M" 
Coquebert,  pour  Schmidt  Son  et  C*«  ;  M«  Lebourdais,  pour 
J.  Bourgaux. 
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NANTES,  24  novembre  1875. 

FAILLITE.  —  RAPPORT.  —  DETTE  ÉCHUE.  —  USAGE  DE 
NANTES.  —  VENTE.  —  FACULTÉ  D'ESCOMPTE.  —  RÈGLE- 
MENT. —   CESSATION    DE    PAIEMENTS.    —  NOTORIÉTÉ. 

U  est  d'usage  sur  la  place  de  Nantes  de  vendre  à  4  mois  et 
15  jours  avec  option  pour  l'acheteur  d'escompter  le  terme  de 
4  mois  à  raison  de  i/2p.  Vo  par  mois;  à  défaut  d'escompte 
de  la  facture  par  l'acheteur^  le  vendeur  peut  à  l'expiration 
de  la  quinzaine  exiger  la  remise  d'un  règlement  négociable. 

En  conséquence,  on  doit  décider  que  la  facture  est  échue  au  bout 
de  ib  jours ^  soit  pour  être  payée  sous  escompte,  soit  pour 
être  réglée  par  la  remise  d'une  obligation  négociable  de  Vache-' 
teur. 

Donc  si  l'acheteur  paie  avant  l'expiration  des  quatre  mois,  il 
paie  une  dette  échue  et  le  vendeur  ne  peut^  en  cas  de  faillite^ 
être  tenu  de  rapporter. 

Varticle  447  du  Code  de  Commerce  ne  peut  être  appliqué 
qu'autant  que  la  cessation  de  paiements  est  assez  certaine  pour 
qu'elle  dût  nécessairement  être  connue  du  créancier  qui  ainsi 
n'aurait  pas  touché  de  bonne  foi. 

Sn9DIG  LAFFOBGUE'DBSMAnGLBS  CODlre  MBLLINBT. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Yn  Vassigoation  en  date  du  H  juillet  dernier  par  laquelle 
Perdereaa,  syndic  de  la  faillite  Lafforgue-Desmangles,  appelle 
devant  ce  tribunal  Ch.  Mellinet,  fabricant  de  salaisons,  à  Tefifet 
d^aToir  à  rapporter  à  la  masse  de  la  faillite  la  somme  de  4H 
francs  25  c,  montant  d'une  facture  non  écbue  dont  le  paie- 
ment lui  a  été  fait  le  23  décembre  dernier,  date  postérieure 
au  jour  où  Fouverture  de  la  faillite  a  été  reportée  ; 

»  Attendu,  d'après  le  syndic,  que  Mellinet  a  fourni  le  29 
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août  1874  au  navire  Emile-Irma,  dont  Laffargue-Desmangles 
était  Tarmateur,  diversed  provisions  montant  à  411  fr.  25  c; 
que  le  paiement  de  cette  fourniture  devait  avoir  lieu,  soit  à 
15  jours  avec  2  p.  <*/o  d'escompte,  soit  à  4  mois  et  15  jours 
sans  escompte  ; 

»  Que  le  débiteur  n'ayant  point  usé  de  la  faculté  de  paie- 
ment sans  escompte,  Téchéance  de  la  facture  était  à  4  mois  et 
15  jours  ; 

»  Que  le  paiement  en  ayant  eu  lieu  le  23  décembre  dernier, 
c'est-à-dire  entre  Tépoqne  de  la  déclaration  de  faillite  du  16 
janvier  1875  et  te  report  de  ladite  faillite  au  12  décembre 
1874,  devient  nul  et  doit  être  rapporté  ; 

»  Qu'en  admettant  même  que  la  somme  payée  se  serait 
trouvée  échue,  le  syndic  ajoute  qu'elle  n'a  été  reçue  par 
Hellinet  qu'après  connaissance  de  l'état  de  cessation  de  paie- 
ments de  Lafforgue-Desmangles  ; 

»  Attendu  que  pour  repousser  la  demande  du  syndic,  Hel- 
linet maintient  que  la  dette  était  échue  au  moment  où  le 
paiement  en  a  été  fait  ;  que  dès-lors  l'article  446  ne  saurait 
recevoir  son  application  ; 

»  Que  par  ailleurs,  pour  invoquer  l'article  447,  le  syndic 
devrait  apporter  la  preuve  que  Mellinet  avait  connaissance 
de  la  cessation  de  paiements  de  Lafforgue-Desmangles  et  qu'en 
recevant  cette  somme,  il  n'ignorait  pas  que  c'était  en  fraude 
des  droits  des  autres  créanciers  ;  que  le  syndic  n'apportant 
pas  cette  preuve,  son  action  doit  être  repoussée  ; 

»  Attendu  qu'il  est  d'usage  sur  la  place  de  Nantes  de  vendre 
à  4  mois  et  15  jours  avec  option  pour  Tacheleur  d'escompter 
le  ternie  de  4  mois  à  raison  de  1/2  p.  ^/o  par  mois  ;  qu'à 
défaut  d'escompter  la  facture  à  l'expiration  de  la  quinzaine, 
le  vendeur  peut  exiger  de  son  acheteur  la  remise  d'un  règle- 
ment négociable,  que  l'on  doit  donc  considérer  la  facture 
comme  échue  au  bout  de  15  jours,  soit  pour  être  payée  sous 


►> 
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escompte,  soit  pour  être  réglée  par  la  remise  des  obligations 
de  Tacquéreur  ; 

»  Qu'une  facture  escomptable  après  le  terme  de  15  jours 
et  par  conséquent  échue  à  ce  moment  ne  peut,  par  le  fait  de 
n'avoir  été  ni  escomptée  ni  réglée  dans  le  délai,  acquérir  la 
valeur,  ni  produire  les  effets  d'une  obligation  à  terme,  pour 
ne  pouvoir  plus  ensuite  être  régulièrement  payée  qu'à 
l'échéance  de  4  mois  ; 

»  Que  la  faculté  d'escompte  réservée  au  débiteur  tant  qu'un 
règlement  n'est  pas  intervenu  est  l'équivalent  du  terme 
et  que  le  débiteur  ne  commet  aucun  acte  frauduleux  en 
devançant  l'expiration  des  4  mois  par  un  paiement  anticipé 
sous  escompte  ; 

,  »  Qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  que  Mellinet  a  reçu  de  Laffbr- 
gue-Desmangles  le  23  décembre  sous  la  retenue  de  l'escompte 
d'un  mois  une  facture  dont  le  terme  de  4  mois  n'expirait  que 
le  13  janvier  suivant  ;         . 

»  Attendu  que  Lafforgue-Desmangles  n'a  été  déclaré  en 
faillite  que  le  16  janvier  1875,  que  jusque-là  il  a  paru  osten- 
siblement être  à  la  tête  de  ses  affaires,  que  la  mauvaise  situation 
dans  laquelle  il  se  trouvait  et  les  poursuites  déjà  dirigées 
contre  lui  n'étaient  pas  d'une  notoriété  telle  qu'elles  dussent 
nécessairement  être  connues  de  Mellinet,  et  que  rien  ne  fait 
présumer  que  ce  dernier  n'a  pas  reçu  de  bonne  foi  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  le  syndic  de  la  faillite  Lafforgue-Desmangles  de 
ses  demandes  et  le  condamne  aux  dépens  qui  seront  portés 
en  frais  de  faillite.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  24  novembre  1875. 
—  M.  Delaunay  de  Saint-Denis,  président.  —  Plaidant  :  pour 
le  syndic,  M"  Daniel-Lacombe  ;  pour  Mellinet,  M«  Berthault. 


.. .  •  ■    x 
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RENNES,  10  mal  1875. 

JOURNAL.  —  PROPRIÉTAIRE.   —  RÉDACTEUR.  —  CONGÉDIE- 
MENT. —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Le  propriétaire  d'un  journal  a  U  droit  absolu  de  congédier  le 
rédacteur  que,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre.  Une  croit 
pas  devoir  conserver. 

Mais  il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  les  raisons  de  ce 
congédiement ,  et  s'il  ne  le  trouve  pas  suffisamment  justifié, 
d'allouer  au  rédacteur  congédié  des  dommages-intérêts  pour 
le  préjudice  qu'il  a  souffert  (I). 

BOCHiN  contre  dr  frt  et  pinault. 

« 

areét. 

«  La  Cour^ 

»  Âttenda  que  le  jugement  attaqué  prononce  contre  Bochio 
et  Pinault  solidairement  envers  de  Fry  une  condamnation 
alternative,  à  savoir  qu'il  les  condamne  à  installer  de  Fry, 
comme  rédacteur  en  chef  du  Journal  d'Ille-^t-Vilaine  pendant 
un  mots,  à  titre  d'essai,  ou  que,  s'ils  s'y  refusent,  ils  lui  paie- 
ront, à  titre  de  dommages-intérêts,  la  somme  de  3,000  fr., 
déduction  faite  de  ce  qu'il  a  pu  déjà  recevoir  ; 

»  Que  le  jugement  déclare,  de  plus,  que  Bochin  devra  ga- 
rantir Pinault  de  ces  condamnations  ; 

»  Attendu  que  le  traité  intervenu  par  les  lettres  échangées 
entre  Bochin  et  de  Fry,  les  7  et  8  juillet  1874  à  enregistrer, 
traité  auquel  Pinault,  les  23  et  25  aoûi  suivants,  donna  son 
assentiment,  n'était  pas  de  nature  à  soumettre  les  proprié- 
taires du  Journal  d'Ille-et- Vilaine  à  Tobligation  absolue  de 
confier  à  de  Fry,  pendant  un  mois,  la  rédaction  en  chef  de 
leur  journal  ;  que  cette  obligation,  qui  eut  pu,  soit  par  l'insuf- 

(1)  Gomp.  Nantes,  11  décembre  1873  ;  ce  rec,  1874,  1,  78. 
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fisance  da  rédactear,  soit  par  la  déviation  de  la  ligne  poli- 
tique qn^il  devait  suivre,  causer  aux  propriétaires  le  plus  grave 
dommage  matériel  et  moral  ne  pouvait  être  raisonnablement 
dans  la  pensée  des  contractants  ;  que  Bochin  ayant  reconnu  ou 
cru  reconnaître  ce  danger,  congédia  de  Fry,  sans  qu'un  seul 
article  portant  la  signature  de  ce  dernier  ait  paru  dans  le 
journal  et  sans  qu'il  eût  été,  môme  pour  quelques  heures,  eSec- 
tivement  placé  à  sa  tête  ;  qu'il  ne  peut  plus  aujourd'hui  être 
question  de  procéder  à  l'essai  d'un  mois  mentionné  dans  la 
correspondance,  car  le  traité  a  été  irrévocablement  rompu 
par  la  volonté  de  Bochin,  de  sorte  que  cette  proposition  de 
la  condanmation  alternative  doit  disparaître  ; 

»  Attendu  quant  aux  dommages- intérêts  qui  restent  seuls  à 
discuter  dans  leur  prinripe  et  leur  quotité,  que  les  premiers 
juges  ont  fait  une  saine  appréciation  de  la  situation  des  parties 
en  reconnaissant  que  de  Fry  ne  pouvait  pas  se  tenir  pour  satis- 
fait par  l'offre  que  lui  faisait  Bochin  d'une  somme  de  512  fr.  50c. 
à  titre  d'appointements  et   gratifications,  plus  ses  déboursés 
de  voyage  dont  il  sera  justifié  ;  qu'il  est  constant  que  de  Fry, 
en  quittant,  à  la  sollicitation  de  Bochin,  le  Journal  de  VAisne, 
pour  se  rendre  à  Rennes,  le  13  août   1874,  ne  devait  pas 
s'attendre  à  se  trouver  éconduit  aussi  sommairement  qu'il  Ta 
été,  c'est-à-dire  le  26  août  ;  que  le  seul  écrit  produit  à  la 
Cour  et  qui  paraît  être  aussi  le  seul  qui  soit  sorti  de  la  plume 
de  de  Fry,  comme  conséquence  de  son  traité,  est  l'unique  grief 
que  Bochin  ait  élevé  contre  lui  ;  que  cet  écrit  sur  le  caractère 
duquel  les  parties  tie  s'entendent  pas,  lui  parut  en  opposition 
avec  le    programme   politique  du  journal;    qu'en  admettant 
qu'il  en  fut  ainsi  et  que  cet  écrit  contînt  l'expression  des  opi- 
nions personnelles  de  de  Fry,  et  non  comme  il  paraît  plus 
vraisemblable  un  thème  à  conciliation  entre  les  propriétaires 
de  VlUe-et-Vilaine,  en  désaccord   sur  quelques  points,  il  eût 
été  convenable  que   Bochin ,  avant  de  signifier   son    congé 
à  l'auteur,  fit  quelques  tentatives  pour  le  ramener,  s'il  s'en 
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écartait,  dans  la  voie  stricte  du  jouroal  ;  qne  Bocbin  le  devait 
d'autant  mieux  que  Pinault  agréait  le  coucours  de  de  Fry  ; 
qu'en  le  faisant,  il  eut  évité  de  donner  à  ses  adversaires  Foc* 
casion  de  prétendre  qu'à  défaut  de  cause  sérieuse,  il  se  con- 
tentait d'un  prétexte  pour  rompre  ses  engagements,  et  que 
c'était  moins  de  Fry  que  Pinault  qu*il  voulait  éconduire  ; 

»  Qu'il  faut  donc  reconnaître  le  principe  d*une  indemnité 
en  faveur  de  de  Fry ,  comme  l'avaient  pensé  les  premiers 
juges,  sauf  à  l'atténuer  dans  une  certaine  mesure,  et  que  la 
Cour  possède  les  éléments  d'une  plus  exacte  fixation,  en  pre- 
nant en  considération  d'une  part,  les  circonstances  dans  les- 
quelles de  Fry  est  appelé  à  Rennes  et  dut  prolonger  son  séjour 
dans  cette  ville,  après  la  rupture  du  traité,  par  suite  de 
l'exception  d'incompétence  opposée  inopportunément  par  Bo- 
cbin à  sa  demande  de  dommages-intérêts  ;  de  l'autre,  le 
droit  incontestable  qu'a  un  propriétaire  de  journal,  en  termes 
généraux,  de  congédier  ses  rédacteurs,  et  la  possibilité  pour 
de  Fry,  dès  que  Bocbin  lui  eut  notifié  ses  intentions,  de  pou- 
voir donner  une  autre  application  à  son  activité  ; 

»  Attendu  que  cette  responsabilité  ne  peut  d'ailleurs  at- 
teindre Pinault  qui  n'a  jamais  fait  d'objection  à  l'exécution  du 
traité  et  s'est  toujours  déclaré  prêt  à  accepter  de  Fry  comme 
rédacteur  en  cbef  ;  qu'il  avait  même  demandé  acte  de  ce  con- 
sentement au  Tribunal  qui  a  omis  d'y  statuer  ;  que  les  pre- 
miers juges  auraient  eu  sans  doute  raison  de  déclarer  la 
condamnation  solidaire  entre  Bocbin  et  Pinault  si  Pinault 
avait  été ,  par  une  faute  commune ,  associé  à  Bocbin  ;  mais 
qu'il  n'y  a  évidemment  aucun  tort  à  lui  imputer  au  regard 
de  de  Fry,  puisqu'il  consent  à  faire  ce  que  de  Fry  demande  ; 
'      x>  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Donne  acte  à  Pinault  du  désistement  de  Bocbin  de  son 
appel  contre  lui  ; 

»  Donne  acte  également  à  Pinault  de  sa  déclaration  qu'il 
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consent  à  ce  que  de  Fry  prenne  la  rëdaclion  en  chef  du 
journal  ; 

»  Le  met  hors  de  cause  ; 

»  Faisant  droit  parte  in  qud  à  Tappel  de  Bochin  réduit  à 
2,000  fr.,  dans  lesquels  entreront  les  sommes  déjà  payées,  la 
condamnation  en  dommages-intérêts  prononcée  contre  lui  par 
le  jugement  du  25  février  1875  ; 

»  Dit  que  moyennant  le  paiement  de  cette  condamnation, 
Bochin  restera  entièrement  libéré  de  toute  obligation  envers 
de  Fry  ; 

»  Déboute  les  parties  de  leurs  divers  autres  moyens ,  fins 
et  conclusions ,  comme  n'étant  justifiés  ou  demeurant  sans 
objet,  après  les  solutions  qui  précèdent  ; 

»  Fait  masse  de  dépens  tant  de  première  instance  que 
d'appel,  dont  un  quart  à  la  charge  de  de  Fry  et  les  trois  quarts 
à  celle  de  Bochin  ; 

»  Dit  toutefois  que  de  Fry  supportera  seul  les  frais  de 
Pinault  en  appel,  depuis  le  désistement  de  Bochin.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (l'«  Chambre),  —  du  10  mai  1875. 
— Président  :  M.  Bécot,  1*'  président.  —  M.  Nadault  de  Buffon, 
avocat  général.  —  Plaidant  :  pour  Bochin,  M^  Faire  (du  bar- 
reau d\4ngers)  ;  pour  de  Fry,  M«  Waldeck-Rousseau  ;  pour 
Pinault ,  M«  Ramé. 


RENNES,  28  mars  1875. 

FAILLITE.  —  RAPPORT.  —  PAIEMENT  REÇU  DEPUIS  LA  CES- 
SATION DES  PAIEMENTS.  —  CONNAISSANCE  PERSONNELLE 
DU   CRÉANCIER.  —    BONNE  FOI. 

(Test  au  syndic  qui  demande  le  rapport  à  la  masse  d'un 
paiement  fait  depuis  la  cessation  des  paiements  du  failli  et 
avant  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  qu'incombe  la  charge 
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de  prouver  que  le  créancier  avait,  lors  du  paiement,  con- 
naissance deVélat  des  affaires  de  son  débiteur  (i). 
La  preuve  ne  résulte  pas  nécessairement  de  ce  que,  à  l'époque  où 
le  paiement  a  été  fait,  le  mauvais  état  des  affaires  du  failli 
était  connu  d'un  certain  nombre  de  personnes,  si  Von  peut 
admettre  que  par  suite  de  l'éloignement  de  son  habitation^ 
ou  par  toute  autre  cause^  le  créancier  n'ait  pas  été  en  position 
de  connaître  les  embarras  financiers  de  son  débiteur j  alors 
surtout  qu'une  série  d'affaires  faites  entre  le  créancier  et  le 
débiteur  avaient  été  réglées  sans  difficulté  (2). 

SrilDlG  JOUBDAN    CODtre  Hà&TUlEAr. 

Du  2  décembre  1874,  jugement  du  Tribunal  de  Com- 
merce de  Saint-Malo,  ainsi  conçu  : 

JUGEHENT. 

«  Âtteoda  qae  le  syndic  de  la  faillite  Jourdan  demande 
que  Martineau  soit  condamné  à  rapporter  à  la  masse  des  cré- 
anciers la  somme  de  11,500  fr.,  sauf  à  Fadmettre  au  passif 
de  ladite  faillite  pour  la  même  somme  ; 

»  Attendu  que  le  sieur  Jourdan  a  été  déclaré  en  faillite  le 
8  juillet  et  que  Tonverture  en  a  été  fixée  au  26  juin,  jour 
où  ledit  Jourdan  a  quitté  son  domicile  ; 

»  Attendu  qu'à  cette   date,  Jourdan  devait  à   Martineau   la 
somme  de  12,397  fr.  ;  que,  depuis  cette  époque,  Martineau  a 
reçu  de  la  dame  Jourdan,   le  27  juin,  en  espèces, 
la  somme  de •  • 5.500' 

»  Le  29  juin 3.000 

a  Le  l**"  juillet 3.000 

»  Soit  ensemble 11.500' 

(1)  Conf.  Nantes,  31  janvier  1874.  Ce  rec,  1874,  1,  139. 

(2)  Les  tribunaux  sont  appréciateurs  souverains  des  circonstances  qui 
peuvent  motiver  le  rapport  des  sommes  payées  par  le  faîHl  depuis  Tépoque 
fixée  pour  la  cessation  des  paiements.  Y.  les  diverses  espèces  rapportées 
dans  ce  rec,  indiquées  vol.  1874,  1,  204,  en  note. 
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»  Qu*\\  a  livré  à  la  dame  Jourdan,  pour  le  compte  de  son 
mari,  certaines  quantités  de  bearre  aux  dates  suivantes  : 

»  Le  37  juin,  pour.  • • 2.745' 

»  Le  29  juin,  pour • 916 

»  Le  30  juin,  pour .' 1 .967 

»  Soit  ensemble 5.6^8' 

»  Attendu  que  Tart.  447  du  Code  de  Commerce  dispose 
que  les  paiements  faits  par  le  débiteur  avant  le  jugement  dé* 
claratif  de  faillite,  pour  dettes  échues,  pourront  être  annulés 
si,  de  la  part  de  ceux  qui  ont  reçu  du  débiteur,  ils  ont  eu 
Heu  avec  connaissance  de  la  cessation  de  ses  paiements  ; 

»  Attendu  que  les  opérations  accomplies  par  Martineau 
pour  le  compte  de  Jourdan  jusques  et  y  compris  le  30  juin 
dernier,  paraissent  avoir  eu  lieu  de  bonne  foi  ;  que  le  syndic 
ne  prouve  pas  et  n'offre  pas  de  prouver  qu'il  en  ait  été 
autrement  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  et  des 
renseignements  parvenus  au  Tribunal  qu'il  est  certain  que  la 
connaissance  de  la  fuite  et  de  la  cessation  des  paiements  de 
Jourdan  a  éclaté  à  Combourg  le  29  juin  ;  que  ce  jour  la 
femme  Jourdan  produisait  une  lettre  de  son  mari  (laquelle  n'a 
pas  été  servie  au  Tribunal),  datée  d'Angleterre  Je  27  juin  et 
ne  laissant  aucun  doute  sur  les  motifs  de  sa  disparition  ;  que, 
sous  l'empire  de  ces  faits,  le  cours  des  beurres  baissa  subite- 
ment à  Combourg,  le  29  juin,  de  40  à  50  c.  par  kilogramme  ; 
qu'il  suit  de  là  qu'à  cette  date,  la  fuite  de  Jourdan  ainsi  que 
la  cessation  de  ses  paiements  étaient  de  notoriété  publique; 

»  Attendu  qu'il  est  possible  que  Martineau^  qui  habite  seul 
et  qui  n'a  fait  que  paraître  dans  les  environs  de  Combourg 
sans  entrer  dans  cette  ville,  le  29  juin,  ait  ignoré  ce  qui  se 
passait  à  Combonrg,  mais  que  Ton  ne  saurait  admettre  qu'il 
n'en  ait  pas  été  avisé  le  i"^  juillet  quand  il  est  retourné  chez 
la  dame  Jourdan  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  décider  que  la  somme 
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qu'il  a  reçae  de  la  dame  JourdaD  depuis  le  29  juin  sera  rap- 
portée sous  déduction  toutefois  du  prix  des  marchandises  qu'il 
a  livrées  dans  la  même  période  et  de  la  commission  y  afférente  : 

»  Attendu  que  Martineau  a  reçu^  le  1*'  juillet,  la 
somme  de '. 3.000^ 

»  Et  qu'il  a  livré   le  30  juin  du  beurre 
poift" i  .967* 

»  Que  sa  commission  sur  cet  achat  est  de*  •  59 


2.026' 

»  Ce  qui  constitue  au  bénéfice  de  la  faillite  la  som-' 
me  de 974 


»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  en  premier  ressort  par  jugement  exécutoire  par 
provision,  sans  caution,  nonobstant  appel  ou  opposition  ; 

En  premier  lieu  : 

»  Condamne  Martineau  à  rapporter  à  la  masse  des  créanciers 
de  la  faillite  Jourdan  la  somme  de  974  fr.  qu'il  a  indûment 
reçue  pour  les  causes  ci-dessus  énoncées  ;  dit  qu'il  sera  inscrit 
au  passif  de  la  faillite  pour  le  surplus  de  sa  créance,  y  com- 
pris ses  commissions  d'achat  ; 

»  En  deuxième  lieu  : 

»  Débouta  le  syndic  du  surplus  de  sa  demande  par  dépens.  » 

Appel. 

ARBÉT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  l'appel  principal: 

»  Considérant  que  depuis  le  26  juin  1874,  époque  à  laquelle 
le  Tribunal  de  Commerce  de  Saint-Malo  a  fait  remonter  la 
cessation  des  paiements  de  Jourdan,  Martineau,  qui  était  alors 
créancier  dudit  Jourdan  pour  une  somme  de  12,397  fr.,  a 
reçu  divers  paiements  qui  lui  ont   été  faits  pour  le  compte 


PREMIÈRE  PARTIE.  27 

du  failli  ;  que  le  37  juin,  notamment,  il  a  reçu  une  somme 
de  5,50U  fr.  dont  le  versement  n'est  point  incriminé  par  le 
syndic,  somme  qu*il  a  imputée,  comme  il  en  avait,  le  droit  sur 
la  dette  échue  de  12,397  fr.  dont  il  était  antérieurement  cré- 
ancier de  Jourdan  et  qu'il  a  ensuite  fourni  le  même  jour  de 
nouvelles  marchandises  pour  une  valeur  de  12,745  fr«  dont 
il  devenait  ainsi  créancier  de  Jourdan; 

»  Considérant  que  le  29  du  même  mois,  Martinead  a  reçu  de 
la  femme  Jourdan  une  somme  de  3,000  fr.  ;  qu'habitant  une 
commune  éloignée  du  domicile  de  Jourdan,  il  a  pu  ignorer 
la  cessation  des  paiements  de  son  débiteur  et  le  véritable 
motif  de  son  départ  pour  l'Angleterre  ;  qu'il  n'avait  d'ailleurs 
lieu  de  concevoir  aucune  inquiétude  sur  la  solvabilité  d'un 
commerçant  contre  lequel  jusqu'alors  aucun  efifet  n'avait  été 
protesté  et  qui,  deux  jours  auparavant,  lui  avait  fait  le  verse- 
ment d^une  somme  ;  que  ce  qui  démontre  son  ignorance 
complète  du  mauvais  état  des  afifaires  de  Jourdan  et  la  con- 
fiance qu'il  avait  en  lui,  c'est  que,  depuis  le  jour  auquel  le 
Tribunal  a  fait  remonter  la  cessation  des  paiements  de  ce 
commerçant,  il  lui  a  fait  de  nouvelles  fournitures  pour  une 
somme  qui,  à  372  fr.  près,  est  égale  à  celles  qu'il  a  reçues 
postérieurement  au  versement  non  incriminé  de  5,500  fr.  et 
qu'on  ne  peut  supposer  que  dans  de  telles  circonstances,  il 
ait  songé  à  recourir  à  cette  combinaison,  pour  échapper  a 
l'application  de  l'article  447  du  Code  de  Commerce;  que 
c'est  donc  avec  raison  que  le  Tribunal  de  Commerce  de 
Saint-Malo  a  refusé  d'ordonner  le  rapport  de  la  somme  de 
3,000  fr.  reçue  de  bonne  foi  par  Martinean  à  la  date  du  29 
juin  1874  ; 

9  Sur  l'appel  incident  : 

»  Considérant  qu'il  n'est  pas  démontré  que  le  i"  juillet 
1874,  jour  auquel  il  a  reçu  le  paiement  d'nne  autre  somme 
de  3,000  fr.,  Martineau  ait  connu  Tétat  précaire  dans  lequel 
se  trouvait  Jourdan  ;  que  si  un  protêt  a  été  fait  à  cette  date 
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contre  ce  dernier  et  si  ce  jour,  Martineau  s*est  rendu  à  Gom- 
bourg  pour  recevoir  son  paiement,  rien  ne  prouve  que  le 
protêt  ait  été  fait  avant  son  départ  de  cette  localité  et  qu'il 
y  ait  eu  assez  de  retentissement  pour  éveiller  son  attention; 
que  les  paiements  considérables  qu'il  venait  de  recevoir  de 
Jourdan  et  qui,  dans  l'espace  de  5  jours,  se  sont  élevés  à  la 
somme  de  11,500  fr.,  étaient  de  nature  à  lui  donner  confiance 
et  quMl  a  dû  être  d'autant  plus  entretenu  dans  sa  sécurité 
que  le  30  juin,  la  femme  Jourdan  continuait  à  lui  donner  ses 
instructions  pour  la  fourniture  des  beurres  et  lui  recommandait 
même  de  faire  diligence  pour  qu'elle  pût  se  livrer  à  la  pré- 
paration de  ces  marchandises;  qu'en  admettant  même  qu'il 
pût  y  avoir  quelque  incertitude  sur  ce  point,  le  doute  devrait 
profiter  à  Martineau,  la  fraude  ne  se  présumant  pas  et  le 
syndic,  demandeur  au  procès,  étant  obligé  de  faire  la  preuve 
que  le  créancier,  quand  il  a  reçu  la  somme  dont  on  demande 
le  rapport,  avait  connaissance  de  la  cessation  des  paiements 
de  son  débiteur  ; 

»  Considérant  que  la  comparution  des  parties  devant  les 
premiers  juges  ne  parait  avoir  amené  aucun  résultat  utile,  et 
que,  devant  la  Cour,  cette  mesure  d'instruction  ne  pourrait 
servir  à  la  manifestation  sincère  de  la  vérité  ;  que,  d'un  autre 
côté,  les  faits  articulés  par  l'appelant  ne  sont  pas  pertinents 
ou  sont  dès  à  présent  démentis  par  les  documents  du 
procès  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d*en  ordonner  la  preuve  ; 
»  Par  ces  motifs: 

9  La  Cour, 

»  Jugeant  en  matière  sommaire  ; 

»  Déclare  l'appelant  principal  mal  fondé  dans  son  appel  et 
l'en  déboute  ainsi  que  de  toutes  ses  conclusions; 

»  Confirme   sur  ce   point    la   décision   dont    est   appel  et 
faisant  droit  à  l'appel  incident  de  Martineau  ; 

D  Infirme  parle  in  quâ,  ladite  décision  ; 

»  Dit  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  condamné 
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Hartineaa  à  rapporter  à  la  faillite  Jourdan  la   soDime  de 
974  fr. 

»  Le  décharge  en  conséquence  de  cette  condamnation  et 
condamne  l'appelant  principal  aux  qualités  qu'il  agît,  à  Ta- 
mende  et  à  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2*  Chambre),  —  du  28  mars 
1875.  —  Président  :  M.  Grolleau-Yilleguerry.  —  M.  Oger  du 
Rocher,  avocat  général.  —  Plaidant:  pour  le  syndic,  M*  Martin- 
Feoiilée  ;  pour  Martineau,  M*  Dorange. 


RENNES ,  18  mai  1875. 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  RÉTICENCE.  —  FAUSSE  DÉCLA- 
RATION. —  ABSENCE  DE  DOUBLAGE.  -<  NAVIRE  DESTINÉ 
AU  GRAND  CABOTAGE.  —  VALIDITÉ  DE  l' ASSURANCE. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  —  APPEL.  —  DEMANDE  DIRIGÉE 
CONTRE  LE  GÉRANT  D*UNE  SOCIÉTÉ  DONT  LES  MEMBRES 
NE  SOMT  PAS  SOLIDAIRES.  —  DEMANDE  SUPÉRIEURE  A 
1,500     FRANCS. 

L  ~  Il  n'y  a  pas  réticence  ni  fausse  déclaration  de  la 
part  de  l'assuré  à  indiquer  que  son  navire  conservera  au 
Veritas  une  cote  déterminée,  et  sera  doublé  en  cuivre,  alors 
qu'en  fait,  il  n'a  plus  de  doublage  au  moment  oit  commen- 
cent les  risques^  si  d'autre  part  l'assuré  a  déclaré  qu'il  desti- 
nait son  navire  au  grand  cabotage,  genre  de  navigation  pour 
lequel  il  n'est  pas  d'usage  de  faire  doubler  les  navires. 

IL  ~  Lorsqu'une  demande  dirigée  contre  une  compagnie  d'as- 
surances  tend,  non  à  demander  le  paiement  d'un  sinistre^  mais 
à  faire  déclarer  la  police  bonne  et  valable,  elle  peut  être  dirigée 
contre  le  représentant  de  ladite  Compagnie,  alors  qu'aucune 
solidarité  n'existe  entre  les  membres  qui  la  composent^  et  que 
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le  gérant  mit  seulement  chargé  de  veiller  aux  interne  géné- 
raux de  la  Compagnie» 
Par  suite,  la  demande  formée  contre  ce  gérant  et  relative  à  la 
validité  d'une  police  dont  le  montant  est  supérieur  à  i>500  /r.^ 
est  en  premier  ressort,  bien  que  la  somme  à  payer  à  l'occasion 
de  cette  police  par  chacun  des  assureurs  soit  inférieure  au 
taux  du  dernier  ressort. 

BEsifou  contre  le  chevalier. 

Du  II  janvier  1875,  jugement  du  Tribunal  de  Com- 
merce de  Saint-Malo,  ainsi  conçu  : 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que  des  documents  de  la  cause  il  résulte  que  le 
sieur  Le  Chevalier  demanda  à  Maillard  quelle  serait  la  prime 
pour  faire  l'assurance  de  son  navire  Fleur-^e^Marie,  construit 
à  Harfleur,  fin  1859,  et  présentement  en  carène  au  Havre, 
pour  une  année  de  navigation  en  deçà  des  caps,  puisqu'il  des- 
tinait ce  navire  au  grand  cabotage,  qu'il  serait  au  registre  5, 
6  et  11,  et  aurait  une  valeur  de  30  ou  32,000  fr.  ;  qu'après  la 
réponse  du  sieur  Auguste  Besnou,  successeur  de  Maillard, 
une  assurance  sur  corps  de  navire  Fleur-de-Marie,  fut 
souscrite,  pour  douze  mois  de  navigation  en  deçà  des  caps,  à 
partir  du  Havre  à  tous  risques,  au  taux  de  huit  et  demi  pour 
cent,  savoir  :  12,000  fr.,  par  Besnou,  agent  de  VUnion  des 
Forts ^  10,000  fr.,  par  Leroux,  directeur  de  V Union  Mahuine 
et  Servannaise,  et  10,000  fn,  par  Monconduit,  directeur  du 
Cercle  Breton  ; 

D  Attendu  que  sa  carène  achevée,  le  navire  partit  du  Havre, 
le  15  octobre,  à  destination  de  Gardifif,  mais  qu'il  rentra  au 
Havre  avec  une  voie  d*eau,  le  19  octobre,  après  quatre  jours 
de  navigation  seulement  ; 

»  Attendu  que  les  avaries   furent  réparées  au  Havre  d'un 
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commun  accord,  qu'ensuite  Fleur-de-Marie  repartit  pour 
Cardiff,  le  7  novembre,  et  que  le  9  du  même  mois,  *Ie  sieur 
Besnou  fut  avisé  de  ce  départ  par  Le  Chevalier  qui  lui  remet- 
tait en  même  temps  divers  documents  concernant  les  répara* 
tiens  de  son  navire  ; 

»  Attendu  que  le  13  novembre,  Besnou  accusant  réception 
de  ces  pièces,  en  demandait  de  nouvelles  pour  rétablissement 
d'une  dispatch  et  ajoutait  :  «  Je  vous  ferai  remarquer  de  plus 
que  votre  navire  Fleur-de-Marie,  après  la  dernière  visite  en 
octobre  1873,  était  noté  au  registre  maritime  première  C, 
2'  et  doublé  en  cuivre  jaune  en  1867.  Au  supplément  n®  4, 
octobre,  après  la  visite  de  1874,  il  est  deuxième  C,  première 
non  doublé.  Dans  votre  ordre  d'assurance  vous  ne  signaliez 
pas  ce  changement,  on  devait  donc  croire  au  moment  de  l'as- 
surance qu'il  était  encore  doublé,  tandis  qu'il  n'était  qu'à  franc 
bord,  veuillez  me  répondre  à  cette  observation.  »  Cette  lettre  a 
été  visée  pour  timbre  et  enregistrée  à  Saint- Malo,  le  12  jan-< 
vier  1875,  .folio  il,  recto,  case  une,  par  Conan,  qui  a  perçu 
les  droits. 

»  Attendu  que  le  22  novembre,  le  sieur  Le  Chevalier  adres^ 
sait  les  pièces  réclamées  le  13,  et  ajoutait  :  «  Dans  ma 
demande  d'assurance,  je  vous  disais  que  mon  navire  Fleur- 
de-Marie  était  en  carène  au  Havre,  que  je  le  destinais  au 
grand  cabotage  et  qu'il  serait  coté  au  registre  cinq,  six,  H  ; 
tout  cela  était  vrai.  Si  le  navire  avait  dû  être  doublé,  je  vous 
aurais  prévenu  parce  que  en  cas  d'avaries  tos  risques  auraient 
été  plus  grands.  » 

»  Attendu  qu'à  la  réception  de  cette  lettre,  les  assureurs 
ne  firent  aucune  protestation  par  lettre  ou  judiciairement,  pour 

4 

invoquer  la  nullité  de  la  police  d'assurance,  pour  cause  de 
rélicence,  aux  termes  de  l'article  348  du  Code  de  commerce, 
et  prévenir  l'armateur  qu'il  eût  à  pourvoir  à  une  nouvelle 
assurance  pour  son  navire  alors  en  cours  de  voyage,  annoncé 
le  7  du  même  mois-;  ladite  lettre  visée  pour  timbre  et  enre- 


32  PREMIÈRE  PARTIE. 

gistrée  à  Saiot-Halo,  le  11  janvier,  par  le  Receveur  qui  a 
perçu  les  droits  ; 

»  Attendu  qu'en  agissant  ainsi  les  assureurs  restaient  tou- 
jours sous  le  coup  de  Fassuraoce  souscrite,  et  le  sieur  Le 
Chevalier  toujours  assuré  avait  à  les  aviser  le  15  décembre  des 
nouvelles  avaries  faites  par  son  navire  Fleur-de-Marie,  parti 
de  Cardiff  vers  le  14,  avec  une  nouvelle  voie  d*eau  et  désem* 
paré  dans  la  tempête  qu'il  venait  d'essuyer  ; 

»  Attendu  que  le  30  décembre  seulement,  les  assureurs  ont 
fait  connaître  au  sieur  Le  Chevalier  leur  prétention  que  l'as- 
surance du  28  septembre  était  nulle,  parce  que  faute  de  dou- 
blage, le  navire  n'était  pas  dans  les  conditions  à  faire  la  navi- 
gation, objet  de  l'assurance,  et  qu'il  n'avait  pas  de  cote  au 
Veritas,  après  avoir  annoncé  la  cote  cinq,  C,  un,  un. 

»  Attendu  que  dans  la  demande  d'assurance,  le  sieur  Le 
Chevalier  indique  son  intention  de  destiner  Fleur-de-Marie  au 
grand  cabotage,  navigation  qui  n'exige  pas  de  doublage  en 
métal,  puisqu'on  effet,  devant  partir  du  Havre  pour  Cardiff, 
ce  navire  a  été  visité  par  les  o£Bciers  compétents,  qui  l'ont 
déclaré  propre  à  cette  navigation  dans  l'état  où  il  se  trouvait  ; 

»  Attendu  qu'au  départ  du  Havre,  le  15  octobre  dernier, 
le  navire  avait  reçu  une  carène  complète,  était  en  parfait  état 
de  navigabilité,  et  qu'il  a  obtenu  au  registre  maritime  la  cote 
deux  C,  première  C,  équivalente  de  la  cote  cinq,  six,  un, 
un  du  Veritas  ; 

»  Attendu  que  lé  rapport  de  mer  du  19  octobre,  fait  par  le 
capitaine  Bonnelard  à  sa  rentrée  au  Havre  en  relâche,  relate 
que  le  15  au  soir,  il  prenait  connaissance  de  Barfleur, 
qu'alors  le  vent  a  souflé  grand  frais  grosse  mer  debout  faisant 
fatiguer  beaucoup  le  navire,  et  que  le  lendemain  il  constatait 
une  voie  d'eau  ; 

»  Attendu  que  d'après  les  experts,  cette  voie  d'eau  a  été 
produite  par  la  rupture  des  chevilles  des  brides  de  l'avant; 
que  ces  chevilles  n'étaient  précisément  pas  mauvaises  ; 
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»  Attendu  qae  la  relâche  a  eu  lieu  par  fortuue  de  mer,  et 
que  dès-lors  les  conséquences  de  cette  relâche  sont  à  la  charge 
des  assureurs  suivant  les  conditions  de  la  police,  qu'il  en  est 
de  même  de  la  relâche  de  Oardiff,  dont  les  résultats  ne  sont 
pas  encore  complètement  connus  ; 

»  Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  supporter  les 
dépens  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  en  premier  ressort  ; 

9  Par  jugement  exécutoire,  par  provision  sans  caution, 
nonobstant  opposition  ou  appel  ; 

»  Dit,  juge  bonne  et  valable  la  police  d'assurance  du  28 
septembre  dernier,  passée  entre  ^le  sieur  Le  Chevalier  et  les 
Compagnies  défenderesses  relativement  au  navire  Fleur-de- 
Marie^  déclare  lesdites  Compagnies  responsables  des  sinistres 
éprouvés  par  ce  navire  dans  le  mois  d'octobre  et  de  décembre 
suiyant  les  conditions  de  cette  police  et  les  condamne  aux 
dépens.  » 

Appel  par  les  Compagnies  d'assurances. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  Texception  élevée  contre  Tappel  des  deux  compa- 
gnies :  le  Cercle  Breton  et  V  Union  Malouine  et  Servannaise  ; 

»  Attendu  que  Le  Chevalier  avait  assigné  ces  Compagnies 
dans  la  personne  de  leurs  représentants,  les  sieurs  Leroux  et 
Monconduit,  sans  avoir  dirigé  son  action  individuellement 
contre  chacun  des  membres  qui  les  composent  ;  que  cette 
procédure  suivie  par  le  demandeur  à  Torigine  du  procès,  était 
rationnelle  et  juridique  en  raison  de  la  question  principale 
qu'elle  devait  soulever  entre  les  parties,  à  savoir  :  la  validité 
de  la  police  d'assurance  du  28  septembre  1874  ;  que  la  stipu- 
lation de  non  solidarité,  existant  dans  Tarticle  22  des  statuts 
de  ces  Sociétés,  ne  pourrait  avoir  d'influence  sur  le  degré  de 
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joridiclion  qu*autant  qu*il  s^agîrait  de  la  responsabilité  pécu- 
niaire à  établir  entre  les  associés,  et  non  d*une  appréciation  de 
principe  les  intéressant  tous  au  même  degré  ;  qu'à  ce  point 
de  vue,  ils  forment  une  colIectÎTité,  dûment  représentée  en 
justice  par  le  Directeur,  leur  mandataire  ;  que  la  Cour  de 
céans,  par  son  arrêt  du  26  mars  1849,  n'était  pas  appelée  à 
statuer  dans  une  espèce  identique  à  celle  qui  lui  est  aujour- 
d'hui soumise  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  c'est  à  bon  droit  que  les  premiers  juges  ont 
débouté  les  Compagnies  de  leurs  conclusions  tendant  à  faire 
déclarer  nulle  la  police  d'assurance  du  28  septembre,  pour 
cause  de  réticence  et  de  fausse  déclaration  ; 

»  Qu'il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  à  l'offre  de  preuve  faite  en 
cause  d'appel  et  tendant  à  établir  qu'aucune  Compagnie 
sérieuse  ne  consentirait  à  assurer  un  navire  dépourvu  de  dou- 
blage et  destiné  aux  voyages  que  devait  faire  Fleur-de-Marie  ; 
que  les  conclusions  prises  sur  ce  chef  au  nom  des  appelants 
visent  la  lettre  de  Le  Chevalier,  du  27  septembre  1874,  où 
celui-ci  annonce  que  son  navire  fera  la  navigation  en  tous 
lieux  en  deçà  des  caps  ,  mais  que  ces  conclusions  laissent  de 
côté  la  lettre  du  23  du  même  mois,  où  Le  Chevalier  déclare 
qu'il  destine  Fleur-de -Marie  au  grand  cabotage  ;  que  la  façon 
dont  celte  lettre  du  23  est  conçue  ne  peut  laisser  aucun  doute 
dans  l'esprit  et  que  la  demande  de  preuve,  pour  être  perti- 
nente, devrait  s'appliquer  à  la  navigation  du  grand  cabotage, 
et  non  à  celle  dite  entre  les  caps  ; 

»  Attendu  que  les  premiers  juges,  en  validant  la  police 
d'assurance,  au  chef  tant  de  réticence  que  de  fausse  décla- 
ration, ont  également  reconnu  à  bon  droit  que  le  sinistre  sur- 
venu en  octobre  et  la  relâche  au  Havre  n'étaient  pas  la 
conséquence  d'un  vice  propre  du  navire  Fleur-de-Marie  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  sinistre  de  décembre  et  la 
relâche  à  Cardiff,  que  le  jugement  attaqué  déclare  que  ces 
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faits  constituent,  comme  les  premières  avaries,  une  fortune  de 
mer  couverte  aussi  par  Fassurance  ;  mais  que  cette  décision 
ne  s*appuie  sur  aucune  espèce  de  documents  et  qu'il  est 
impossible  en  Tétat  d'y  statuer  avec  clairvoyance  ;  qu'il  con- 
vient donc  de  ce  chef  de  faire  droit  aux  conclusions  des  appe- 
lants tendant  à  ce  qu'il  soit  sursis  à  prononcer  à  cet  égard  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Coqr, 

»  Faisant  droit  à  l'appel  parte  in  quâ. 

»  Dit  qu'il  n'y  avait  lieu,  par  les  premiers  juges,  de  pro> 
noDcer  sur  les  faits  de  relâche  et  d'avaries  du  mois  de 
décembre,  les  causes  de  ces  événements  de  mer  n'étant  pas 
encore  suflBsamment  connues  ; 

»  Dit  qu'il  y  sera  statué  par  le  Tribunal  de  Commerce  de 
Saint-Malo  composé  d'autres  juges  ; 

»  Confirme  pour  le  surplus  le  jugement  attaqué  dans  ses 
autres  dispositions  lesquelles  sortiront  à  effet  ; 

»  Déboute  les  parties  de  leurs  autres  moyens  et  conclusions 
comme  n^étant  justifiés  ; 

»  Ordonne  la  restilutiofu  de  l'amende  ; 

n  Condamne  les  appelants  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1"  Chambre),  —  du  i8  mai  i875. 
—  M.  Bécot,  !•'  président.  —  M.  Nadault  de  Buffon,  avocat 
général.  —  Plaidant  :  pour  Besnou,  M«  Mari  in  Feuilée  ;  pour 
Le  Chevalier,  M*  Roussin  (du  barreau  deSaint-Malo). 


RENNES,  25  mai  1875. 

SURESTARIES.    —    GRÈVE    d'OUVRIERS    DANS    UNE    MINE    DE 

CHARBON.    —  FORCE   MAJEURE. 

Une  grève  cTouvriers  mineurs  existant  au  lieu  où  un  navire  doit 
prendre  un  chargement  de  charbon^   est  un  cas  de  force 
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majeure,  lorsqu'elle  était  connue  de  Vaffriteur  et  de  Varma- 
leur  de  ce  navire^  au  moment  où  Us  ont  réglé  les  conditions  du 
contrat  d'affrètement  et  lorsqu'il  résulte  des  faits  du  procès 
que  l'armateur  n'a  pu  ignorer  que  Vaffréteur  ne  pouvait 
prendre  du  charbon  ailleurs. 
En  conséquence^  si  le  navire  ne  reçoit  pas  son  chargement  au 
lieu  indiqué  et  dans  le  délai  déterminé  par  le  contrat  d'affrété- 
ment,  il  n'est  point  dû  de  surestaries  à  l'armateur. 

LB6AL-CHBTRBUU.  et  frère  contre  bardot. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  d'un  jugement  du  Tri- 
bunal de  Commerce  de  Nantes,  du  27  février  1875  (ce 
rec,  1875,  1,  85). 

ABBÉT. 

«  Coosidérant  que  par  une*  charte- partie  en  date  du  8 
décembre  1874.  Legal-Chevreuil  et  frère,  armateurs  b  Nantes, 
frétèrent  à  Bardot ,  négociant  en  ladite  Tille,  le  navire 
VAlcide  pour  aller  prendre  un  chargement  de  charbon  à 
Newport,  à  destination  de  Tusine  Simon,  de  la  Martinique  ; 

»  Considérant  qu*entre  autres  stipulations  de  la  charte- 
partie,  Tarticle  5  porte  :  a  II  est  accordé  pour  charger  à 
»  Newport,  dix  jours  ouvrables  sous  les  réserves  des  chartes- 
»  parties  anglaises.  »  Qu'il  s'agit  aujourd'hui  d'interpréter  la 
portée  de  cette  clause  pour  en  faire  Tapplication  au  procès 
actuel  ; 

x>  Considérant  qu'il  résulte  de  nombreux  documents  et  qu*il 
n'est  pas  d'ailleurs  sérieusement  contesté  que,  sauf  de  rares 
exceptions,  les  chartes-parties  anglaises  déchargent  l'affréteur 
des  frais  de  surestaries  occasionnés  par  tout  événement  de 
force  majeure  en  dehors  du  fait  et  des  prévisions  du  chargeur 
{personnal-contrôle)  ;  qu'il  en  est  ainsi  notamment  en  cas  de 
grève  générale  des  mineurs  du  district  où  doit  être  pris  le 
charbon,  et  même  au  cas  de  grève  spéciale  des  ouvriers  d'une 
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seule     mine,    si   cette   mine   a   été    spécialement    désignée 
comme    pouvant   et    devant    fournir  le    charbon  destiné  au 
charg^ement  ; 
»  Qu*i  s^agit  donc  dans  Tespëce  de  savoir  : 
9  i^  Sî^  diaprés  les    termes  du  contrat   et  Fintention  des 
parties  on  a  prévu  le  cas  de  grève  générale  ou  spéciale  ; 
«  1'^  SMl  y  a  eu  dans  le  district  où  devait  s*opérer  le  char- 
^^ment  grève  générale  ; 

»  3*  SI  même  au  cas  où  la  grève  n'aurait  pas  été  générale, 

absolument  parlant,  c'est-à-dire    où  quelques  mines  auraient 

continué  de   fonctionner,  il  y  avait  une    grève  spéciale  de  la 

mine  implicitement  ou  explicitement  désignée   au  capitaine, 

qui  Vaurait  empêché  d'opérer  son  chargement  ; 

»  Sur  la  première  question  : 

»  Considérant  qu'il  n'est  pas  douteux  qu'en  s'en  référant 
aux  chartes-parties  anglaises,  le  cas  de  grève  ait  été  prévu  ; 
que  cette  certitude  s'augmente  encore  si  l'on  songe  que  le 
contrat  a  été  passé  à  Nantes,  entre  des  négociants  considéra- 
bles sans  cesse  en  relations  commerciales  avec  les  ports  d'An- 
gleterre et  qui  ont  eu  nécessairement  connaissance  des  me- 
naces de  grève,  depuis  longtemps  prévues  par  les  propriétaires 
de  mines  ;  qu'on  en  trouverait  au  besoin  la  preuve  dans  une 
lettre  de  Richard  Jones  et  C*«,  écrivant  dès  lu  31  décembre  : 
c  La  grève  est  un  fait  accompli.  »  Ce  qui  démontre  qu'on  la 
considérait  non  comme  un  accident  subit  et  imprévu,  mais 
comme  l'explosion  d'une  crise  dont  les  symptômes  s'annon- 
çaient à  l'avance  et  n'avaient  échappé  à  personne  ;  qu'on  ne 
saurait  admettre  que  les  armateurs  l'eussent  seuls  ignorée  ; 
qu'ils  paraissent  même  un  instant  en  avoir  accepté  les  consé- 
quences, suivant  leurs  propres  expressions,  comme  une  tuile 
qui  leur  tombait  sur  la  tête  ; 
9  Sur  la  seconde  question  : 

»  Considérant  qu'on  pourrait  dire  qu'il  y  a  eu,  dans  le  dis- 
trict houiller   où  devait  se  faire  le   chargement,  une  grève 
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générale,  puisque  toutes  les  mines,  à  Texception  d'un  très- 
petit  Dorahre,  ont  été  et  sont  encore,  pour  la  plupart,  en  état 
de  chômage  ;  qu'en  tout  cas,  les  mineurs  d'Âbercam  étaient 
incontestablement  en  grève,  et  quMl  s'agit  seulement  d'exa- 
miner, ce  qui  est  le  point  capital  du  procès,  si  Taffréteur 
pouvait  et  devait  prendre  du  charbon  ailleurs  ; 

»  Sur  la  troisième  question  : 

»  Considérant  qu'il  résulte  d'une  lettre  du  19  novembre 
.  1874  que,  dès  celte  époque,  Bardot  avait  acheté  de  Richard 
Jones,  cinq  cents  tonneaux  do  charboa  à  vapeur  de  la  veine 
noire  d'Âbercam,  criblé  deux  fois,  et  pour  Simon,  de  la 
Martinique,  à  raison  de  quinze  schellings  six  pences  la  tonne; 
que  la  qualité  de  eu  charbon,  dit  charbon  à  vapeur.  Tachât 
fait  antérieurement  à  la  charte-partie  et  corrélatif  d'une  vente 
faite  à  Simon,  ne  permettaient  pas  à  Bardot  de  se  fournir 
ailleurs  d'un  charbon  d'une  qualité  inférieure  à  des  prix  dififé- 
rents,  ne  pouvant  remplir  l'usage  auquel  il  était  destiné  et  qui 
eût  été  certainement  refusé  à  la  Martinique  ;  qu'au  moment 
de  la  signature  de  la  charte-partie,  cette  circonstance  n'a 
d'autant  moins  pu  être  ignorée  des  armateurs,  que  quelques 
jours  après  le  capitaine  recevait  des  mains  du  courtier  Bénis 
l'adresse  de  Richard  Jones  et  C'«,  ayant  le  monopole  de  la 
vente  du  charbon  de  la  mine  Âbercam  pour  la  Martinique  et 
qu'il  résulte  d'une  lettre  de  ce  courtier  que  l'armateur  aussi 
bien  que  le  capitaine  ont  connu,  lors  dès  pourparlers  qui  ont 
précédé  le  contrat  d'aSrétement,  l'existence  du  marché  passé 
dès  le  mois  de  novembre  avec  Richard  Jones,  c'est-à-dire 
implicitement  au  moins  la  nature  et  la  provenance  du  charboa 
qu'on  allait  prendre  à  Newport  ; 

»  Considérant  dès  lors  que  la  grève  spéciale  des  mineurs 
d'Abercam  et  l'impossibilité  de  charger  même  à  des  prix 
exorbitants  d'autres  charbons  qui  n'eussent  pas  rempli  le  même 
usage,  constituaient  un  cas  de  force  majeure  étranger  au 
perso7inal-c<mtr6le  de  l'affréteur,  rentrant  dans  les  termes  et 
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Fesprit  de  Tarticle  5  de  la  diarte-partîe  du  8  décembre  1874, 
et  que,  par  suite,  les  frais  de  surestaries  doivent  rester  à  la 
diarge  de  Farmateur  ; 
»  adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  : 

»  La  Cour, 

»  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

»  Dit  n*j  avoir  lieu  d'ordonner  les  preuves  offertes  par 
toutes  les  parties  ; 

»  Condamne  les  appelants  en  Tamende  ordinaire  et  aux 
dépens  d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3*  Chambre),  —  du  25  mai  1875. 
—  M.  M'attrejean,  président.  <—  M.  Montaubîn,  avocat 
général.  —  Plaidant  :  pdur  Legal-Chevreuii ,  M'  Dorange  ; 
pour  Bardot,  M*  Waldeck-Ronsseau. 


RENNES,  28  mai  1875. 

VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  LIVRAISON  A  ÉPOQUE  FIXE.  — 
DENRÉES.  —  DÉFAUT  DE  PRISE  DE  POSSESSION  PAR  L' ACHE- 
TEUR. —  RÉSOLUTION. 

L'article  1657  du  Code  civil  est  applicable  en  matière  commer- 
ciale. 

En  conséquence^  lorsqu'il  est  constant  que  l'acheteur  devait  dans 
un  délai  fixé  qu'il  a  laissé  passer,  prendre  livraison  de 
denrées  qu'il  achetait  pour  les  revendre,  le  vendeur  n'est  pas 
tenu  de  livrer  la  marchandise. 

BENOIT  contre  gbasset. 

Ainsi  jugé  par  réformalion  du  jugement  du  Tribunal 
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de  Commerce  de  Nanles  du  S  mai  1874,  rapporté  ce 
recueil,  1874,  1,  p.  284  (1). 

ABBÉT. 

tf  La  Cour, 

»  Considérant  que  le  11  décembre  1873,  Benoit  a  vendu 
à  Chérel,  30,000  kilo[>rammes  d'avoine  au  prix  de  21  fr.  les 
100  kilogrammes  en  gare  de  Châteaulin,  dans  les  sacs  de 
Facheteur,  valeur  contre  récépissé  du  chemin  de  fer  et  li- 
vrables fin  du  même  mois  au  plus  tard  ;  que  les  20  et  25, 
Benoit  a  rappelé  k  Chérel  les  conditions  du  marché  intervenu 
entre  eux  et  spécialement  celles  qui  étaient  relatives  à  Tenvoi 
de  sacs  destinés  à  contenir  la  marchandise  et  au  délai  dans 
lequel  devait  se  faire  la  livraison  ; 

»  Considérant  que  le  31  décembre,  Benoit  a  mis  en  gare 
de  Châteaulin  15,000  kilogrammes  d'avoine  dans  les  sacs 
envoyés  par  Facheteur,  mais  que  le  même  jour,  il  a  fait 
connaître  à  celui-ci  que  n'ayant  pas  reçu  de  sacs  pour  les 
15,000  kilogrammes  qui  restaient  à  livrer  sur  le  marché  du 
11  décembre,  il  se  considérait  comme  délié  de  ses  obliga* 
tions  ; 

»  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  con- 
trairement aux  conditions  du  marché  intervenu  entre  lui  et 
Benoit,  Chérel  n'a  point  pris  livraison  de  ces  15, 000  kilogrammes 
d'avoine  dans  le  délai  fixé  par  la  convention  et  que  c'est 
à  tort  que  les  premiers  juges  ont  refusé  de  prononcer  la  ré- 
solution de  la  vente  pour  cette  dernière  partie  du  marché, 
en  se  fondant  sur  cette  considération  que  l'article  1657  du 
Code  civil  n'est  pas  applicable  en  matière  commerciale  ; 

»  Considérant,  en  effet,  qu'aux  termes  de  Tarticle  précité, 
la  résolution  de  la  vente  des  denrées  ou  effets  mobUiers  a  Ifou 

(1)  V.  en  note  de  ce  jugement  le  tableau  de  la  jurisprudence  sur  cette 
question  controversée. 
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de  plein  droit  et  sans  sommation  au  profit  du  vendeur , 
après  Texpiration  du  terme  convenu  pour  le  retirement  ;  que, 
suivant  une  doctrine  et  une  jurisprudence  aujourd'hui  bien 
établies,  cette  disposition  est  générale  et  absolue  ;  qu'on  ne 
peut  la  restreindre  par  une  exception  qui  n'a  pas  été  faite 
par  le  législateur  et  qu'elle  doit  d'autant  plus  recevoir  son 
application  en  matière  commerciale  que  le  Code  de  Com- 
merce, dont  Ja  promulgation  est  postérieure  à  celle  du  Code 
civil,  ne  contient  aucune  règle  dérogatoire  au  droit  commun 
établi  par  l'article  précité; 

»  Considérant  qu'on  peut  même  dire  que  l'utilité  de  cette 
disposition  est  plus  manifeste  encore  quand  il  s'agit  d'opéra- 
tions commerciales  qui  se  traitent  avec  plus  de  célérité  que 
les  affaires  civiles  et  exigent  que  le  négociant  soit  mis  à 
même  de  renouveler  le  pins  souvent  possible  ses  transactions, 
de  tirer  parti  de  sa  marchandise  et  de  profiter  des  circons- 
tances qui  peuvent  influer  sur  leiu*  prix  ; 

»  Considérant  que  le  mot  denrées,  dont  le  législateur  s'est 
servi  dans  l'article  1657,  comprend  tout  ce  qui  se  vend  pour 
la  nourriture  des  hommes  ou  des  animaux  et  que  l'avoine 
rentre  évidemment  dans  cette  catégorie  ;  que  ce  mot  d>il- 
leurs  est  suivi  de  ceux-ci  :  «r  effets  mobiliers  »  qui  n'y  ont 
été  ajoutés  que  pour  généraliser  une  disposition  qui  doit  être 
entendue  dans  son  sens  le  plus  large  ; 

»  Considérant  qu'on  ne  peut  dire,  avec  plus  de  raison,  que 
les  denrées  deviennent  des  marchandises  et  échappent  à  l'ap- 
plication do  l'article  1657  quand  l'acheteur  ne  se  propose 
pas  de  les  consommer  mais  de  les  vendre  ;  que  cet  article 
ne  fait  pas  cette  distinction  ;  qu'il  a  une  portée  plus  générale 
et  ne  comporte  pas  une  telle  restriction,  qui  ne  ressort  ni  de 
son  texte  ni  de  son  esprit  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

9  Jugeant  en  matière  sommaire, 
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»  Dit  mal  jugé,  bien  appelé  ; 

»  Infirme  en  conséquence  le  jugement  dont  est  appel  et 
faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire  ; 

»  Dit  que  la  vente  de  15,000  kilogrammes  d'avoine  dont 
Cbérel  n*a  pas  pris  livraison  au  31  décembre  1874,  terme 
fixé  par  la  convention,  a  été  résolue  de  plein  droit  ; 

D  Décharge,  par  suite,  Benoit  des  condamnations  prononcées 
contre  lui  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  conclusions  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  et  condamne  les  in- 
timés à  tous  les  dépens  de  1'*  instance  et  d'appel,  d 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2«  Chambre),  —  du  28  mai 
1875.  —  Président  :  M.  Grolleau-Villegueurry.  —  M.  Oger  du 
Rocher,  avocat  général.  --  Plaidant  :  pour  Benoit,  M«  Martin- 
Feuillée  ;  pour  Grasset,  M'  Waldeck-Rousseau. 


RENNES ,  18  juin  1875. 

RESPONSABILITÉ.  —  EMPLOYÉ.  —  CHEMINS  DE  FER,  — 
BLESSURES.  —  CONSÉQUENCES.  —  PREUVE.  —  ENQUÊTE. 
—  DÉNÉGATION  FAITE  A  TORT.  —  FRAIS. 

L'employé  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui^  arrivé  à  la 
vieillesse,  intente  une  action  en  dommages-intérêts  pour  répa- 
ration d'accidents^  imputables  ta  la  Compagnie^  qui  lui  sont 
surventes  au  cours  de  sa  carrière^  ne  peut  être  de  prime- 
abord  repoussé  par  une  exception  tirée  du  long  temps  qui  s'est 
écoulé  depuis  ces  accidents.  (Résol.  impl.) 

Mais  il  est  tenu  de  prouver  que  ces  accidents  ont   eu  pour 

m 

conséquence  un  préjudice  dont  il  souffre  actuellemement  et  qut 
n'ait  pas  été  réparé  par  la  Compagnie^  notamment  des  infir- 
mités ou  une  incapacité  de  travail  prématurées, 
La  partie  qui  a  dénié  des  faits  articulés  en  preuve,  lesquels  ont 
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été  depuis  vérifiés  par  une  enquête,  et  a  par  là  succombé  sur 
le  chef  de  conclusions  prises  par  son  adversaire^  peut  être 
condamnée  à  supporter  seule  les  frais  de  cette  enquête^  encore 
que  le  demandeur  à  r enquête  après  avoir  établi  la  vérité  des 
faits  articulés  ait  échoué  dans  la  démonstration  des  consé* 
quences  préjudiciables  de  ces  faits  et,  par  suite,  ait  perdu  son 
procès  au  fond. 

COMPAGNIE  DE  L'OUBST  CODtre  NICOT. 

ABBÉT. 

«  La  Cour, 

j»  CoDsidérant  que  par  arrêt  de  cette  Chambre  en  date  du 
24  juillet  1874,  Nicot  a  été  admis  à  prouver  que  les  9  mai 
1851,  31  juillet  1856,  alors  qu'il  était  au  service  de  la  Com- 
pagDÎe  des  chemins  de  fer  de  TOuest,  il  a  été  victime  d'acci- 
dents imputables  à  la  faute  de  cette  Compagnie  et  que  ces 
accidents  lui  ont  causé  des  infirmités  desquelles  il  est  résulté 
pour  lui  une  incapacité  relative  de  travail  pouvant  fonder,  en 
sa  faveur,  un  droit  à  des  dommages-intérêts  ; 

»  Considérant  qu'il  résulte  de  Tenquête  et  notamment  des 
dispositions  des  1",  2^,  3",  7',  8**  et  9'  témoins  que  le  9  mai 
1851,  à  4  heures  1/2  du  soir,  Nicot,  qui  était  occupé  à  son 
travail  ordinaire  de  graisseur,  dans  la  gare  Mont-Parnasse  à 
Paris,  fut,  par  suite  d'une  fausse  manœuvre  d'un  aiguilleur  au 
service  de  la  Compagnie,  atteint  par  une  machine  et  blessé 
grièvement  ; 

»  Considérant  que  le  31  juillet  1856,  vers  9  heures  1/2  du 
soir,  étant  conducteur  d'arrière  et  placé  en  cette  qualité  dans 
la  vigie  de  la  dernière  voiture,  ledit  Nicot  fit,  à  deux  kilo- 
mètres de  la  gare  de  Montsurs  et  alors  que  le  train  était  en 
marche,  une  chute  dans  laquelle  il  reçut  des  blessures  et  des 
contusions  qui  nécessitèrent  son  transport  à  Fhôpital  d'Evron, 
où  il  reçut  les  soins  que  réclamait  son  état  ; 

9  Considérant  qu'il  résulte  des  dépositions  des  1*',  2<^,  3% 
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45  6',  lis  12'  <3t  13*  témoins  de  Tenquéte ,  que  cette  chûle 
de  Nicot  a  été  occasionnée  par  la  construction  défectueuse  des 
vigies  qui  étaient  à  cette  époque  dépourvues  de  courroies  et 
de  garde-fous  et  dont  la  plate-forme  n*avait  pas  un  dévelop- 
pement su£5sant  pour  assurer  la  sécurité  du  conducteur 
pendant  la  manœuvre  du  frein  ;  que  le  danger  auquel  le 
conducteur  était  exposé^  était  encore  augmenté  par  cette  cir- 
constance que  le  wagon  auquel  la  vigie  était  adaptée  n'était 
pas  chargé  et  avait  un  mouvement  de  trépidation  d'autant  plus 
sensible  pour  ce  conducteur  que  celui-ci  se  trouvait  à  une 
hauteur  plus  considérable  ;  que  Nicot  avait  eu  lui-même  le 
pressentiment  du  danger  qu'il  pouvait  courir,  et  avait  le  31 
juillet,  avant  son  départ  de  la  gare  Mont -Parnasse,  signalé  au 
conducteur  du  train  le  mauvais  état  de  la  vigie  qu'il  était 
appelé  à  occuper  (3'  et  il®  témoins); 

»  Considérant  que  ces  accidents  sont,  l'un  et  l'autre,  impu- 
tables à  la  Compagnie  de  l'Ouest,  et  que  cette  Compagnie 
devrait  en  être  responsable  envers  Nicot,  si  celui-ci  prouvait 
qu'ils  lui  ont  causé  des  infirmités  qui,  en  le  mettant  dans 
l'impossibilité  absolue  ou  relative  de  se  livrer  au  travail  de  sa 
profession,  ont  été  ou  pourraient  être  pour  lui  la  source  d'un 
préjudice  quelconque  ; 

»  Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  de  l'expert  commis 
que  si  Nicot  a  été  en  1851  et  1856  victime  d'accidents  qui  lui 
ont  causé  des  blessures  et  des  contusions  graves,  il  n'est 
actuellement  atteint  d'aucune  infirmité  apparente,  qu'il  jouit 
de  la  plénitude  do  ses  facultés  intellectuelles,  qu'il  marche 
aisément,  se  baisse  et  se  relève  avec  facilité,  que  les  sens  de 
la  vue  et  de  l'ouïe  sont  en  très-bon  état  et  qu'enfin,  chez  lui, 
le  développement  des  muscles,  sur  lequel  on  se  base  ordinai- 
rement pour  mesurer  les  forces  physiques,  est  en  .rapport  avec 
l'état  normal  d'un  homme  parvenu  à  son  âge  ; 

»  Considérant  que  tous  les  faits  de  la  cause  expliquent  et 
confirment  les  constatations  et  les  appréciations  de  l'expert  ; 
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qo*en  effet,  après  Taccident  de  1851,  Nicot  était  si  complète- 
ment rétabli  quMl  acceptait  et  a  exercé,  pendant  plusieurs 
àonées,  les  fonctions  de  conducteur  de  train  qui  exigent  plus 
de  force  et  d'agilité  que  celles  qu'il  exerçait  antérieurement  ; 
qae,  d'autre  part,  Taccident  de  1856  n'a  pas  eu  dans  ses 
conséquences  toute  la  gravité  qu'il  veut  lui  attribuer,  puisque, 
entré  le  31  juillei  à  l'hôpital  d'Ëvron,  il  en  est  sorti  le  7f  août 
pour  aller  passer  sa  convalescence  dans  son  domicile  à  Paris, 
ainsi  que  le  constate  le  certificat  du  docteur  Dupuy  dont  il 
avait  reçu  les  soins  ;  qu'il  a  lui-<méme  déclaré  au  docteur 
Âubrée,  expert  commis,  qu'il  avait  fait  à  pied  le  trajet  de 
l'hôpital  à  la  gare  d'Ëvron,  et  qu'on  est  fondé  à  en  conclure 
que  si,  à  ce  moment,  sa  guérison  n'était  pas  entière,  il  était 
au  moins  entré  en  pleine  convalescence  ; 

9  Considérant  qu'à  la  suite  des  accidents  dont  il  a  été  la 
victime,  Nicot  a  été  soigné  aux  frais  de  la  Compagnie;  qu'il  a 
reçu  l'intégralité  de  son  traitement  pendant  tout  le  temps 
qu'il  a  cru  devoir  rester  dans  sa  famille  et  que  lorsquMl  a 
repris  son  service^  il  a  obtenn  un  poste  de  faveur  et  un  traite- 
ment exceptionnel  ;  qu'il  s'est  écoulé  près  de  19  ans  depuis 
le  dernier  accident  qu'il  a  éprouvé  et  que  n'étant  actuellement 
atteint  d'aucune  infirmité  pouvant  l'empêcher  de  se  livrer  au 
travail,  il  n'éprouve  aucun  préjudice  par  suite  des  faits  dont 
la  Compagnie  pourrait  être  responsable  et  que,  n^ayant  pas 
fait  la  preuve  qui  lui  incombait,  il  doit  être  débouté  de  sa 
demande  ; 

9  Considérant  toutefois  que  Nicot  a  démontré  par  son 
enquête,  la  réalité  des  faits  dont  il  avait  été  admis  à  faire  la 
preuve  et  que,  si  ces.  faits  sont  à  eux  seuls  et  en  l'absence  de 
la  justification  d'un  préjudice,  insuffisants  pour  faire  admettre 
la  responsabilité  de  la  Compagnie,  c'est  à  tort  que  celle-ci  a, 
dès  le  début  de  l'instance  protesté  contre  les  allégations  de 
Nicot,  dénié  les  faits  articulés  contre  elle  et  soutenu  que  les 
blessures  reçues  par  ledit  Nicot  n'étaient  pas  imputables  à  ses 


46  .  PREMIÈRE  PARTIE. 

fautes  ;  qu^elle  a  donc  succombé  relatiTemeot  au  deuxième 
chef  des  conclusions  prises  par  rintimé  à  la  date  du  10 
juillet  1874  et  doit  seule  supporter  les  frais  d'une  enquête 
qui  n*a  été  rendue  nécessaire  que  par  sa  résistance  et  ses 
dénégations  mal  fondées  ; 

»  Par  ces  motifs  : 
»  La  Cour, 

»  Jugeant  en  matière  ordinaire,  ^ 

»  Déclare  Nicot  mal  fondé  dans  sa  demande  de  dommages- 
intérêts,  Ten  déboute  et  le  condamne  à  tous  les  dépens  de 
première  instance  et  aux  dépens  d*appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2*  Chambre)^  —  du  18  juin  1875. 
—  Président:  M.  Grolleau-Villegueurry.  —  M.  Oger  du  Rocher, 
avocat  général.  —  Plaidant  :  pour  la  Compagnie  de  TOuest, 
M*  Dorange  ;  pour  Nicot,  M«  Martin-Feuillée. 


RENNES ,  28  juin  1875. 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  ÉCHOUEMENT  AU  DOCÏ.  —  AVA- 
RIES —  DÉLAISSEMENT.  —  PERTE  LÉGALE.  —  VENTE. 
—  EMPRUNT    A   LA  GROSSE. 

L  —  Par  échouement,  il  faut  entendre  l'arrêt  accidentel  ou 
volontaire  d'un  navire  sur  un  fond,  non-seulement  à  la  mer 
ou  sur  rade,  mais  encore  dans  un  bassin  de  carénage  oà  ce 
navire  a  été  conduit  en  cours  de  navigation^  pour  être  visité. 

Si,  dans  cet  échouement  calculé^  il  arrive  que  le  navire  per- 
dant par  accident  sa  position  normale^  tombe  sur  le  côté  et 
éprouve  des  avaries,  les  assureurs  du  voyage  au  cours  duquel 
le  navire  était  entré  au  dock  sont  responsables  de  ces  avaries. 

IL  —  Il  n'y  a  pas  innavigabilité  relative  donnant  ouverture 
au  délaissement  dans  la  vente  forcée  du  navire,  si  cette  vente 
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n'a  pas  été  la  conséquence  directe  et  forcée  de  l'événement 
de  mer  dont  a  souffert  le  navire  et  dont  les  assureurs  étaient 
responsables  (1).  , 

La  vente  forcée  du  navire  n'a  pas  ce  caractère  lorsqu'elle  a  été 
provoquée  par  le  non-paiement  d'une  lettre  de  grosse  sous- 
crite pour  une  somme  très-supérieure  au  montant  des  avaries, 
alors  surtout  que  les  assureurs  avaient  mis  à  la  disposition 
du  capitaine  les  fonds  nécessaires  pour  le  paiement  des  répa-- 
rations  qui  leur  incombaient. 

I.HOTBLLIBR  Contre  €*•  l'uhiow. 

ABBÉT. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  que  le  22  janvier  1873,  le  troîs-mâts  la  Juliette 
avait  été  placé  par  un  pilote  dans  le  port  de  Cardifif,  sur  un 
gril  de  carénage  où  il  devait  subir  la  visite;  qu*à  la  première 
marée,  ce  navire  conserva  sa  position  normale,  mais  que  le 
23,  vers  cinq  heures  du  matin ,  lorsqu'il  faisait  encore  pleine 
nuit  et  que  la  mer  s'était  retirée  en  le  laissant  à  sec,  il  changea 
tout-à-coup  de  gîte,  se  renversa  sur  son  flanc  de  tribord  et 
éprouva  des  dommages  considérables  ; 

»  Que  la  Juliette  avait  été  assurée,  le  6  novembre  1872, 
pour  une  somme  de  18,000  fr.  aux  quatre  Compagnies  inti* 
-mëes;  que  sa  valeur  était  fixée  à  20,000  fr.  par  une  esti- 
mation de  gré  à  gré;. que  la  prime  était  de  8  ^/^^  et  que 
l'assurance  devait  durer  un  an  pour  la  navigation  en  deçà  des 
caps  ;  qu'elle  ne  portait  que  sur  deux  éléments  :  l'abordage 
et  l'échouement  ;  qu'enfin,  lorsque  l'accident  du  23  janvier  se 
produisit,  le  bâtiment  était  en  cours  de  navigation  ;  il  venait 
d^arriver  de  Lorient  à  Cardiff  et  se  faisait  visiter  pour  quitter 
Cardiff,  à  destination  de  Barcelonne  ; 

(1)  V.  à  titre  de  précédent ,  Rennes ,  25  juin  1866.  Ce  rec.  1866, 
1,  74. 
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»  Attenda  que  les  causes  immédiates  qui  avaient  déterminé 
la  chute  de  ce  bâtiment  et  occasionné  ses  avaries  sur  le  gril 
de  carénage  n*ont  pu  être  constatées  avec  une  entière  préci- 
sion, mais  qu^elles  ne  sont  pas  indispensables  à  connaître  pour 
résoudre  la  principale  question  du   procès  ;    qu'en  effet ,  les 
arbitres  dont  la  sentence  est  déférée  à  la  Cour,  n*ont  pris  en 
considération  qu'un  seul  fait,  qui  d'ailleurs  est  incontestable, 
à  savoir,  que  la  Juliette  était  à  sec  lorsque  Tévénement  eut 
lieu  ;  or,  disent-ils  :  «  En  navigation,  la  possibilité  d'échoue- 
mentVexiste  que  lorsque  le  navire  est  à  flot  et  en  mouve- 
ment. »  S'il  en  était  ainsi,  on  ne  saurait  disconvenir  que  le 
sinistre  dont  il  s'agit  n'entrait  pas  dans  les  prévisions  de  la 
police  d'assurance  *,  mais  la  règle  posée  par  les  arbitres  paraît 
absolue,  et  ils  ont  érigé  en  définition  doctorale  ce  qui  n'est 
qu'un  fait  habituel  ;  s'il  est  vrai  qu'ordinairement  l'échouement 
se  produit  au  moment  même  de  l'échouage,  il  peut  se  faire 
aussi  qu'il  pe  se  produise  qu'à  la  suite  ;  on  comprend  qu'un 
navire,  quand   il  cesse   de  flotter  et  d'être  en  mouvement, 
fasse  un    échouage  sans  danger  apparent,  et  qu'après  avoir 
conservé  pendant  quelque   temps   sa  situation  régulière,   il 
arrive  bientôt,   par  l'effet  d'un  changement  dans  la  base  ou 
fond  sur  lequel  il  repose ,  qu'il   perde  son  équilibre ,  tombe, 
et  dans  sa  chute  essuie  de  graves  avaries;  il  est  manifeste 
pour  tout  le  monde  que  cet  accident  sera  un  échouement, 
quoique  le  navire  ait  cessé  de  flotter  pendant  un  instant;  on 
ne  peut  donc  pas  admettre ,  sans  exception  ni  restriction ,  la 
règle  posée  par  les  arbitres,  qui,    vraie  dans  la  plupart  des 
cas,  dans  d'autres  aussi  se  trouvera  en  défaut  ; 

»  Or,  si  la  condition  posée  par  la  sentence  arbitrale  d'être 
à  flot  et  en  mouvement  ne  peut  être  acceptée  comme  une 
circonstance  nécessaire  et  constitutive  de  Téchouement,  on  ne 
voit  plus,  ni  en  fait,  ni  en  équité,  ni  en  droit,  aucun  motif 
plausible  pour  destituer  l'assuré  Lhotellier  du  bénéfice  de  son 
assurance,  et  il  faut  au  contraire  reconnaître  que  de.  nom- 
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bretises  considérations  viennent  militer  en  faveur  de  la  solu- 
tion qu  il  poursuit  ; 

»  D'un  côté ,  la  police  était  restreinte  à  i*abordage  et 
récfaouement,  ce  qui  signifie  que  les  assureurs  dégagés  de 
toutes  les  avaries  partielles  qui  sont  souvent  des  causes  de 
contestations ,  entendaient  n'être  responsables  que  de  deux 
genres  d^accidents  qui  affectent  la  généralité  du  navire;  or, 
si  telle  était  la  pensée  des  contractants  ^  comme  Tévénement 
reste  le  même  dans  ses  conséquences,  que  réchouement  se 
produise  sur  le  plan  d'un  gril  de  carénage  ou  sur  le  fond 
naturel  de  la  mer,  on  n*aperçoit  pas  de  motif  pour  repousser 
dans  le  premier  cas  la  clause  du  traité  et  en  faire  Tapplication 
dans  le  second  ; 

»  D'un  autre  c^té,  Tassurance  portant  sur  une  durée  de 
douze  mois,  Ton  peut  exactement  dire  que  la  Juliette,  qui 
devait  être  soumise  à  la  visite  avant  de  quitter  Cardiff,  était 
en  cours  de  voyage  lorsqu'elle  fut  amenée  sur  le  gril  de 
carénage,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  qu'elle  accomplissait, 
lorsque  le  sinistre  s'est  produit ,  une  opération  maritime 
indispensable  à  la  suite  de  sa  navigation  ; 

»  Il  est  à  remarquer  aussi  que  le  genre  d'avaries  qu'elle  a 
éprouvées  doit  rentrer  d'autant  mieux  dans  les  prévisions  des 
parties,  que  l'assurance  n'était  faite  que  pour  les  mers  en 
deçà  des  caps ,  et  qu'effectivement  le  navire  assuré  qui  ne 
jaugeait  que  239  tonneaux,  devait  surtout  fréquenter  les  côtes 
anglaises  et  françaises  de  la  Manche  et  de  l'Océan,  en  d'autres 
termes,  se  liyrer  à  la  navigation  du  cabotage,  avec  des  séjours 
fréquents  dans  des  ports  où  les  navires  échouent  deux  fois  par 
jour,  et  être  sujet  à  passer  très-souyent  sur  les  grils  de 
carénage  ; 

9  Que  c'était  là  une  obligation  parfaitement  connue  des 
Compagnies,  de  sorte  que,  pour  les  affranchir  de  la  respon- 
sabilité du  fait  qui  s'est  accompli  et  qui  entrait  naturellement 

4 


50  PREMIÈRE  PARTIE. 

dans  les  risqueft  de  rédiouemeot^  il  aurait  falla  une  dispo- 
sition spéciale  dans  la  police  ; 

»  Que  si  Ton  considère  le  sinistre  en  lui-même^  on  doit 
faire  rentrer  Tévënement  de  mer  éprouvé  par  la  Juliette,  à 
défaut  de  la  détermination  certaine  d'une  autre  cause,  dans 
la  classe  de  ces  nombreux  écbouements  qui  proviennent  de 
ce  qu'un  navire,  quand  la  mer  lui  manque,  trouve  sous  lui 
nn  mauvais  point  d'appui  ;  qu'il  importe  peu,  en  raison,  que 
cette  base  soit  d'une  espèce  ou  d'une  autre,  qu'elle  soit  na- 
turelle ou  artificielle,  dès-lors  que  le  bâtiment  ne  l'a  pas 
choisi  par  caprice,  mais  qu'elle  lui  était  imposée  par  les  règle- 
ments maritimes  ; 

»  Que  si  l'on  considère,  enfin,  non  plus  la  cause  de  l'ava- 
rie ,  mais  le  résultat ,  il  est  incontestable  que ,  dans  le  sens 
usuel  du  mot,  la  Juliette  avait  éprouvé  un  échouement,  et 
que,  tout  homme  du  métier  comme  toute  personne  étrangère 
à  la  mer ,  en  la  voyant  renversée  sur  le  flanc  comme  une 
épave  et  incapable  de  se  redresser ,  aurait  dit  couramment  : 
«  Voilà  un  navire  échoué.  »  ^ 

»  Attendu  que  la  seconde  question  du  procès  et  qui  fait 
l'objet  des  conclusions  subsidiaires  des  parties,  est  de  savoir 
si  Lhotellier  était  autorisé,  par  suite  de  Tétat  où  l'échouement 
avait  mis  la  Juliette^  à  faire  le  délaissement,  ou  si  son  droit 
devait  se  borner  à  obtenir  un  règlement  d'avaries  ; 

»  Attendu  qu'il  invoque  trois  causes  de  délaissement  : 

»  1^  L'échouement  avec  bris,  par  application  de  l'article 
369  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Mais  que  ce  moyen  ne  saurait  procéder,  puisque,  aux 
termes  de  l'article  389  du  même  Code,  en  cas  d'échouement, 
le  navire  ne  peut  être  délaissé,  s'il  a  été  possible  de  le  rele- 
ver, réparer  et  mettre  en  état  de  reprendre  la  mer,  ce  qui 
a  été  le  cas  de  la  Juliette  ; 
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»  2^  La  perte  des  trois  qaarts  de  la  valeur  du  navire  ; 

»  Que  ce  moyen  qui,  d'ailleurs,  n*est  invoqué  que  d'une 
façoo  détournée  et  équivoque  dans  le  mémoire  servi  à  la  Cour 
an  nom  de  l'appelant,  est  encore  moins  soutenable  que  le  pré- 
cédent, car,  d'un  côté,  il  résulte  des  expertises  faites  à  Cardiff, 
que  la  totalité  des  avaries  n'a  pas  atteint  les  trois  quarts,  et, 
de  l'autre,  l'article  12  de  la  police,  par  une  dérogation  expresse 
à  l'article  369,  exclut  le  délaissement  pour  la  cause  invo- 
quée; 

»  3®  L'innavigabilité  relative  provenant  de  ce  que  la  capi* 
taine  de  la  Juliette  ayant  fait  un  emprunt  à  la  grosse  pour 
réparer  ses  avaries,  le  navire  a  été  vendu  par  le  porteur  de 
la  lettre  de  grosse  ; 

»  Que  c'est  sans  doute  avec  grande  raison  que  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  ont  créé  cette  cause  de  délaissement,  dite 
relative,  pour  combler  une  lacune  qui  existe  dans  le  texte 
de  la  loi,  mais  qui  n'a  pu  être  dans  son  esprit  ;  que  quand 
l'assuré,  par  une  suite  nécessaire  des  avaries,  a  été  obligé 
d'engager  son  navire  pour  le  faire  réparer,  et  lorsque,  par 
une  suite  également  nécessaire  de  cet  emprunt,  il  voit  vendre 
ce  navire,  sa  propriété  a  disparu  pour  lui  tout  comme  si  les 
flots  l'avaient  engloutie,  et  il  est  de  toute  équité  que,  dans 
un  cas  comme  dans  l'autre,  le  recours  au  délaissement  lui 
soit  ouvert  ;  mais  la  même  équité,  en  pareille  occurrence,  veut 
que  l'emprunt  ait  été  légitimé  par  le  fait  dont  répond  l'assu- 
rance ;  or,  dans  l'espèce,  la  dernière  expertise  qui  a  eu  lieu 
à  CardifiT,  et  qui,  par  stipulations  des  parties,  devait  être  sou- 
veraine, a  fixé  à  583  livres  sterling  le  montant  des  dépenses 
nécessaires  pour  les  réparations  à  faire  à  la  Juliette^  et,  dans 
cette  somme,  la  part  afférente  aux  avaries  provenant  de  l'ac- 
cident est  de  383  livres  et  celle  imputable  au  vice  propre  du 
navire  à  200  livres  ;  que,  par  acte  d'huissier  du  2  août  1873, 
les  Compagnies  ofifrirent  à  Lbotellier  de  concourir  au  rem- 
boursement de  l'empnmt  qu'il  avait  fait,  dans  la  proportion 
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qui  leur  iacomberait  s'ils  étaient  assureurs  à  tous  risques  ; 
que,  de  plus,  Lhotellier,  pour  subvenir  à  ces  réparations,  se 
montant  à  583  livres,  avait  fait  un  emprunt  de  800  livres, 
avec  30  V«  ^^^  prime,  de  sorte  que  non-seulement  Temprunt 
dépassait  considérablement  le  chiffre  des  réparations,  mais 
dépassait  même  de  320  livres  ou  8,000  fr.  le  chiffre  de  l'as- 
surance qui  était  de  18,000  fr.;  que  ce  serait,  sans  contredit, 
lui  donner  une  extension  abusive  et  pervertir  dans  son  essence 
Téquiiable  fiction  de  Tinnavigabilité  relative  que  de  l'appli- 
quer en  telles  circonstances  ; 

»  Attendu  que  le  délaissement  écarté,  il  ne  reste  que  le 
règlement  d'avaries  dont  le  principe  découle  de  l'échouement 
reconnu  ; 

»  Que  ce  règlement  doit  avoir  pour  base  l'expertise  de 
Van  Âlkennade,  en  date  du  27  février  1873  ;  que  du  chiffre 
des  dépenses  qu'elle  établit,  défalcation  doit  être  faite  de  la 
part  du  vice  propre,  pour  ne  laisser  à  la  charge  des  assureurs 
que  la  somme  spéciale  à  l'accident  même  ; 

Par  ces  motiiis  : 

»  La  Cour, 

0  Faisant  droit  à  l'appel, 

»  Réforme  la  sentence  arbitrale  du  27  juillet  1874; 

»  Et  faisant  droit  aux  conclusions  de  Lhotellier,  dit  que  le 
fait  maritime  survenu  le  22  janvier  1873,  sur  le  gril  de  caré- 
nage, dans  le  port  de  Cardiff,  est  un  échouement  et  rentre 
dans  les  prévisions  de  la  police  d'assurance  d'entre  parties  ; 

»  Dit,  toutefois,  que  cet  échouement  ne  pouvait  mettre 
Lhotellier  en  droit  de  dénoncer  le  délaissement  du  navire  la 
Juliette,  et  qu'il  n'y  a  lieu  entre  lui  et  les  Compagnies  qu'à 
un  règlement  d'avaries; 

»  Dit  que  le  règlement  aura  pour  base  Texpertise  du  27 
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février  1873 ,  et  que  les  dépenses  de  réparations  attribuées 
au  vice  propre  ne  seront  pas  supportées  par  les  assurears^ 
mais  seulement  celles  occasionnées  par  i*accident  ; 

»  Nomme  M^  Venel,  avocat  à  Saint-Malo,  pour  procéder  au 
règlement  entre  parties,  sur  ces  bases,  pour  la  répartition  à 
faire,  entre  les  quatre  Compagnies,  de  la  somme  demeurant 
à  leur  charge,  et,  s'il  y  a  lieu,  pour  entendre  les  intéressés 
en  leurs  dires  touchant  Tapplication  des  solutions  qui  pré- 
cèdent, les  concilier  en  cas  de  désaccord  sur  quelques  points, 
et,  dans  le  cas  de  non  conciliation,  dresser  procès-verbal  de 
leurs  difficultés  ; 

»  Fait  masse  des  dépens  tant  ceux  faits  devant  les  arbitres 
que  de  ceux  de  Tappel,  dont  un  tiers  à  la  charge  de  Lhotel- 
lier  et  les  deux  tiers  à  celle  des  Compagnies.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (!'•  Chambre),  —  du  28  juin  1875. 
—  M.  Bécot,  1*'  président.  —  M.  Nadault  de  Buffon,  avocat 
général.  —  Plaidant  :  pour  Lhotellier,  M*  Charmoy;  pour  la 
Compagnie  V  Union,  M**  Petit. 


NANTES,  16  octobre  1875. 

FAILLITE.  —  REVENDICATION.  —  TITRES  NOMINATIFS  EN 
POSSESSION  DU  FAILLI.  —  VALEUR  PORTÉE  EN  COMPTE- 
COURANT. 

Vinscription  d'un  article  dans  un  compte^courant  emporte 
transmission  de  la  propriété  par  le  remettant  ou  recevant  de 
la  valeur  ainsi  passée  en  compte-courant,  pourvu  que  l'opé- 
ration ait  lieu  du  consentement  des  parties. 

Il  est  d'usage  invariable  que  la  réception  d'un  compte  sans 
protestation  vaut  acceptation  de  ce  compte. 

En  conséquence,   le  débiteur  d'un  agent  de  change  qui  lui  a 
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remis  des  titres  nominatifs  pour  être  vendus^  ne  peut,  adve- 
nant la  faillite  de  l'agent  de  change,  revendiquer  des  titres 
qui^  en  réalité^  n'ont  pas  été  vendus  et  se  trouvent  en  nature 
en  la  possession  du  failli,  si  la  valeur  en  a  été  portée  au 
crédit  du  compte-courant  comme  une  remise  faite  à  l'agent  de 
change. 

Le  débiteur  est  présumé  avoir  consenti  à  ce  qu'il  en  fut  ainsi, 
lorsqu'il  a  reçu  sans  protestation  le  compte-^courant  dans 
lequel  figurait  cette  opération,  et  lorsque  les  affaires  ayant 
continué  entre  les  deux  parties,  le  débiteur  a  fait  des  remises 
postérieures  à  l'agent  de  change. 

DOIT  contre  sti^bic  de  l'islb. 

JUGBMBRT. 

«  Le  Tribanal , 

»  Vu  Pacte  introductif  d'instance  du  9  septembre  1875, 
par  lequel  Doly,  capitaine  au  long-cours,  appelle  devant  ce 
Tribunal  Francis  Fourcade,  syndic  de  la  faillite  de  Flsle,  pour 
8*entendre  condamner  à  remettre  au  requérant  cinq  actions 
nominatives  de  la  Compagnie  des  Allumettes  chimiques  ; 

»  Attendu  que  depuis  longtemps,  Doly  faisait  des  opérations 
de  bourse  par  Tintermédiaire  de  Tagent  de  change  de  Tlsle  ; 
que  ces  opérations  se  résumaient  dans  un  compte-courant 
qui  se  balançait  au  30  juin  1875  par  36,351  fr.  60  c.  au 
débit-  de  Dolj; 

»  Attendu  qu*il  est  reconnu  par  Doly  qu'à  une  époque  qu'il 
n'a  pas  précisée,  mais  qui  doit  être  antérieure  au  31  mai  1875^ 
il  a  donné  à  de  l'Isle  Tordre  de  vendre  cinq  actions  de  la  Com- 
pagnie des  Allumettes  chimiques,  que  cet  agent  avait  achetées 
précédemment  au  nom  de  Doly; 

»  Attendu  que  Doly  resta  persuadé  que  la  vente  avait  été 
effectuée,  jusqu'au  moment  où,  par  une  lettre  du  2  août  1875, 
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h  Compagnie  géoérale  des  Allometies  chimiques  le  prévint 
qa*il  était  inscrit  sur  les  registres  de  la  Compagnie  comme 
propriétaire  de  cinq  actions  sur  lesquelles  il  ayait  à  faire  un 
versement  de  100  fir,  par  action  ; 

9  Attendu  que  Doly,  supposant  alors  que  les  titres  qu'il 
avait  donné  ordre  de  vendre  se  trouvaient  encore  entre  les 
mains  du  syndic  de  la  faillite  de  Tlsle,  s*empressa  do  les 
revendiquer^  mais  que  le  syndic  refusa  de  loi  remettre  les 
titres  parce  qn*il  n'en  était  plus  propriétaire  et  que  par 
conséquent  il  n*avait  aucun  droit  pour  les  revendiquer  ; 

»  Attendu  que  la  seule  question  du  procès  est  donc  de  savoir 
si  Doly  est  resté  propriétaire  des  cinq  actions  de  la  Compagnie 
des  Allumettes  qui  sDut  encore  inscrites  en  son  nom  sur  les 
registres  de  la  Compagnie  ; 

9  Attendu  qu'il  est  prouvé  par  les  documents  fournis  au 
Tribunal  qu'en  donnant  Tordre  de  vendre  les  cinq  actions, 
Doly  avait  consenti  à  ce  que  le  net  produit  en  fût  porté  au 
crédit  de  son  compte-courant  chez  de  Tlsle  k  valoir  au 
paiement  de  la  somme  de  10,376  fr.  35  c.  qu'il  devait  à  cet 
agent  de  change,  à  la  date  du  22  mai  1875  ;  qu'on  voit  en 
effet  figurer  au  crédit  de  Doly  la  somme  de  1,042  fr.  90  c. 
pour  vente  de  cinq  actions  de  la  Compagnie  des  Allumettes  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  règle,  en  droit,  que  l'inscription  d'un 
article  dans  un  compte-courant  emporte  transmission  de 
propriété  par  le  remettant  au  recevant  de  la  valeur  ainsi 
passée  en  compte-courant,  pourvu  que  l'opération  ait  lieu  du 
consentement  des  parties  ; 

»  Attendu  que  le  consentement  de  Doly  ne  saurait  être  mis 
en  doute,  car  le  compte-courant  qui  contenait  le  résultat  de 
l'opération  lui  a  été  remis  et  il  ne  Ta  pas  critiqué  ; 

»  Attendu  qu'il  est  d'usage  invariable  que  la  réception  d'un 
compte  sans  protestation  dans  un  délai  raisonnable  vaut  accep- 
tation de  ce  compte  ; 

9  Qu'au  surplus  le   compte-courant  8*est  continué   entre 
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de  risie  et  Doly  et  que  postérieurement  à  la  réceptiou  du 
compte  auquel  était  porté  le  produit  de  la  vente  des  actions 
de  la  Compagnie  des  Allumettes,  on  voit  Doly  faire  à  de  Tlsle 
un  versement  de  1,000  fr.  espèces,  qu'il  n*eût  certainement 
pas  fait  s'il  n'eût  pas  approuvé  le  compte  précédent  ; 

n  Attendu  que  Doly  objecte  en  vain  que  de  liste  n'avait 
pas  le  droit  de  s'approprier  les  valeurs  qu*il  était  diargé  de 
vendre  pour  se  payer  de  ce  qui  lui  était  dû,  car  c'est  Doly 
lui-même  qui  lui  en  a  transmis  la  propriété  en  les  faisant 
entrer  dans  le  compte-courant  qui  existait  entre  eux  ; 

»  Attendu  que  Doly  a  donc  volontairement  payé  de  l'Isle 
avec  le  net  produit  des  cinq  actions  de  la  Compagnie  des 
Allumettes  chimiques  et  qu'en  défînitive,  pour  soutenir  sa 
prétention  à  la  revendication  de  ces  titres,  il  ne  peut  se  baser 
sur  un  droit  de  propriété,  mais  qu'il  ne  peut  invoquer  que  le 
hasard  qui  a  fait  que  de  Tlsle  a  oublié  de  lui  faire  signer 
une  feuille  de  transfert  pour  la  livraison  des  titres  ; 

»  Attendu  que^  les  cinq  actions  au  nom  de  Doly  font  donc 
partie  de  l'actif  de  la  faillite  de  l'Isle,  mais  que  le  syndic  ne 
peut  en  tirer  profit  sans  que  Doly  remplisse  les  formalités 
voulues,  pour  qu'on  puisse  les  vendre  ; 

»  Attendu  que  Doly  reste  débiteur  par  compte-courant 
d'une  somme  de  36,351  fr.  60  c.  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Doly  de  sa  demande  et  le  condamne  aux  dé- 
pens; 

»  Dit  et  juge  que  dans  les  trois  jours  du  prononcé  du  juge- 
ment ,  Doly  sera  tenu  de  signer  une  feuille  de  transfert  pour 
ermettre  au  syndic  de  l'Isle  de  vendre  au  profit  de  la  masse 
des  créanciers  de  la  faillite  les  cinq  actions  de  la  Compagnie 
des  Allumettes  chimiques  qui  sont  au  nom  de  Doly  à  peine  de 
20  fr.  de  dommages -intérêts  par  jour  de  retard  ; 

»  Décerne  acte  au  syndic  de  la  réserre  qu'il  fait  de  demander 


PREMIÈRE  PARTIE.  57 

à  Doly  le  paiement  de  la  somme  de  36,351  fr.  60  c.  pour 
solde  de  compte.-  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  da  16  octobre  1875. 
—  Président:  M.  Delaunay  de  Saint-Denis.  —  Plaidant:  M« 
Maisonneuve,  pour  Doly;  M*  Genevois^  pour  le  syndic  de 
risle. 


RENNES ,  22  Janvier  1875. 

VENTE  DE  MARCHANDISES.  ~>  1<>  CLAUSE  :  fvanCO  à  bovd.  — 
RÉCEPTION  DE  LA  MARCHANDISE.  —  VENDEUR.  —  MANDA- 
TAIRE. —  2<»  VICE  PROPRE.  —  EXPERTISE  FAITE  A  L'ÉTRAN- 
GER. —  SUCRES.  —  MAUVAISES  CONDITIONS  DU  VOYAGE. 

Lorsque  la  marchandise  est  vendue  franco  à  bord  du  navire,  la 
livraison  s'en  opère  au  lieu  de  rembarquement  et  le  vendeur 
ne  saurait  être  responsable  du  mauvais  état  dans  lequel  la 
marchandise  arrive  à  destination. 

Il  en  est  ainsi  lors  même  que  le  vendeur  est  en  même  temps  le 
mandataire  de  l'acheteur^  à  l'effet  de  prendre  livraison  des 
marchandises  qu'il  a  achetées  lui-même  à  un  tiers . 

H  ne  peut  être  tenu  que  de  la  garantie  résultant  du  vice  propre^ 
et  c'est  à  l'acheteur  à  prouver  que  ce  vice  existait  et  même  était 
caché  à  l'instant  de  la  livraison. 

En  admettant  qu'une  expertise  organisée  à  l'étranger  soit  ré-- 
gulière  comme  conforme  aax  habitudes  du  pays^  la  preuve 
que  la  marchandise  était  affectée  de  vice  caché  n'est  pas 
faite  lorsque  le  mauvais  état  de  la  marchandise  (en  l'espèce 
des  sucres)  peut  s'expliquer  par  la  nature  même  et  les  condi- 
tions mauvaises  dans  lesquelles  le  transport  s'est  effectué  (1). 

(1)  V.  en  sens  contraire,  l'arrêt  qui  suit. 
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■ 

godehius  contre  bruvdbad. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  du  jugemcnl  de  Nanles, 
en  date  du  13  mai  1874.  (Ce  rec,  1874.,  1,  ^98). 

ABEÉT. 

a  La  Cour, 

»  Considérant  que  le  21  février  1873,  Briaudeau  a  Tendu 
à  Godenius,  négociant  à  Stockholm,  100,000  kilogrammes  de 
sucre  raffiné,  qu'il  avait  lui-même  achetés  d'Etienne,  raffineur 
k  Nantes,  et  que  cette  marchandise  a  été,  par  ses  soins,  expé- 
diée à  sa  destination  par  les  navires  Saga^  Pierre  et  Colum- 
bus  ;  qu  à  leur  arrivée  à  Stockholm,  les  sucres  ont  été  trouvés 
avariés  et  que  pour  cette  cause,  Godenius  a  demandé,  à  son 
vendeur,  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  qu'il  pré- 
tend avoir  éprouvé  ; 

»  Considérant  que  ces  sucres  ont  été  vendus  franco  à  bord 
des  navires  et  que  .c*est  Briaudeau  qui,  tout  à  la  fois  vendeur 
et  mandataire  de  Godenius,  s'est  chargé  de  les  recevoir  à 
Nantes  et  de  les  expédier  à  leur  destination,  qu'il  en  résulte 
que  le  port  de  Nantes  était  bien  le  lieu  de  la  livraison  de  la 
marchandise,  aussi  bien  d'Etienne  à  Briaudeau  que  de  Briau- 
deau à  Godenius  et  que  dèslors  cette  marchandises  a  voyagé 
aux  risques   de  l'acheteur  ; 

»  Considérant  que  les  sucres  expédiés  à  Stockholm  ont  été, 
avant  la  livraison,  examinés  par  Briaudeau  qui  a  envoyé  un 
échantillon  à  son  acheteur  ;  qu'ils  ont  été,  de  plus,  visités  en 
entrepôt,  par  les  employés  de  la  douane  et  qu'ils  ont  été  re- 
connus propres  à  l'exportation  ;  que  s'il  a  été  constaté  que 
quelques-uns  des  "pains  de  sucre  contenus  dans  les  63  boucauts 
qui  sont  revenus  de  Saint-Nazaire  avaient  été  plus  ou  moins 
atteints  par  Thumidité  provenant  du  bois  ayant  servi  à  la 
construction  de  ces  boucauts,   Etienne,  sur  la  réclamation  de 
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Briaiideau,  a  consenti  .à  substituer  à  ces  pains  humides,  des 
pains  en  parfait  état  et  à  faire  changer  les  fonds  de  ces  bou- 
cants  qui  avaient  pu  communiquer  leur  humidité  aux  sucres 
qu'ils  contenaient  ;  qu'il  eu  résulte  donc  qu'au  moment  de  la 
livraison,  les  sucres  n'étaient  affectés  d'aucun  vice  appa- 
rent; 

»  Considérant  qu'en  admettant  que  les  expertises  faites 
à  Stockholm  soient  régulières ,  il  a  été  constaté  que 
les  sucres  étaient  imprégnés  d'une  humidité  que  les 
experts  ont  attribuée,  soit  à  leur  séjour  dans  des  magasins 
humides  avant  leur  expédition ,  soit  à  celte  circonstance 
que  les  pains  n'étaieut  pas  suffisamment  secs  quand  ils  ont  été 
enveloppés  de  papier;  que  les  mêmes  experts  ont  ouvert  deux 
pains  provenant  du  chargement  du  navire  Saga,  et  qu'ils  ont 
reconnu  qu'à  l'intérieur,  ils  étaient  un  peu  pâteux,  mais  qu'il  est 
à  remarquer  qu'ils  n'ont  pas  renouvelé  cette  expérience  pour 
les  sucres  provenant  des  navires  Pierre  et  Columbus  et  qu'ils 
n'ont  fait  porter  leurs  investigations  que  sur  un  nombre  fort 
restreint  de  pains  de  sucre  expédiés  par  Briaudeau  à  Go- 
denius  ; 

»  Considérant  que,  dans  leur  rapport,  les  experts  ne  for- 
mulent que  des  conclusions  alternatives  qui  ne  reposent  que 
sur  des  hypothèses,  et  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  les  causes 
de  la  détérioration  de  ces  sucres  qui,  sains  en  apparence  au 
départ,  sont  arrivés  plus  ou  moins  avariés  au  lieu  de  leur 
destination  ; 

»  Considérant  que  ce  changement,  dans  l'état  de  la  mar- 
chandise, s'explique  tout  naturellement  par  sa  nature  ;  qu'il 
est  d'expérience  vulgaire  que  le  sucre  raffiné  est  doué  de  pro- 
priétés qui  le  rendent  éminemment  propre  à  l'absorption  des 
liquides  et  que  cette  matière  renfermée  dans  la  cale  d'un  na- 
vire faisant  une  longue  traversée  dans  les  régions  septentrio- 
Dales  a  dû  s'emparer  avec  rapidité  de  Thumidité  de  l'air  exté- 
rieur, humidité  qui  s'est  ensuite   répandue   dans  toutes  les 
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parties  de  sa  masse  ;  que  ce  qui  prouve  qu*ii  en  a  été  réelle- 
meut  ainsi,  c'est  qu*il  a  été  constaté  que  le  degré  d*buniidité 
dont  les  sucres  étaient  affectés^  était  en  raison  de  la  durée 
de  la  traversée  et  que  les  pains  embarqués  sur  le  navire  le 
Columbus,  qui  est  arrivé  le  dernier  à  Stockholm,  ontété  trou- 
vés mouillés  en  plus  grand  nombre  que  ceux  qui  étaient  à 
bord  des  navires  Saga  et  Pierre.^  qui  sont  arrivés  les  pre- 
miers ; 

»  Considérant  enfin  qu*il  est  impossible  d'exiger,  que  sou- 
mise aux  chances  d'une  navigation  plus  ou  moins  prolongée, 
une  marchandise  aussi  susceptible  d'être  atteinte  par  l'humi- 
dité arrive  à  sa  destination  dans  le  même  état  de  siccité  que 
des  marchandises  qui  ne  se  trouveraient  pas  dans  les  mêmes 
conditions  ;  que  cette  éventualité  doit  nécessairement  entrer 
dans  les  prévisions  de  l'acheteur  qui  ne  peut  se  soustraire  aux 
conséquences  du  marché  qu'il  a  conclu  en  invoquant  une  dé- 
térioration qui  n'est  qu'une  conséquence  presque  nécessaire 
des  circonstances  dans  lesquelles  le  transport  s'est  effectué  ; 

»  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  sucres 
livrés  à  Godenius  n'étaient  atteints  d'aucun  vice  apparent  ou 
caché  et  que  dès-lors  la  responsabilité  de  Briaudeau  ne  peut 
être  engagée  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  lui  décerner  acte 
de  ses  réserves  contre  Etienne,  intimé  sur  son  appel  ; 

»  Par  ces  motifs  : 
»  La  Cour, 

»  Déclare  l'appelant  mal  fondé  dans  son  appel  et  l'en  dé- 
boute ; 

»  Confirme,  en  conséquence,  la  décision  des  premiers 
juges  ; 

»  Déboute  les  parties  de  toutes  leurs  autres  fins  et  conclu- 
sions ; 

»  Et  condamne  Godenius  à  l'amende ,  à  tous  les  dépens 
d'appel.  » 
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Cour  d'appel  de  Rennes  (2*  Chambre).  — MM.  Grolleau^ 
Villeguerry,  président.  — Oger  du  Rocher,  avocat  général. — 
Plaidant  :  pour  Godenius,  M'  Martin-Feuillée .  —  Pour  Brian- 
dean,  M«  Le  Bourdais,  du  barreau  de  Nantes.  —  Pour  Etienne, 
M*  René  Waldeck-Rousseau. 


RENNES,  7  février  1876. 

VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  1®  CLAUSE  :  franco  à  bovd. 

—  RÉCEPTION  DE  LA  MARCHANDISE.  —  RECEVABILITÉ.  — 
VICE  PROPRE.  —  GARANTIE.  —  PREUVE.  —  2°  EXPERTISE 
IRRÉGULIÈRE   A  L'ÉTRANGER.  —  SUCRES.  —  HUMIDITÉ. 

Lorsque  la  marchandise  est  vendue  franco  à  bord  de  navire, 
la  livraison  s'en  opère  au  lieu  de  l'embarquement  et  le  vendeur 
ne  saurait  être  responsable  du  mauvais  état  dans  lequel  la 
marchandise  arrive  à  destination. 

Mais  il  peut  être  tenu  de  la  garantie  résultant  du  vice  propre 
et  caché  sous  l'obligation  pour  Vaéheteur  de  prouver  que  ce 
vice  existait  et  était  caché  à  l'instant  de  la  livraison. 

Celte  preuve  peut  résulter  d'une  expertise  ordonnée  à  l'étranger 
alors  même  qu'il  y  a  été  procédé  d'une  façon  peu  régulière, 
pourvu  qu'elle  soit  de  nature  à  déterminer  la  conviction  des 
juges,  alors  surtout  qu'elle  est  appuyée  et  confirmée  par 
d'autres  faits  régulièrement  appris. 

En  matière  de  ventes  de  sucres  en  pains  le  vice  caché  peut  pro^ 
venir  de  ce  qu'avant  d'être  enveloppés  et  emballés  ils  avaient 
absorbé  une  certaine  quantité  d'humidité  qui,  se  propageant 
durant  la  traversée,  a  produit  chez  eux  une  grave  détériora^ 
tion  (1). 

Le  fait  que  l'acheteur  a  pris  possession  des  sucres,  et  que  vu 

(1)  V.  en  sens  contraire,  Tarrèt  qui  précède. 
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l'urgence  de  les  écouler  rapidement  il  les  a  vendus  en  son 
nom  et  en  perte  ne  saurait  le  priver  de  son  recours  si  de 
tous  ces  faits  l'on  ne  peut  induire  clairement  qu'il  ait  voulu 
renoncer  à  son  action  en  dommages  intérêts, 

FRITGHB  contre  BRUUDBAU  fils  et    C^\  ETIBNUB  et  HiSSION- 

BOZIER  ET  C'*. 

Ainsi  jugé  par  réformatioD  d'un  jugement  du 
Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  en  date  du  29  mai 
1875,  rapporté  dans  ce  recueil,  1875,  1,  821. 

ARBàT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  la  demande  de  Fritcbe  et  C*'  contre  Briaudeau  fils 
et  C"  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  de  la  procédure  qu*au 
commencement  de  1873,  Briaudeau  fils  et  G^*  ont  vendu,  au 
poids,  à  Fritche  et  C'«,  négociants  à  Copenhague,  par  Ten- 
tremise  de  Harry  Livin ,  commissionnaire  dans  cette  dernière 
résidence,  une  partie  considérable  de  sucres  raffinés  en  pains, 
livrables  franco  à  bord,  en  France,  et  payables  contre  remise 
des  connnaissements  en  traites  sur  Hambourg  et  Londres  ; 
qu'en  exécution  de  ce  marché,  verbalement  conclu,  Briaudeau 
fils  et  C'«  ont  chargé  à  bord  du  navire  Columbus  415  boucauts 
de  sucre  à  destination  de  Stockholm,  et  127  boucauts  à  bord 
du  navire  V Antoinette,  à  destination  de  Sundswal  ; 

»  Attendu  que  par  Tefifet  de  cette  convention  la  marchan- 
dise vendue  devait,  à  compter  du  jour  de  rembarquement, 
être  réputée  livrée  aux  acheteurs,  et  voyager  par  suite  à 
leurs  risques  et  périls  ;  d'où  la  conséquence  que  les  acheteurs, 
ayant  consenti  à  prendre  livraison  franco  à  bord,  ne  seraient 
plus  recevables  à  critiquer  la  vente,  s'ils  ne  prouvaient  que  la 
marchandise  était,  avant  l'embarquement,  atteinte  d'un  vice 
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caché  qai  aurait  échappé  à  leur  attention  an  moment  de  la 
délivrance  ; 

»  Attendu  qu'il  est  appris  par  les  documents  de  la  cause 
que  les  sucres  chargés  pour  Fritche  et  C*  sur  le  Columbus  et 
V Antoinette^  sont  arrivés  à  leur  destination  dans  un  état 
d'humidité  qui  en  a  diminué  la  valeur  dans  des  proportions 
notables  ; 

n  Attendu  que  si  la  régularité  des  expertises  faites  à 
Stockholm  et  à  Sundswal  peut  être  contestée,  ces  expertises 
ayant  eu  lieu  sans  que  les  intimés  y  aient  été  présents  ou 
appelés,  la  Cour  trouve  cependant  dans  ces  documents  des 
éléments  d*apprécialion  d'autant  plus  sérieux  quUls  sont 
appuyés  et  confirmés  par  les  autres  faits  régulièrement  appris 
dans  la  cause;  qu'il  ressort  de  toutes  les  pièces  de  la  procédure, 
notamment  d'une  lettre  de  Briaudeau  fils  et  G*',  en  date  du 
9  avril  1873,  laquelle  sera  enregistrée  avec  le  présent  arrêt, 
que,  peu  de  jours  après  le  départ  du  Columbus  et  de  VAntoi- 
nette,  on  fut  informé  à  Nantes  que  le  vapeur  le  Denmarck, 
dont  la  traversée  pour  Stockholm  n'avait  duré  que  huit  jours, 
sans  aucun  événement  de  mer,  avait  délivré  sa  cargaison  de 
sucres  complètement  détériorée  par  Thumidité  ;  qu'à  cette 
nouvelle  les  rafiBneurs  de  Nantes  firent  ouvrir  les  boucauts 
qui  se  trouvaient  dans  les  magasins  de  l'entrepôt  des  douanes 
et  constatèrent  qu  un  certain  nombre  de  pains  de  sucre 
étaient  humides;  que  des  sucres  placés  déjà  sur  deil  navires  en 
diargement,furentdébarqués  et  reconnus  également  humides  ; 
qu'enfin  63  boucauts  qui  devaient  faire  partie  de  l'envoi 
Briaudeau  à  Fritche,  et  qui  n'avaient  pu  trouver  place  sur 
le  Columbus  furent  ramenés  de  Saint-Nazaire  à  Nantes,  ouverts 
et  trouvés  imprégnés  d'humidité  ;  qu'ainsi  dans  sa  lettre  du 
9  avril  1873,  Briaudeau  n'hésitait  pas  à  confier  à  Harry  Livtn  , 
son  représentant  de  Copenhague,  que,  d'après  l'état  des 
*  sucres  qui  se  trouvaient  encore  en  entrepôt,  on  devait  pré- 
sumer que  les  sucres  expédiés  par  le  Columbus  et  Y  Antoinette 
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étaient  mouillés  déjà  au  moment  de  leur  expédition  ;  que 
cette  révélation  d'autant  plus  grave,  que  Briaudeau  recom- 
mande de  la  tenir  secrète,  venant  s'ajouter  aux  constatations 
faites  à  Stockholm  et  à  SundswaI,  ne  peut  laisser  aucun  doute 
sur  Texistence  d'un  vice  antérieur  à  l'embarquement  ;  que 
les  documents  servis  au  procès  démontrent  que  ce  vice  ne 
peut  être  attribué  à  aucun  événement  de  mer  ;  que  les  sucres 
envoyés  par  Briaudeau  fils  et  C'*'  à  Frîtche  et  C***,  et  chargés 
sur  le  Columbus  et  YAntoinette^  étaient  mouillés  alors  que  la 
paille  qui  enveloppait  les  boucauts  et  les  boucauts  eux-mêmes 
étaient  secs,  et  que  le  papier  de  l'emballage  était  plus  humide 
à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  ;  que  l'humidité  affectait  les  pains 
de  sucres,  objet  du  litige,  avant  même  que  ces  pains  fussent 
enveloppés  daps  le  papier  par  les  ouvriers  des  raffineries  qui 
les  avaient  fabriqués  ;  que  ce  vice  ne  provient  évidemment 
que  d'un  défaut  de  précautions  suffisantes  de  la  part  des  raffi- 
neurs  pour  préserver  leurs  sucres,  avant  l'emballage,  de  tout 
genre  d'humidité  dans  un  temps  exceptionnellement  humide  ; 
»  Attendu  que  si  Fritche  et  C^*  reconnaissent  à  ce  vice  le 
caractère  d'un  vice  apparent  au  moment  de  la  livraison,  c'est 
qu'ils  supposent,  mais  à  tort,  que  cette  livraison  ne  s'est  opérée 
qu'à  l'arrivée  des  navires  à  Stockholm  et  à  Sundswal  ;  que  sans 
nul  doute  le  vice  était  apparent  à  cette  époque,  mais  que  les  faits 
ci-dessus  constatés  prouvent  que  le  genre  d'humidité  déposée 
dans  les  sudk'es  expédiés  ne  s'est  développé  qu'insensiblement  ; 
qu'il  était  imperceptible  d'abord  ;  qu'il  avait  même  échappé 
à  l'attention  des  agents  de  la  douane  ;  que  le  vice  de  la  mar- 
chandise, évidemment  ignoré  de  Fritche  et  C'"  comme  de  tons 
autres,  n'existait  à  l'origine,  qu'à  l'état  latent,  dans  l'intérieur 
des  pains  non  suffisamment  desséchés  dans  les  raffineries  ; 
que  plus  tard  seulement  il  s'est  manifesté  par  ses  ravages  ; 
qu'il  n'était  devenu  que  trop  apparent,  surtout,  lorsqu'après 
une  longue  traversée,  les  navires  arrivèrent  à  Stockholm  et  à  * 
Sundswal  ; 
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n  Sur  le  recours  de  Brtatideau  fils  et  C*%  contre  Etienne 
et  Massion-Rozier  et  C"  : 

»  Attendu  que  des  documents  susvisés  résulte  la  preuve 
qu'Etienne  et  Massion-Rozier  ont  vendu  à  Briaudeau  fils  et 
C''  les  sucres  que  ces  derniers  ont  eux-mênaes  vendus  à 
Fritcbe  et  C^'  ;  que  les  faits  ci-dessus  relatés  démontrent  que 
la  marchandise  était  atteinte  du  vice  caché  qu'on  lui  repro- 
che/dès  avant  sa  sortie  des  raffineries  Etienne  et  Massion- 
Rozier  et  C''  ;  que  Briaudeau  fils  et  C**  ne  Tont  acceptée  que 
dans  Tignorance  de  ce  vice  qui  se  dérobait  à  leurs  yeux,  aussi 
bien  assurément  qu'à  ceux  d'Etienne  et  de  Massion-Rozier  et 
C'''  eux-mêmes  ;  qu'on  peut  d'autant  moins  imputer  à  cet 
égard  une  faute  quelconque  auxdits  Briaudeau  fils  et  C^**,  en 
particulier,  que  les  sucres  ne  sont  sortis  des  raffineries  pour 
être  transportés  à  l'entrepôt  des  douanes,  que  par  les  soins 
des  raffineurs;  qu'ils  ont  été  dirigés  de  Nantes  à  Saint- 
Nazaire,  sous  plomb  des  douanes  ;  qu'ils  ne  sont  pas  restés  un 
seul  instant  sous  la  main  de  Briaudeau  fils  et  O*  ;  qu'ainsi  le 
recours  de  ces  derniers  contre  leurs  vendeurs  Etienne  et 
Massion-Rozier  et  G^',  est-il,  sous  tous  les  rapports,  pleine- 
ment justifié  ;  que  ceux-ci  donnent  à  Briaudeau  fils  et  G'*, 
garantie  à  raison  du  vice  constaté,  comme  Briaudeau  fils  et 
G'"*  en  doivent  eux-mêmes  garantie  à  Fritcbe  et  G'*  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  qu'il  n'importe  pas  de  i'ecbercher,  en 
l'état,  si  Briaudeau  fils  et  G'''  ont  engagé  leur  responsabilité 
comme  mandataires  de  Fritcbe  et  G*'  ;  que  dût-on  les  consi- 
dérer conmie  tels  pour  l'afirétement  des  navires  et  l'expédi- 
tion des  marchandises,  il  faudrait  bien  reconnaître  qu'ils  sont 
irréprochables  en  cette  qualité  ;  que  les  marchandises  ont  été 
chargées,  en  effet,  sur  des  navires  présentant  toutes  les 
garanties  désirables  d'heureuse  traversée  ;  qu'aucune  faute 
n'est  imputable  auxdits  Briandeau  fils  et  G*%  à  raison  de 
l'expédition  de  ces  marchandises,  soit  de  Nantes  à  Saînt- 
Nazaire,  soit  de  Saint-Nazaire  à  Stockholm  et  à  SuDdswall  ; 
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qne  le  vice  caché  dont  les  sucres  expédiés  étaient  atteints, 
résidait,  en  effet,  dans  les  sucres  eux-mêmes  ;  qu*il  ne  leur  a 
pas  été  communiqué  par  les  moyens  employés  pour  leur  trans- 
port; 

»  Sur  la  fixation  du  montant  des  indemnités  : 

»  Attendu  que,  dès  Tarri^ée  des  navires  à  Stockholm  et  à 
Sundswall,  Fritche  et  G^«  ont  avisé  Briaudeau  du  mauvais  état 
des  cargaisons  ;  qu'ils  leur  ont  transmis  copie  des  constatations 
faites  dans  les  ports  de  débarquement  ;  qu'ils  ont  déclaré 
meltre  les  marchandises  à  la  disposition  de  Briaudeau  fils  et 
C'';  que,  toutefois,  ces  derniers  ayaot  refusé  cette  mise  à  dis- 
position, Fritche  et  C^*",  pour  éviter  les  chances  d'une  perte 
trop  considérable,  ont,  de  leur  chef,  vendu  eux-mêmes  les 
sucras  aux  meilleures  conditions  possibles  ; 
.  »  Attendu  que,  par  le  fait  de  cette  vente,  bien  qu'elle  fût 
commandée  par  l'urgence,  lesdits  Fritche  et  C''  doivent  être 
considérés  comme  ayant  accepté  les  marchandises  qu'ils 
avaient  d'abord  refusées  et  comme  ayant  procédé  à  la  vente^ 
non  pour  le  compte  de  Briaudeau  fils  et  &*,  mais  pour  leur 
propre  compte  ;  mais  qu'il  ne  s'en  suit  pas  qu'ils  aient 
renoncé  au  droit  de  réclamer  une  indemnité  pour  la  répa- 
ration du  préjudice  que  leur  a  causé  le  mauvais  état  des 
marchandises  ;  que  tous  leurs  actes  protestent  contre  la  sup- 
position d'une  l'enonciation  ;  qu'ils  ont  constamment  réservé, 
de  la  manière  la  plus  énergique,  leur  droit  à  une  indemnité  ; 

»  Attendu  qu'ils  ne  peuvent  pas  être  admis,  il  est  vrai,  à 
présenter  contre  Briaudeau  fils  et  G'*  un  compte  de  gestion 
d'affaire,  puisqu'on  vendant  les  sucres  viciés,  ils  ont  fait  leur 
propre  aCEaire  et  non  celle  d'autrui  ; 

»  Mais,  attendu  qu'il  est  constant  que  l'humidité^  latente  h 
Forigine,  qui  affectait  les  sucres  en  litige,  a  pris  en  se  déve* 
loppant  des  proportions  telles  qu'elle  a  considérablement 
diminué  la  valeur  des  marchandises  ;  qu'il  est  manifeste  que 
les  acheteurs  successif,  Briaudeau  fils  et  C*  d'abord,  Fritche 
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et  C^*  eosiiite,  n'aaraieot  pas  acquis  ces  marchandises,  s'ils  en 
avaient  coonu  le  ?ice,  ou  qu'ils  n'eu  auraient  du  moios  donné 
qu'un  moindre  prix  ; 

9  Attendu  que  les  mesures  en  question  n'eiiistant  plus  par 
suite  de  la  vente  effectuée  par  Fritcbe  et  C'*^  vente  suffisam^ 
ment  justifiée  par  Turgeoce,  on  ne  saurait  désormais  ordonner 
une  expertise  pour  détermiiier  la  moins^value  résultant  du 
vice  caché  des.marchaudises  ;  mais  que  la  Cour  trouve  dans 
la  procédure  les  éléments  nécessaires  pour  fixer  le  chiffre  de 
cette  moins-value  à  une  somme  de  20,000  fr.  ; 

3)  Attendu  que  l'indemnité  de  41,542  fr.  93  c.  réclamée  par 
Fritche  et  C**  est  exagérée  ;  que  les  appelants  ne  sont  pas 
fondés  à  y  comprendre  notamment  les  frais  d'une  vente  faite 
sans  mandat,  pour  leur  compte  personnel  et  à  leurs  risques  et 
périls  ;  que  la  somme  de  20,000  fr.  seulement  doit  leur  être 
allouée  pour  la  diminution  de  la  valeur  des  sucres  détériorés 
par  l'effet  d*on  vice  caché,  et  à  titre  de  restituti(m  d'une 
partie  du  prix  de  vente,  comme  aussi  d'une  partie  des  frais 
occasionnés  par  ladite  vente;  que  rien  n'établissant  que  les 
vendeurs  aient  connu,  au  moment  de  la  livraison,  le  vice  de 
ces  marchandises,  et  les  appelants  ne  justifiant,  d'ailleurs, 
d'aiicnn  autre  préjudice,  il  n'y  a  pas  lieu  à  allouer  à  ces  der- 
niers de  plus  amples  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que  ladite  somme  de  20,t)00  fr.  devra  être  inté- 
gralement payée,  avec  les  intérêts  de  droit,  à  Fritche  et  C*^, 
par  Briaudeau  fils  et  C^,  leurs  vendeurs,  sauf  recours  de  Briau- 
deau  fils  et  C^*  contre  leurs  propres  vendeurs,  suivant  les  pro* 
portions  que  les  documents  de  la  cause  permetlent  d'établir 
comme  il  suit,  eu  égard  à  la  quantité  et  à  l'état  de  détério^ 
ration  des  sucres  livrés  à  Briaudeau  fila  et  C'*,  par  i^acun 
desdits  vendeurs,  savoir  :  jusqu'à  concurrence  de  15,400  fr* 
contre  Etienne  et  de  4,600  fr.  contre  liIassion*Rozier  et  C**,  les 
intérêts  de  ces  sonunes  devant  être  répartis  dans  la  même 
proportion  ; 
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»  Attendu  qu^Etienne  et  Massion-RoEÎer  et  D<  n'ayant  pas 
connu  le  yîce  des  sucres  au  moment  de  la  livralson^,  Briau- 
deau  fils  et  G^*  ne  sont  pas  fondés  dans  leurs  rëserTOS  tendant 
à  autres  dommages-intérêts ,  qu*ils  prétendent  leur  être 
personnellement  dus  par  Etienne  et  Massion^Rosier  et  C*^  ; 

»  Sur  les  autres  conclusions  des  parties  ; 

»  Attendu  que  tous  les  faits  ci-dessus  relevés  étant  dès  à 
présent  appris  par  les  pièces  et  documents  du  procès  ;  que 
Fritche  et  O'  ne  pouvant  d*ailleurs  être  admis  à  présenter  un 
compte  de  gestion  pour  la  vente  des  sucres  arrivés  à  Stockholm 
et  à  Sundswall,  il  n'y  a  lieu  ni  d'ordonner  Texpertise  sollicitée 
par  les  appelants,  ni  aucun  autre  apurement  nouveau  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  mal  jugé,  bien  appelé  ; 

n  Infirme  le  jugement  dont  est  appd  ; 

»  Corrigeant,  réformant  et  faisant  ce  que  les  juges  auraient 
dû  faire  ; 

»  Déclare  Briaudeau  fils  et  C^*  responsables  envers  Fritche 
et  C^*  de  rétat  de  détérioration  des  sucres  en  pains  vendus  par 
eux  auxdits  Fritche  et  C^*  et  expédiés  par  les  navires 
V Antoinette  et  le  Columbus  ; 

»  Condamne  en  conséquence  Briaudeau  fils  et  C*'  à  payer 
à  Fritche  et  C*%  à  titre  de  restitution  d'une  partie  du  prix 
de  la  vente  et  d'une  partie  des  frais  occasionnés  par  ladite 
vente,  la  somme  de  20,000  fr.  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

9  Condamne  Etienne  et  Massion-Rozier  etC^«  à  garantir, 
libérer  et  indemniser  Briaudeau  fils  et  C**  en  principal  et 
intérêts,  sayoir  :  Etienne,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
principale  de  15,400  fr.,  Massion-Rozier  et  C',  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  principale  de  4,600  fr^  les  intérêts 
devant  être  répartis  entre  lesdits  Etienne  et  Massion-Rozier  et 
C'*,  dans  la  même  proportion  ; 

»  Ordonne  Tenregistrement  de  la  lettre  du  9  avril  1873« 
signée  Briaudeau  et  O^  et  adressée  à  Harry  Livin  ; 
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A  Dît  c|u*il  n*y  a  pas  lieu  de  décerner  aete  à  Briaodeaa  fib 
et  G^*  de  leurs  réserves  relatives  aux  domoiages-intéréts  qu'ils 
croient  leur  être  personnellement  dus  par  Etienne  et  Massion- 
Rôzier  et  O*,  lesdits  Briaudeau  fils  et  C^*  étant  libres  d*ail* 
lenrs  d'exercer  leurs  droits  suivant  la  loi  et  à  leurs  risques  et 
périls,  pour  tous  les  faits  qui  ne  sont  pas  Tobjet  du  présent 
litige  ; 

9  Ordonne  la  restitution  de  Tamende  consignée  ; 

9  Condamne  Briaudeau  fils  et  G'«  en  tous  les  dépens  de 
première  instance  et  d'appel,  y  compris  ceux  de  l'enregistre- 
ment  de  la  lettre  du  9  avril  1873,  sauf  leur  recours  pour  les 
3/4  contre  Etienne  et  pour  le  1/4  contre  Massion-Rozier 
etC*«.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1"  Chambre),  —  du  7  février 
1876.  —  Président,  M.  Bécot.  —  M.  Oger  du  Rocher,  avocat 
général.  —  Plaidant  :  pour  Fritche,  Me  Bonamy  ;  pour  Briau^ 
deau  fils  et  C'*",  M^  Le  Bourdais  ;  pour  Etienne,  M^  Waldeck- 
Rousseau  ;  pour  Massion-Rozter,  M«  Marie. 


RENNES ,  15  mars  1876. 

SUtlESTABlES.  —  CHARTE-PARTIE.  —  DÉLAI  POUR  LE  DÉCHAR- 
GEMENT. —  CLAUSE  :  le  plus  tôt  possible  suivant  Vv^age 
du  port  d'arrivée.  —  port  de  saint-nazaire. 

Si  un  affréteur  qui  s'est  engagé  à  décharger  le  navire  avec  toute  la 
célérité  possible,  suivant  la  coutume  du  port  de  déchargement, 
n'est  pas  tenu  d'employer  des  moyens  multiples,  exceptionnel^ 
lement  rapides^  mais  dispendieux  et  difficiles  à  se  procurer,  il  ne 
doit^  du  moins,  rien  négliger  afin  que^  par  les  moyens  usuels, 
le  déchargement  soit  opéré  dans  le  moins  de  temps  pos- 
sible. 
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£fl  ccMéquetiee^  le  chargeur  est  en  faute  et  doit  deseuresturies,  si 
le  travail  de  déchargement  qui  lui  incombait  n'a  été  ni  uni-^ 
forme f  ni  continu  ;  spécialement,  si  les  allèges^  danslesquds 
devait  être  transbordée  la  cargaison  du  navire  ont  fait  défaut, 
et  si  les  journées  d'hommes  employés  par  le  chargeur  ont 
été  incomplètes  ;  —  alors  que  le  déchargement  n'a  éprouvé 
aucun  retard  de  la  part  des  hommes  employés  par  le  capi- 
taine. 


WHiTLBs  contre  usybsqub  et  largubt  bt  c 


le 


Ainsi  jugé  par  réformaiion  du  jugement  du  Tribunal 
de  Sainl-Nazaire,  du  4  novembre  1875.  (Ce  rec,  1875., 
1,  384.) 

ABRÊT. 

• 

«  La  Cour, 
»  Attendu  que  dans  la  charte-partie  faite  à  Calcutta,  le  29 
fëyrier  1875,  les  contractants,  après  avoir  stipulé  relativement 
aux  jours  de  planche  et  de  surestaries  pour  le  chargment  du 
MadraSy  durent  se  borner  à  une  clause  générale,  quant  aux 
conditions  de  déchargement,  lorsque  le  steamer  serait  arrivé 
en  Europe  ;  qu'ils  ne  pouvaient  en  agir  autrement  dans  Ti^o* 
rance  où  ils  étaient  alors,  du  port  de  destination  ;  qu'ils  arrê- 
tèrent donc ,  simplement,  que  la  cargaison  de  retour  serait 
reçue  lorsque  le  navire  se  trouverait  à  sa  place  de  décharge- 
ment, avec  toute  célérité  possible,  et,  suivant  la  coutume  du 
port  ;  que  toutes  les  marchandises  seraient  amenées  et  prises, 
le  long  du  bord  du  navire,  aux  frais  et  risques  des  afiréteurs  ; 
qu'il  est  évident  que,  dans  la  pensée  commune,  ces  deux  élé- 
ments de  la  plus  grande  célérité  qui  se  pourrait  obtenir  et 
des  usages  locaux  auxquels  il  faudrait  se  soumettre,  devaient 
se  combiner  ;  que  la  résultante  de  ces  deux  éléments  devait 
amener  la  livraison  des  marchandises  et,  par  suite,  la  dispo- 


-»-..', 
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nibilîté  du  navire  dans  le  temps  strictement  nëoessaire 
comme  Tont  dit  les  premiers  juges  eux-mêmes  dans  leur  ju- 
gement interboutoire  du  7  août  1875  ;  que  c'est  bien,  en 
eSét,  de  celte  manière  que  la  question  du  procès  doit  être 

vmiw  ^ 

»  Attendu,  d'ailleurs,  que  dans  Tappréciation  du  temps 
strictement  nécessak-e  an  déchargement  il  faut  faire  entrer, 
non-seulement  la  sortie  matérielle  du  steamer  des  quantités 
de  riz  qu'il  contenait,  mais  aussi  les  retards  que  les  Térifi-* 
cations  de  la  douane  pouvaient  occasionner,  et,  de  plus,  la 
possibilité,  pour  le  consignataire,  de  prendre  lÎTraison  ; 

»  Que  le  Tribunal,  en  définissant  la  mission  des  experts,  et 
ceux-ci,  par  suite,  en  Taccomplissant  telle  qu'elle  leur  était 
donnée,  ne  sont  pas  restés  dans  le  véritable  esprit  de  la 
charte-partie  du  29  février  1875  ;  qu'ils  n'ont  envisagé  que  le 
seul  point  de  savoir  combien  de  tonneaux  le  Madras^  muni  de 
ses  deux  treuils  mus  par  la  vapeur,  et  desservis  simultanément 
par  une  gabare  de  chaque  côté,  pouvait  mettre  hors  de  son 
bord  en  un  jour  ;  que  ce  déchargement  rapide  suppose  l'em- 
ploi de  deux  équipes  de  travailleurs ,  à  l'œuvre  en  même 
temps  dans  les  deux  cales  d'avant  et  d'arrière  ;  mais  que 
Levesque  n'était  pas  tenu  de  recourir  à  ses  propres  frais,  à 
des  moyens  aussi  prompts,  mais  également  coûteux,  auxquels 
on  n'a  recours  qu'exceplionuellement  dans  le  port  de  Saint- 
Nazaire  ; 

»  Qu'on  est  donc  en  dehors  des  données  du  procès  quand 
on  constate,  avec  les  experts,  qu'il  était  possible  de  décharger 
250  tonneaux  par  jour,  ou  qu'on  prétend  prouver,  comme 
l'affirme  Whitles,  que  le  déchargement  aurait  pu  s'élever, 
journellement,  de  300  à  400  tonneaux;  que  ces  constatations 
ou  assertions  peuvent  être  vraies  sans  donner  la  solution  du 
litige  : 

»  Que  le  temps  strictement  nécessaire  doit  s'entendre  eu 
égard  aux  moyens  que  Levesque ,   ou  son   mandataire  Lan- 
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^uet,  arait  dmplojés  et  qai  sont  ceux  en  usage  dflns  le  port 
de  Saiot-Nazaire  ;  que  si  le  capitaine  Wbitles  ne  les  trouyait 
pas  suffisants,  il  pouvait,  à  son  compte,  aviser  k  accélérer  par 
les  procédés  que  Toutillage  de  son  navire  meitait  à  sa  dispo- 
sition ;  mais,  en  même  temps,  Levesque  était  tenu  de  ne  rien 
négliger,  afin  que,  par  les  moyens  usuels  qu*il  employait,  le 
déchargement  fût  opéré  dans  le  moins  de  temps  possible  ç 
ainsi,  il  était  dans  Tobligation  d'avoir  toujours  une  gabare,  le 
long  du  bord,  pour  recevoir  les  marchandises,  et  de  faire 
constamment  travailler  une  équipe  pendant  la  durée  normale 
de  la  journée  ouvrable,  selon  les  habitudes  locales  ; 

»  11  est  trop  clair  que  Levesque  qui  connaissait,  mieux  que 
personne,  Tintérét  qu'avait  le  capitaine  Whitles  à  avoir  la  dis- 
position de  son  navire,  et  les  lourdes  charges  qu'imposent  à 
un  armement  aussi  considérable  les  jours  de  planche  ou  les 
surestaries,  devait  ne  rien  négliger  pour  exécuter  dans  sa 
lettre  et  dans  son  esprit  la  charte-partie  ; 

»  Or,  il  résulte,  soit  des  constatations  de  l'expertise  du  30 
août  1875,  soit  des  discussions  contradictoires  qui  ont  eu  lieu 
devant  la  Cour,  que  le  Madras  fut  mis  en  déclaration  à 
la  douane,  le  30  juin  1875  ;  qu'il  se  trouva,  dès  ce  moment,  à 
sa  place  de  déchargement  dans  le  bassia  de  Saint-Nazaire,  selon 
les  termes  de  la  charte-partie,  et  que  son  déchargement  effec- 
tif commença,  le  lendemain  1*'  juillet,  h  une  heure  du  soir, 
qui  fut  donc  le  premier  jour  de  planche  ;  que  le  décharge- 
ment ne  fut  terminé  que  le  18,  dans  la  matinée,  ce  qui  fait 
17  jours,  soit  15,  en  déduisant  deux  dimanches  :  qu'il  fut  dé- 
chargé environ  125  tonnes  par  jour,  en  moyenne  ; 

»  Mais,  pendant  cette  durée  de  temps,  le  travail  ne  fut  nr 
uniforme,  ni  soutenu  ;  dès  le  2  juillet,  le  capitaine  commença 
à  se  plaindre  à  Levesque  de  la  lenteur  de  l'opération  :  le  8, 
il  fit  une  protestation  par  huissier;  le  13,  nouvelle  plainte; 
le  16,  autre  plainte  par  le  courtier  du  navire;   et,  le  motif 
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était  toufours  le  même,  k  savoir  :  le  masque  de  gabares  ou 
allèges  pour  recevoir  le  riz  ; 

9  Qu'il  est,  cVayieurs,  ëtabU,  qu  à  aucun  momeut,  le  tra* 
▼ail  de. la  cale,  pour  mouter  les  marcbaodiseSf  n*a  fait  éprou- 
ver de  retard  aux  employés  de  Levesque,  et  que,  celui*ci,  ou 
Languet,  son  représentant,  n'a  pas  fait  de  réclamation  <}e  ce 
chef; 

»  Qu^il  est  non  moins  constant  qu'en  même  temps  que  les 
allèges  faisaient  souvent  défaut,  souvent  aussi  les  journées 
des  ouvriers  de  Languet  étaient  incomplètes  ;  qu'il  y  en  a  eu 
même  d'à  peu  près  nulles  par  leur  courte  durée  ;  qu'il  est 
constaté  par  les  experts  qu'elles  auraient  dû  être  régulièrement 
de  1  i  heures,  dont  une  défalquée  pour  le  repas  ;  qu'elles 
sont  loin  d'avoir  été  de  iO  heures,  en  moyenne,  dans  cette 
période  de  15  jours  ; 

»  Qu'on  ne  saurait  donc  méconnaître  que  la  négligence  dont 
se  plaint,  à  juste  titre,  le  capitaine  Whitles,  a  été,  pour  lui, 
une  cause  de  sérieux  préjudice  ;  que  les  éléments  nombreux 
du  procès  permettent  de  fixer,  avec  une  exactitude  équitable, 
à  11  jours,  le  temps  qui  était  nécessaire  au  déchargement 
dans  les  conditions  où  Levesque  avait  le  droit  de  le  faire  opé- 
rer, mais  qu'il  y  a  eu  faute  et  abus  dans  le  surplus  ;  que, 
d'ailleurs,  pour  le  règlement  de  ces  4  jours  de  surestaries, 
l'indemnité  fixée  dans  la  charte-partie,  pour  le  cas  prévu  de 
chargement,  doit  s'appliquer  aussi  au  cas  actuel  de  déchar- 
gement, comme  l'ont  d'ailleurs  pensé  les  experts  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  demande  en  garantie  de 
Levesque,  qu'il  a  interjeté  éventuellement  appel  contre  Lan- 
guet et  C^''  ;  que  celui-ci  ne  méconnaît  pas  qu'il  avait  traité 
avec  Levesque  du  déchargement  du  Madras  pour  être  effec- 
tué avec  toute  la  promptitude  et  célérité  possibles  et  suivant 
la  coutume  du  port ,  c'est-à-dire,  dans  les  termes  mêmes  de 
la  charte-partie  ;  que,  d'ailleurs,   Languet,  dans  ses  conclu- 
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sioDS  d*appel,  ne  défend  pas  k  la  demande  de  Levesqne  et  se 
borne  à  soutenir  le  jugement  à  rencontre  de  Whitles,  recon- 
naissant ainsi  la  garantie  réclamée  par  Levesqoe,  avec  lequel, 
d'ailleurs ,  il  semble  être  d*acoord  et  faire  cause  coin- 
mune  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Faisant  droit  aux  deux  appels,  et  sans  qu'il  écbet  à  faire 
procéder  à  des  expertises; 

9  Réforme  le  jugement  attaqué,  et,  faisant  ce  que  les  pre- 
miers juges  auraient  dû  faire; 

»  Dit  et  juge  que  Levesque  a  enfreint  la  charte-partie  du 
29  février  1875  en  ne  recevant  pas  la  cargaison  du  Madras 
avec  toute  la  célérité  possible  et  suivant  la  coutume  du  port 
de  Saint-Nazaire  ;  pour  réparation  du  préjudice  qu*il  a  ainsi 
causé  au  capitaine  Whitles,  en  lui  imposant  4  jours  de  sures- 
taries,  le  condamne  à  200  livres  sterling  ,  soit  5,000  francs 
de  dommages-intérêts,  avec  les  intérêts  depuis  la  demande  ; 

»  Condamne  Levesque  aux  dépens,  tant  de  première  ins- 
tance que  d'appel  envers  Whitles  ; 

»  Condamne  Languet  et  C*"  à  indemniser  Levesque,  en 
principal,  intérêts  et  frais ,  des  condamnations  prononcées 
contre  lui.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (l'«  Chambre),  —  du  15  mars 
1876.  —  M.  Bécot,  V  président.  —  Plaidant  :  M«  Waldeck- 
Rousseau,  pour  Whitles  ;  M"*  Bodin,  pour  Levesque  ;  M'  Ka- 
venel,  pour  Languet  et  C^*. 
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NANTES ,   2  octobre  1875. 

RSMORQOAGB.  —  CONSIGNAT  AIRS.  —  CLAUSE  DE  LA  CHARTE* 
PARTIE  RELATIVE  AU  REMORQUAGE.  —  ARMATEUR. 

Lorsqu*il  est  stipulé  dans  une  charie^partie  que  le  remorquage 
de  Saint-Nazaire  à  Nantes  se  fera  d'un  commun  accord  avec 
le  consignalaire  de  la  cargaison  à  frais  communs,  comme 
d*usage,  il  n'en  résulte  pas  que  le  capitaine  ou  l'armateur 
soit  tenu  de  faire  remorquer  son  navire  par  le  remorqueur 
choisi  par  le  chargeur. 

L'armateur  reste,  au  contraire,  libre  de  choisir  le  remorqueur 
qui  lui  convient^  sous  sa  responsabilité,  de  sorte  qu'il  sup- 
portera,  s'il  y  a  lieu,  le  pr^jtulice  qu'il  pourrait  causer  a\^ 
chargeur  en  payant  des  frais  de  remorquage  plus  élevés  que 
ceux  que  le  chargeur  aurait  payés. 

En  conséquence,  si  Farmateur  paie  un  prix  moindre  que  celui 
qu'aurait  payé  le  chargeur,  celui-ci  n'éprouvatU  aucun  pré- 
judice, ne  peut  demander  à  l'armateur  aucune  indemnité  pour 
les  frais  de  remorquage  au-delà  de  la  part  que  Vusage  met 
à   sa  charge  (1). 

TAHET  contre  bbiavdeau  fils  et  g'*. 

JUGEMENT. 

tt  Le  Tribunal , 

9  Vu  Tacte  introductif  dMnstance  en  date  du  12  août  1875, 
par  lequel  Tahet.  armateur  du  navire  Louis  T.,  demeurant  à 
Basse-Indre,  a  appelé  devant  ce  Tribunal  Briaudeau  fils  et 
C^',  négociants  à  Nantes,  pour  s'entendre  condamner  à  lui 
payer  la   somme  de  439  fr.  40  c,  pour   solde   du   fret  du 

(1)  Gomp.  Nantes,  22  novembre  1871.  Ce  rec,  1871,  1,  203. 
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navire   Louis  T.,  plus  leur  part  dans  le  remorquage,  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens  ; 

»  Vu  les  conclusions  reconventionnelles  de  Briaudeau  fils 
et  C'%  tendant  à  faire  juger  que  Tahet  doit  contribuer 
pour  un  tiers  dans  le  remorquage  dû  par  eux  à  F4ornoy, 
conformément  au  tarif  d*abonnement  qu'ils  avaient  avec  cet 
entrepreneur  de  remorquage,  plus  la  part  des  marchaudises 
étrangères  dans  cedit  remorquage,  et  demandent  qu'il  leur 
soit  décerné  acte  que,  sous  le  bénéfice  de  ces  réserves,  ils 
sont  prêts  à  payer  à  Tahet  la  somme  qui  lui  est  due  pour 
solde  du  fret  de  son  navire  Louis  T.  ;  ' 

»  Attendu  que  Tahet,  armateur  du  navire  Louis  T.,  affrété 
à  Marseille  pour  transporter  à  Nantes  un  chargement  de  noir 
à  la  coDsignation  de  Briaudeau  fils  et  C^«  ,  s'empressa, 
aussitôt  qu'il  eut  connaissance  de  l'arrivée  de  son  navire  sur 
rade  de  Saiot-Nazaire,  de  traiter  avec  le  propriétaire  du 
remorqueur  V Eurêka,  pour^  remorquer  le  Louis  T.,  de  Saint- 
Nazaire  à  Nantes,  au  prix  de  250  fr.  à  forfait,  prix  très-infé- 
rieur à  celui  du  tarif  alors  imposé  au  commerce  de  Nantes 
par  la  Société  du  remorquage  Languet  et  Flomoy  ; 

»  Attendu  que  Briaudeau  fils  et  C*",  consignataires  dudit 
chargement  de  noir ,  ont  immédiatement  protesté  contre 
les  agissements  de  Tahet,  prétendant,  en  vertu  de  Tarticle  7 
de  la  charte-partie  ainsi  conçu  :  «  Le  remorquage  en  Loire, 
»  s'il  y  a  lieu,  se  fera  d'un  commun  accord  avec  le  consi- 
r>  gnataire  de  la  cargaison  à  frais  communs  comme  d'usage  ;  » 
que  Tahet  n'avait  pas  le  droit  de  traiter  du  remorquage  de 
son  navire  sans  les  consulter  ; 

»  Attendu  que  Tahet  aurait  dû  effectivement,  aux  fermes 
de  l'article  7  ci-dessus  relaté,  consulter  les  consignataires  du 
chargement  avant  de  traiter  définitivement  du  remorquage 
de  son  navire,  et  qu'en  agissant  autrement  il  s'exposait  à 
être  responsable  du  préjudice  que  sa  faute  aurait  pu  causer 
aux  consignataires  du  chargement,  ainsr  que  Ta  décidé  un  ju- 
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gement  de  ce  Tribunal  du  22  novembre  1B71  invoqué  par  les 
défendeurs  ; 

»  Mais  que,  dans  Tespède,  il  n*y  a  pas  lien  de  faire  appli- 
cation de  ces  principes,  puisque  la  faute  de  Tabet,  loin  de 
porter  un  préjudice  quelconque  à  Briaudeau  fils  et  C^',  comme 
il  était  cas  ilans  le  jugement  précité,  leur  a,  au  contraire, 
procuré  un  avantage,  Tahet  ayant  traité  du  remorquage  du 
Louis  T.,  avec  le  propriétaire  de  Y  Eurêka  à  un  prix  bien  infé- 
rieur non-seulement  au  tarif  ordinaire  de  la  Société  de  remor- 
quage Languet  et  Floruoy,  fixé  alors  à  1  fr.  50  c.  par  tonneau 
de  jauge,  mais  même  au  tarif  d'abonnement  consenti  à 
Briaudeau  et  D*,  de  1  franc  par  tonneau  de  jauge  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  Tarticle  7  de  la  charte-partie  ci- 
dessus  transcrit  n'impose  pas  au  capitaine  ou  à  Tarmateur 
qui  a  souscrit  à  ces  conditions  Tobligation  de  faire  remorquer 
son  navire  par  un  remorqueur  du  choix  des  coosignataires 
du  chargement,  même  à  prix  égal,  et  à  plus  forte  raison  à 
un  prix  plus  élevé  que  celui  qu'il  trouve  en  dehors  de  leur 
concours  ; 

»  Que  Tesprit  comme  la  lettre  de  cet  article  ne  donne 
aux  consignataires  du  chargement  d'autre  droit  que  de  s'op- 
poser à  ce  que  le  navire  soit  remorqué  à  un  prix  plus  élevé 
que  celui  auquel  ils  pourraient  lui  procurer  un  remorqueur , 
sous  peine  pour  le  capitaine  ou  l'armateur  qui  traiterait  seul, 
malgré  leur  opposition,  de  laisser  à  sa  charge  le  surcroît  de 
frais  de  remorquage  occasionné  par  sa  faute  ; 

»  Attendu  que  le  traité  d'abonnement  que  Briaudeau  fils 
et  C^*  ont  contracté  dans  les  temps  avec  la  Société  de 
remorquage  Languet  et  Flornoy  pour  se  procurer  à  leurs 
propres  navires  et  à  ceux  venant  à  leur  consignation  un  tarif 
plus  réduit  et  dont  ils  argumentent  aujourd'hui,  pour  tâcher 
d'établir  que  la  faute  de  Tahet  leur  a  causé  un  préjudice,  est 
une  affaire  à  eux  toute  personnelle,  qui  ne  saurait  engager 
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les  capilàines  ou  armateurs  de  navires  venant  à  leur  consigna- 
tion; 

»  Qu'il  est  établi  d^noe  manière  irréfutable  que  ce  tarif 
d*abonnement,  bien  que  réduit  à  un  franc  par  tonoeau  de 
jauge,  est  encore  notablement  supérieur  au  pm  à  forfait  que 
Tahet  a  obtenu  du  remorqueur  Eurêka  ; 

»  Que  les  offres  faites  ultérieurement  par  la  Société  Languet 
et  Flornoy,  au  mépris  de  leur  tarif  d'abonnement,  de  remor- 
quer le  Lou%$  r.  au  même  prix  que  celui  offert  par  V Eurêka 
ne  changent  rien  à  la  position  de  la  question  ;  ^ 

»  Qu'il  en  ressort  seulement  cette  démonstration  que  Briau- 
deau  fils  et  O^  ne  sont  pas  liés  d'une  manière  aussi  absolue 
qu'ils  le  prétendent  par  leur  traité  d'abonnement  avec 
Languet  et  Flornoy,  puisque  ceux-ci  les  premiers  ont  contre- 
venu  aux  stipulations  dudit  traité  en  leur  faisant  des  offres 
au-dessous  du  tarif  qu'il  comporte  ; 

»  Que  Tabet  ne  peut  d*ailleurs  être  responsable  des  con- 
séquences possibles  du  traité  d'abonnement  contracté  par 
firiaudeau  fils  el  C*«  avec  la  Société  de  remorquage  Languet 
et  Flornoy,  conséquences  qui  ne  paraissent  pas  bien  établies 
aux  débals,  et  dont,  au  surplus,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire 
état; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Briaudeau  fils  et  C>«  à  payer  à  Tahet  la 
somme  de  439  fr.  40  c.  pour  solde  du  fret  acquis  an  navire 
Louis  T.,  plus  leur  part,  conformément  à  l'usage  dans  le 
remorquage  dudit  navire  payé  par  Tahet,  250  fr.  pour  la 
totalité,  et  les  intérêts  de  droit. 

»  Les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2  octobre  1875.  — 
Président ,  M.  Delaunay  de  Saint-Denis.  —  Plaidant  :  M* 
Coquebert,  pour  Tahet  ;  M®  Lebourdais,  pour  Briaudeau  fils 
et  C»«. 
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RENNES,  27  Jnillet  1875. 

VENTE,  —    LIVRAISONS  SUCCESSIVES.    —  DÉFAUT   DE  PRISE 

DE  LIVRAISON.  —  DÉLAI. 

Lorsqu'une  vente  comporte  des  livraisons  successives  à  écMances 
convenues,  l'acheteur  qui  a  laissé  s'écouler  plusieurs  de  ces 
échéances  sans  prendre  livraison,  ne  peut  venir  demander 
au  vendeur  de  lui  livrer  tout  d'un  coup  le  montant  des  li- 
vraisons qui  auraient  dû  être  réparties  sur  les  échéances 
passées. 

Dans  ce  cas,  il  appartient  au  Tribunal  d'accorder  au  vendeur, 
à  compter  de  la  reprise  des  livraisons,  des  délais  équivalents 
à  ceux  qui  avaient  été  convenus  à  l'origine  entre  les  parties. 

En  outre,  le  vendeur  a  droit  à  des  dommages-intérêts  pour 
réparer  le  préjudice  qu'il  a  éprouvé  en  ne  touchant  pas  le 
prix  productif  d'intérêts  des  marchandises  qu'il  aurait  pu 
livrer  aux  époques  déterminées, 

BACQUET  contre  leboux. 

Le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  du 
20  mars  1875,  rapporté  dans  ce  recueil,  1875,  1,  113, 
a  été  conQrmé  dans  les  termes  suivants  : 

ABBÉT. 

ce  La  Cour, 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

»  Et  considérant,  en  outre,  que  depuis  le  jugement  dont 
est  appel,  Leroux  a  dû  conseryer  dans  ses  magasins  une 
quantité  considérable  de  marchandises  dont  il  aurait  touché 
le  prix  productif  d'intérêts  si  le  marché  avait  été  exécuté  par 
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Bacqael  suivant  les  clauses  et  dans  les  délais  impartis  par 
le  contrat  ;  qu'il  a  dès-lors  éprouvé  uu  préjudice  dont  il  lui 
est  dû  réparation,  conforinénient  à  Tarticle  464  du  Code  de 
procédure  ; 

»  Dit  mal  appelé,  bien  jugé  ; 

»  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  et  ordonne  qu'il 
sortira  son  plein  et  entier  effet; 

»  Dit  que  Bacquot  sera  tenu  do  prendre  livraison  des  mar- 
chandises par  lui  achetées  aux  dates  et  suivant  les  quantités 
ci-après  déterminées  et  contre  remboursement,  savoir  : 

»  35,000  kilogrammes  en  août  formant  avec  les  15,000 
kilogrammes  déjà  livrés  50,000  kilogrammes  ; 

»  En  septembre  100,000  kilogrammes  ; 

»  En  octobre  100,000  kilogrammes  ; 

»  En  novembre  50,000  kilogrammes,  formant  le  solde  des 
300,000  kilogrammes  vendus,  sauf  aux  parties  à  déterminer 
d'un  commun  accord  d'autres  époques  de  livraison,  ainsi  que 
le  marché  du  30  avril  1874  leur  en  donne  le  droit  ; 

»  Condamne  Bacquet  à  se  livrer  des  quantités  ci-dessus  aux 
époques  fixées  sous  peine  de  vingt  francs  par  chaque  jour  de 
retard  ; 

9  Le  condamne  à  payer  à  Leroux  la  somme  de  mille 
francs  à  titre  de  dommages-intérêts.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3*  Chambre),  —  du  27  juillet  1875. 
<—  MM.  Maîtrejean,  président;  —  Saulnier  de  la  Pinelais, 
substitut  du  Procureur  général.  —  Plaidant  :  M«  Waldeck- 
Rousseau,  pour  Bacquet  ;  M«  Bodin,  pour  Leroux  et  C'«. 
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NANTES,  8  avril   1876. 

AFFRÈTEMENT.—  JOURS  DE  PLANCHE.  —  SURESTARIES.  — 
NAVIRE  RESTÉ  EN  CHARGE  APRÈS  L*EXPIRAT10N  DU  TEMPS 
PRÉVU  POUR  LES  JOURS  DE  PLANCHE  ET  LES  SURESTA* 
RIES.  —  GONTRE-SURESTARIES.  —  TAUX.  —  DÉFAUT  DE 
STIPULATION  SPÉCIALE.  —  FIXATION  PAR  LE  TRIBUNAL. 

Lorsque,  dans  une  charte-partie,  on  a  fixé  le  nombre  des  jours 
de  plancîie,  le  temps  et  le  taux  des  surestaries,  et  que  Von 
a  ajouté  que  «  ^t  le  navire  était  retardé  à  toute  période  de 
»  son  voyage,  ce  retard  sera  payé  par  la  partie  qui  en  aura 
n  été  la  cause  au  taux  des  surestaries  ;  »  et  lorsque, 
d'autre  part^  le  chargement  n'est  pas  effectué  dans  le  temps 
alloué  pour  les  jours  de  planche  et  celui  des  surestaries, 
l'affréteur  ne  peut  invoquer  la  dernière  stipulation  de  la 
charte-partie,  pour  prétendre  qu'il  ne  doit  payer  qu*au 
taux  convenu  pour  les  surestaries  le  temps  excédant  les  jours 
de  planche  et   de  surestaries. 

Cette  clause  ne  saurait  s'appliquer  qu'au  cas  où  le  navire  est 
relardé  pendant  qu'il  fait  route,  par  une  cause  imprévue  lors 
de  la  signature  du  contrat,  et  non  au  retard  prolongé  du 
chargement.  Dans  ce  dernier  cas,  l'affréteur  doit  des  contre- 
surestaries  qu'on  est  dans  l'usage  de  régler  à  un  taux  supé- 
rieur  à  celui  des  surestaries^  et  si  le  taux  des  contre-sures- 
taries  n'a  pas  été  fixé  dans  la  convention  d'affrètement,  U 
appartient  aux  tribunaux  de  l'arbitrer  (1). 

TROiLOT  ET    CROUAN  CODtre  DREYFUS  FBÈRBS. 

JUGEHEI^T. 

«  Le  Tribunal , 

9  Vu   rassignation  introductive  d'instance  en  date  des  17 

(1)  Le  Tribunal  de  Commerce  da  Hàyre  a  jugé  le  contraire  dans  une 
espèce  ideatiqae.  V.  le  ingement,  infrâ,  2e  partie,  p.  17. 

6 
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et  20  mars  1876,  par  laquelle  Trillot  et  CrouaD,  armateurs 
du  navire  Augustin,  appellent  devant  ce  Tribunal  Dreyfus 
frères  et  C**,  affréteurs  de  ce  navire,  négoicîants  à  Paris,  et 
Jamoat  et  Huard,  négociants  k  Nantes,  en  leur  qualité  de 
représentants  de  Dreyfus  frères  et  C'*,  chargés  par  eux  de 
recevoir  la^  cargaison  de  guano  de  V Augustin,  pour  s'entendre 
condamner  à  leur  payer  : 

»  l"*  La  somme  de  5,700  fr.  pour  30  jours  de  surestaries, 
après  les  80  jours  de  planche  écoulés,  au  taux  convenu  de 
25  c.  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour  ; 

»  2®  La  somme  de  76,000  fr.  pour  100  jours  de  surestaries 
supplémentaires,  employés  encore  au  chargement  du  navire, 
lesdits  jours  calculés  à  raison  de  1  fr.  par  jour  et  par  ton  - 
neau  de  jauge  ; 

»  Le  tout  avec  intérêts  de  droit  et  par  jugement  exécutoire 
par  provision,  nonobstant  appel  et  sans  caution  ; 

»  Attendu  que  Jamont  et  Huard  ont  demandé  leur  mise 
hors  de  cause,  et  que  Trillot  et  Crouan  y  ont  consenti  ;  que 
le  débat  s'agite  donc  entre  Trillot  et  Crouan  et  Dreyfus  frères 
et  C'  seuls  ; 

»  Attendu  que  Dreyfus  frères  et  C^*,  concessionnaires  du 
guano  du  Pérou,  ont  affrété  de  Trillot  et  Crouan,  armatenrs 
à  Nantes,  leur  navire  Augustin,  de  760  tonneaux  de  jauge, 
pour  prendre,  au  Pérou,  un  chargement  de  guano  et  l'ap- 
porter à  un  port  de  France  ; 

»  Attendu  que,  le  26  avril  1875,  le  capitaine  Brechoir 
mettait  le  navire  à  la  disposition  des  affréteurs  de  la  C^* 
d'exploitation  des  guanos  et  du  gouverneur  de  la  localité, 
pour  prendre  charge  à  Chanaraga  ;  que  le  2  juin,  il  reçut 
l'ordre  de  se  rendre  au  mouillage  de  Fabellon  de  Fica,  où  il 
s'amarra  le  jour  même  ;  que  tous  les  jours  il  envoyait  une 
embarcation  à  terre  chercher  du  guano,  mais  que  chaque 
soir  elle  revenait  vide  ;  que  ce  fut  le  9  juin  seulement  qu'elle 
apporta  à  bord  une  première  quantité  de  4  tonneaux  ;  que  le 
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25  jiiiD  il  ii*y  avait  encore  à  bord  que  50  tonneanx  de  guano  ; 
qu'au  23  août  le  chargement  s'ëleyait  à  86  tonneaux  seu- 
lement ;  que  ce  fut  alors,  que  les  jours  de  planche  et  de 
snrestaries  étant  expirés,  le  capitaine  Brechoir  protesta  par 
devant  le  Consul  de  France  à  Iquiqne  contre  Dreyfus  frères 
et  C**  et  leur  agent  à  Fabellon  de  Fica,  pour  tous  les  dommages 
et  frais  occasionnés  à  son  navire  par  un  retard  dont  ils  étaient 
seuls  la  cause,  préjudice  quUl  évaluait  pour  le  moment  à  la 
somme  de  1  fr.  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour  sous  ré- 
serves de  dommage  pour  avaries  on  pour  autre  cause  ; 

9  Attendu  que  le  26  août,  Brechoir  se  rendit  chez  Com- 
mentz,  agent  de  Dreyfus  frères  et  C^*,  pour  lui  remettre  cette 
protestation,  mais  que  celui-ci  se  refusa  à  la  recevoir  ;  que 
Brechoir  dressa  procès-verbal  de  ce  refus  en  présence  de 
témoins  et  quMl  le  déposa  aux  mains  du  Consul  de  France 
à  Iquiqne; 

»  Attendu  qu*enfin,  le  !«' décembre,  le  chargement  de 
guano  de  Y  Augustin  fut  terminé  ;  qu'après  avoir  vainement 
essayé  d'apposer  à  ses  connaissements  des  réserves  spéciales, 
pour  sauvegarder  les  droits  de  Tarmement ,  le  capitaine 
Brechoir  dut,  sur  Tordre  formel  du  Gouverneur  qui  lui  déclarait 
qu'autrement  il  ne  lui  délivrerait  pas  ses  expéditions,  signer  ses 
connaissements  purement  et  simplement,  et  qu'en  conséquence, 
après  avoir  remis  une  nouvelle  protestation  à  Tagent  Com- 
mentz,  il  mit  à  la  voile  le  6  décembre  1875  ; 

»  Attendu  que,  pour  effectuer  son  chargement  de  guanos, 
le  navire  Auguètin  avait  donc  été  retenu  pendant  130  jours 
au-delà  des  80  jours  de  planche  accordés  ;  que  pour  les  30 
premiers  jours  de  surestaries,  donnant  lieu  a  une  indemnité 
de  5,700  fr.,  calculés  à  raison  de  25  c.  par  tonneau  de 
jauge  et  par  jour,  il  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  discussion  entre 
parties  ;  qu'il  tt*en  est  pas  de  même  pour  les  100  jours  sui«- 
Taiits  dont  Dreyfus  frères  et  C'«  consentent  à  indemniser 
TrtHot  61  CroMâo  sur  la  même  hase,  de  25  c.  par  tonneau  de 
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jauge  et  par  jour  ;  mais  pour  lesquels  ceux-ci  demandeot  une 
indemnité  de  1  fr.  par  jour  et  par  tonneau  de  jauge  ;  que,  de 
plus,  Trillot  et  Crouaa  prétendent  être  réglés  de  ces  indemnités 
à  Nantes,  tandis  que  Dreyfus  frères  et  O*  soutiennent  qu*ils 
ne  leur  devaient  qu*à  Lima,  et  qu*en  conséqueoce  tous  les 
frais  de  change  doivent  demeurer  à  leur  charge  ;  qu'enfin 
Trilllot  et  Crouan  concluent  à  ce  que  Dreyfus  frères  et  C*« 
leur  remboursent  les  frais  faits  par  leur  capitaine  à  Fabellon 
de  Fica,  tant  pour  la  régularisation  de  sa  situation  au  point 
de  vue  des  surestaries,  que  pour  une  réclamation,  qui  a  été 
accueillie ,  tendant  à  obtenir  le  paiement  du  fret  sur  le  poids 
du  guano,  y  compris  les  pierres  et  matières  étrangères  qu'il 
pouvait  contenir  ; 

»  Sur  la  première  question  : 

»  Attendu  qu*il  convient  d'examiner,  pour  la  résoudre, 
qu'elles  étaient  à  l'égard  des  jours  de  planche  et  des  jours  de 
surestaries  les  clauses  du  modèle  général  de  charte-partie  de 
guano  de  la  maison  Dreyfus  frères  et  C*',  clauses  reconnues 
par  les  parties  applicables  au  chargement  de  fÀugustin  ;  que 
c'est  en  effet  dans  la  saine  interprétation  de  ces  clauses  que 
se  trouve  la  solution  de  la  di£Biculté  ;  que  cette  interprétation 
doit  être  dirigée  par  ces  principes  d'équité ,  de  raison  et  de 
droit  consacrés  par  le  Code  civil,  que  dans  une  convention 
l'on  doit  rechercher  avant  tout  la  commune  intention  des 
parties  contractantes  (art.  1156)  ;  qu'on  doit  s'en  référer  à 
l'usage  pour  ce  qui  est  ambigu  ou  incomplet  (art.  1159 
et  1160)  ;  qu'enfin  toutes  les  clauses  de  la  convention  doivent 
s'interpréter  les  unes  par  les  autres  en  donnant  à  chacune  le 
sens   qui  résulte  de  l'acte  entier(  art.  1161)  ; 

»  Attendu  qu'il  était  concédé  à  Dreyfus  frères  et  C'*,  pour 
le  chargement  de  VAugustin,  un  maximum  de  80  jours  de 
planche  à  l'expiration  desquels  le  navire  devait  être  com- 
plètement chargé  (art.  12)  ;  qu'il  était  ensuite  accordé  aux 
armateurs  30  jours  pour  prendre  au  port  d'expédition  des 
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marchandises  légères  et  des  espèces  à  fret  ou  des  passagers, 
et  que,  pour  fournir  ce  fret  léger  ou  ces  espèces,  les  affré- 
teurs, chargeurs  du  guano,  auraient  près  du  capitaine  la 
préférence  sur  tous  autres  au  taux  courant  «  opcion  de  pré- 
férencia  »  dit  plus  correctement  que  le  texte  français  le  texte 
espagnol  (art.  13  et  15)  ; 

»  Attendu  que  les  jours  de  planche  ainsi  déterminés,  Tart. 
14  s^occupait  de  prévoir  et  dérégler  les  surestaries;  qu'il 
s'exprimait  à  cet  effet  en  ces  termes  : 

a  En  sus  et  indépendemment  des  jours  accordés  aux  affré- 
»  teurs  pour  charger  le  navire,  et  aux  armateurs  pour 
»  prendre  du  fret  léger  ou  des  espèces,  chacune  des  parties 
»  contractantes  aura  la  permission,  pour  le  même  objet  ; 
»  (p*'«  estes  unicas  objectos,  pour  ces  uniques  objets  dit  encore 
»  plus  exactement  le  texte  espagnol)  «  de  retenir  le  navire 
»  30  jours  en  sus,  les  affréteurs  payant  aux  armateurs,  ou 
8  les  armateurs  payant  aux  affréteurs,  selon  le  cas,  à  titre 
»  d'indemnité  «  Compensacion  »  convenue  pour  ce  délai, 
»  payable  à  Lima,  25  c.  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour 
»  au  change  de  4  fr.  45  c.    par  piastre,    monnaie  courante  ; 

»  Si  le  navire  était  retardé  sans  nécessité  à  toute  période 
»  du  voyage,  ce  retard  sera  payé  par  la  partie  qui  en  aura 
»  été  la  cause,  au  taux  ci-dessus  de  surestaries  en  compen- 
»  sation  ; 

»  Attendu  que  dans  l'espèce  le  capitaine  Brechoir,  n'ayant 
pas  usé  de  la  faculté  qui  lui  était  réservée  de  prendre  du 
fret  léger  ou  des  espèces,  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper 
du  délai  de  30  jours  de  planche  ni  des  30  jours  de  surestaries 
qui  lui  étaient  alloués  pour  cela  ; 

»  Attendu  que  l'économie  générale  de  ces  dispositions  se 
comprend  donc  ainsi  ; 

»  1"  Le  navire  reste  à  la  disposition  des  affréteurs  pen- 
dant ses  80  jours  de  planche  pour  charger  et  les  affréteurs 
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doivent  organiser  leur  opération  de  manière  à  ce  que  le 
chargement  soit  opéré  dans  cette  limite  ; 

D  2^  Si  cependant  le  chargement  n*était  pas  terminé  dans 
ce  délai,  ils  ont  30  jours  de  surestaries  pour  le  compléter  et 
ils  paient  ces  30  jours  au  taux  de  25  c.  par  tonneau  de  jauge 
et  par  jour  ; 

»  Attendu  que  telle  est  Tinterprétation  ,  non-seulement 
équitable  et  juste,  mais  rationnelle  de  ces  dispositions  édairées 
les  unes  par  les  autres  dans  un  enchaînement  logique  ;  que 
c*est  une  erreur  et  un  abus  de  prétendre,  comme  le  font 
Dreyfus  frères  et  C^',  que  le  voyage  de  V Augustin  a  com- 
mencé pour  eux  du  jour  où  le  capitaine  a  notifié  à  leur 
agent  quMI  était  prêt  à  recevoir  son  chargement  ;  que  par 
conséquent  la  disposition  finale  de  Tart.  14,  qui  s^applique  à 
une  période  quelconque  du  voyage,  leur  permettait  de  retenir 
le  navire  suivant  leurs  convenances  particulières  ou  leur 
bon  plaisir,  et  cela  pendant  un  temps  indéfini  en  ne  lui  payant 
qu*une  indemnité  réduite  de  25  c.  par  tonneau  de  jauge  et 
par  jour  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  si  Ton  cherche  à  pénétrer  la 
pensée  commune  des  parties  d'après  Tordre  dans  lequel  elles 
ont  elles-mêmes  classé  et  décrit  les  phases  de  l'opération  du 
navire,  planche,  surestaries,  voyage,  Ton  voit  que  ce  mot 
voyage  ne  peut  s'entendre  ici  que  dans  son  sens  textuel  et 
précis  de  «  faire  route  »  et  qu'un  navire  ne  fait  pas  route 
lorsqu'il  est  à  l'ancre  dans  une  rade,  occupé  à  charger  ; 

»  Attendu  que  l'on  n'a  jamais  vu  dans  aucun  affrètement 
qu'un  armateur  se  soit  mis  ainsi  à  4a  discrétion  absolue  de 
son  affréteur  moyennant  une  indemnité  insu£Bisante,  et  que 
pour  admettre  un  tel  fait  aussi  en  dehors  de  tous  les  usages 
maritimes,  le  juge  doit  exiger  qu'on  s'appuie  sur  un  texte 
clair  et  impératif,  devant  lequel  il  n'ait  qu'à  s'incliner  comme 
exprimant  la  volonté  libre  et  réfléchie  des  deux  parties  ; 

»  Attendu  que  le  texte  invoqué  par  Dreyfus  frères  et  C'^ 
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De  présente  nullement  ces  caractères  dans  Tespèce  dHntei^ 
prétation  qu'ils  veulent  faire  valoir  ; 

»  Attendu  d'abord  que   le  mot  voyage,  ainsi  qu*il  vient 
d'être  dit,  n'a  pas  la  portée  si  étendue  qu'ils  lui  donnent  ;  qu'il 
eut  été  bien  înulile  en  effet  de  vouloir,    en  se   servant  d'ex- 
pressions aussi  générales  et  aussi  larges  «  à  toute  période  du 
voyage    »   embrasser   une   période  d'opération,  la     planche 
et  les  30- jours  de  surestaries,  à  laquelle  il  avait  été  complè- 
tement pourvu  par  les  dispositions  réglementaires  déjà  écrites  ; 
qu'ensuite  si  Dreyfus  frères  et  C^"*  avaient  entendu  ajouter  à 
ces  30  jours  de  surestaries  des    surestaries  supplémentaires, 
il  était  bien  naturel,  puisque  cela  se  passe  ainsi  sans  excep- 
tion dans  toutes  les  chartes-parties,  qu'ils  qualifiassent  ce 
nouveau  délai  de  surestaries,  ce  qu'ils  n'ont  point  fait  ;  qu'ils 
en    fixassent   l'étendue,    ce  qui   est   de  rigueur ,   ce  qu'ils 
n'ont  point  fait  encore  ;  et  qu'ils  ne  se  bornassent  pas  à  parler 
d'une  manière  vague  de  retards   sans  nécessité  an  cours  du 
voyage  en  disant  que  ce  retard  serait  payé  au  taux  fixé  pour 
les  surestaries  (al  précis  que  mas  arrêta  seha  estipulado  par 
demora)  au  prix  qu'on  a  stipulé  plus  haut    pour  surestaries  ; 
que  puisqu'ils  savaient  ainsi    appeler  de  leur   vrai  nom  de 
surestaries  les* 30  premiers  jours  en  sus  de   la  planche,  ils 
pouvaient  bien,  s'ils  eussent  en    vue  de  nouvelles  surestaries, 
appeler  du  même  nom  et  régler  spécialement  la    détention 
du  navire  pour  achever  son  chargement  après   ces   30   jours 
expirés  ;  qu'on  ne  saurait  comprendre  en  effet  qu'ayant  limité 
les  30  jours  de  planche,  ayant    limité   la    première  période 
de  surestaries,   ils   n'aient   pas   également   défini  et    limité 
la  seconde  ;  qu'enfin  si  l'on  consultait  encore  le  texte  espagnol, 
beaucoup  plus  expressif  que  le  texte  français  et  où  Ton  doit 
plus  volontiers  chercher  la  pensée  de  Dreyfus  frères,  puisque 
le  contrat  devait  s'exécuter   dans  un   pays  de  langue  espa- 
gnole ,    si   l'on  s'attache  à  ces   mots  :    «    Tal   dëlencion  se 
9  payara  par  la  parte^  que  faite  à  la  otra  que  lo  observa,  » 


88  PRBMIÈBE  PARTIE. 

il  D*est  pas  possible  d'y  Toir  une  ooDvenlion  de  suresla- 
ries,  mais  simplement  une  pénalité  pour  une  faute  ou  mau* 
quement  d*une  partie  à  Tégard  de  Tautre  ;  qu'il  faut 
donc  dire  qu'au  lieu  d'avoir  en  vue  une  prolongation  de 
surestaries,  que  le  nombre  exorbitant  des  jours  de  planche  et 
des  surestaries  accordés,  ensemble  110  jours,  rendait,  suivant 
Texpérience  du  passé,  et  d'après  toutes  prévisions  absolument 
superflues,  et  ne  leur  permettait  pas  de  songer  à  demander,  leur 
pensée  se  portait  donc  plus  loin  ;  qu'elle  suivait  le  navire 
pendant  sa  traversée  vers  la  France  et  qu'elle  prévoyait  les 
hypothèses  d'un  retard  et  les  responsabilités  de  ce  retard  dans 
Tarrivée  à  destination  du  navire  et  du  chargement  ; 

»  Attendu  que  si  l'on  considère  la  faible  indemnité  allouée 
aux  armateurs  pour  surestaries,  25  c.  par  tonneau  de  jauge 
et  par  jour,  indemnité  qui  n'est  que  moitié  du  chiffre  inva- 
riablement accordé  dans  tous  les  affrètements  de  navires  à 
voiles  et  qui  se  réduit  même  à  17  c.  trois  quarts  environ, 
suivant  le  cours  du  change  du  sol  par  suite  de  la  valeur 
surfaite  de  4  fr.  45  c.  attribuée  par  Dreyfus  frères  à  la  piastre 
courante,  on  doit  comprendre  que  si  Trillot  et  Crouan  se  dé- 
cidaient à  l'accepter  pour  un  temps  déterminé  et  en  raison 
des  avantages  que  l'affrètement  leur  procurait  par  ailleurs, 
ils  ne  pouvaient  le  faire  pour  une  période  de  surestaries 
ultérieures  arbitrairement  et  indéfiniment  prolongée  ;  qu'une 
pareille  prolongation  à  un  pareil  taux  ne  tendrait  à  rien  moins 
qu'à  amener  la  ruiue  complète  d'un  armement  ;  que  cela  est 
d'autant  plus  inadmissible  qu'il  est  d'un  usage  constant  et 
général  que  toujours  la  seconde  période  de  surestaries  accordée 
soit  payée  à  un  taux  supérieur  à  celui  de  la  première,  soit 
le  double,  soit  moitié  en  sus  ; 

»  Attendu  qu'il  est  donc  aussi  équitable  que  juste  et  légal 
de  décider  que  la  disposition  finale  de  l'art.  14  ne  vise  pas 
une  période  supplémentaire  de  surestaries  ;  qu'il  n'en  devait 
pas  être  accordé  dans  l'intention  commune  des  parties  con- 
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tractantes  ;  que  c'est  donc  à  tort  que  Dreyfus  frères  et  C** 
ont  retenu  V Augustin,  pendant  100  jours  au-delà  des  30  jours 
de  surestaries  écoulés  après  les  80  jours  de  planche  ;  qu^ils 
doivent  à  Trillot  et  Crouan  une  juste  indemnité  pour  ces 
100  jours  ; 

»  Qu'ils  ne  semblaient  pas  du  reste  le  méconnaître  au 
début  du  procès,  d'après  le  langage  qu'ils  avaient  chargé 
leurs  agents  Jamont  et  Huard  de  tenir  à  Trillot  et  Crouan  ; 
que  ces  agents  s'expriment  en  effet  ainsi  dans  leur  lettre  du 
29  janvier  1876  :  «  Nos  commettants  ajoutent  qu'il  n'est  pas 
»  possible  pour  le  moment  de  vous  faire  aucune  proposition, 
»  attendu  que  la  question  est  soumise  au  représentant  en 
»  Europe  du  Gouvernement  péruvien,  et  que  l'on  attend  la 
»  réponse  qui  permettra  de  donner  une  solution  définitive  à 
»  l'affaire  ;  » 

D  Qu'une  lettre  du  2  décembre  1875  de  la  maison  Dreyfus 
à  Â.  Cabrol  jeune  de  Bordeaux,  plus  explicite,  s'exprime  en  ces 
termes  :  Nous  avons  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de 
»  votre  estimée,  par  laquelle  vous  nous  avisez  que  le  capitaine 
»  de  votre  navire  Jean-Pierre,  retenu  au  dépôt  de  guano 
»  de  Sobos  au-delà  du  terme  fixé ,  a  protesté  devant  le 
»  Consul  de  France  à  Iquique  demandant  1  fr.  de  sures- 
9  taries  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour  ,  en  sus  des 
9  30  jours  stipulés  par  la  charte-partie  ;  nous  nous  sommes 
»  adressés  au  Gouvernement  péruvien  à  cet  effet  et  nous 
»  attendons  sa  réponse  ;  dès  qu'elle  nous  sera  parvenue,  nous 
»  nous  empresserons  de  vous  la  transmettre  et  nous  ne  dou- 
9  tons  pas  qu'elle  ne  soit  en  tous  points  conforme  à  l'équité 
9  et  qu'elle  ne  donne  satisfaction  à  tous  les  intérêts.  » 

D  Attendu  que  l'indemnité  de  1  fr.  par  tonneau  de  jauge 
et  par  jour,  demandée  par  Trillot  et  Crouan,  est  considérable- 
ment exagérée  ;  que  des  données  sur  lesquelles  ils  appuient 
leurs  calculs,  les  unes,  comme  le  nombre  des  hommes  de 
l'équipage  sont  erronées  et  doivent  être  réduites,  d'autres 
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conduisent  dans  leurs  applications  à  des  cumuls  éTidetits  ;  que 
le  chiffre  seul  de  coût  par  mois  auquel  ils  arrivent,  17,000  fr. 
pour  un  navire  de  760  tonneaux  de  jauge,  abstraction  faite  de 
tout  bénéfice  d^opération,  est  la  démonstration  frappante  de 
Texagération  de  leur  calcul  ;  que  d'ailleurs  si  Ton  compare 
leur  demande  d'indemnité  de  76,000  fr.  pour  100  jours  de  sures- 
taries  avec  le  produit  du  voyage  sans  ces  surestaries,  95,000 
francs  gagnés  en  299  jours,  on  trouve,  pour  revenir  à  la 
vérité,  que  ces  76,000  fr.  devraient  se  réduire  à  32,000  fr.  ; 

»  Attendu  qu*en  refaisant  avec  soin  les  calculs  de  Trillot  et 
Crouan  sur  la  base  de  vingt  hommes  d*équipage,  en  diminuant 
les  doubles  emplois,  en  tenant  compte  d'un  intérêt  annuel  de 
6  "/o  et  d'une  dépréciation  iinnuelle  de  15  ^/o  sur  le  capital 
mis  dehors,  le  Tribunal  arrive  à  déterminer  à  moins  de  11,000 
francs  ce  que  coûte  par  mois  à  ces  armateurs  le  navire 
Atigustin  ;  qu'en  leur  allouant  une  indemnité  de  50  c. 
par  tonneau  de  jauge  et  par  jour,  soit  1 1 ,400  fr.  environ  par 
mois ,  ils  seront  donc  équitablement  et  très-suffisamment 
indemnisés  ;  qu'au  surplus  en  les  indemnisant  à  ce  taux,  le 
Tribunal  leur  accorde  le  bénéfice  de  l'usage  dans  la  plus 
large  mesure,  puisqu'il  leur  donne  pour  ces  surestaries  supplé- 
mentaires le  double  de  l'indemnité  de  25  c.  dont  ils  sont  con- 
venus pour  les  premières  surestaries  ; 

»  Sur  la  deuxième  question  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  produites  que  le  2 
décembre  1875,  après  son  chargement  de  guanos  terminé, 
le  capitaine  Brechoir  se  rendit  chez  l'agent  Commentz  pour 
régler  avec  lui,  le  montant  des  surestaries  dues  ;  qu'il  lui 
déclara  qu'il  acceptait  le  règlement  à  25  c.  par  tonne  et  par 
jour  pour  le  premier  délai  de  30  jours,  mais  qu'il  le  priait 
d'agréer  et  de  consigner  en  même  temps  sa  déclaration  de 
maintenir  sa  protestation  du  23  août,  pour  être  jugée  ulté- 
rieurement comme  il  conviendra;  que  la   période   de   contre- 
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suresUries  devait  lai  être  réglée  à   1    fr.  par  tonne  et  par 
jour; 

»  Attendu  que  Tagent  Commentz  répondit  qu'il  ne  pouvait 
expédier  le  navire  qu'aux  conditions  suivantes  ;     ^ 

»  1**  Le  règlement  des  deux  périodes  de  surestaries  aux 
taux  uniforme  de  25  c.  tel  qu'il  le  lui  présentait  ; 

»  2^  La  signature  des  connaissements  sans  aucune  espèce 
d'annotation  autre  que  celle  de.«  qualité  inconnue;  » 

»  Attend  que  l'agent  Commentz.  ayant  persisté  dans  ses 
prétentions,  le  capitaine  Brechoir  se  rendit  chez  le  Gouver- 
neur pour  réclamer  son  intervention  et  son  assistance  ;  qu'il 
réitéra  devant  lui  sa  déclaration  d'accepter  le  règlement 
à  25  0.  par  tonne  et  par  jour  pour  la  première  période  de 
surestaries^  sous  l'expresse  réserve  que  sa  protestation,  quant 
à  la  seconde,  fut  maintenue  pour  être  ultérieurement  jugée 
comme  il  conviendrait  ; 

»  Attendu  qu'il  n'eut  pas  plus  de  succès  ;  que  le  gouver- 
neur lui  intima  l'ordre  de  recevoir  le  règlement  des  sures- 
taries tel  que  le  lui  présentait  l'agent  et  de  signer  ses  con- 
naissements sans  aucune  espèce  d'annotation  ; 

»  Attendu  que  Tagent  Commentz  avait  tort  dans  ses  exi- 
gences, puisqu'il  est  jugé  aujourd'hui  que  le  règlement  de  la 
seconde  période  de  surestaries  doit  être  fait  à  un  taux  supé- 
rieur au  taux  qu'il  prétendait  de  25  c.  par  tonne  et  par  jour; 
que  la  proposition  du  capitaine  était  parfaitement  raison- 
nable d'accepter  à  ce  taux  le  règlement  de  la  première  pé- 
riode, sous  toutes  réserves  de  ce  qui  serait  jugé  pour  la 
période  postérieure  ;  que  ce  n'est  donc  pas  sa  faute  s'il  n'a 
pas  reçu  d'argent  à  Lima,  et  qu'aujourd'hui  ce  n'est  plus  en 
piastres  ou  soles  à  Lima,  où  il  n'en  a  plus  besoin,  mais  en 
France,  à  Nantes,  au  taux  de  25  et  50  c.  que  les  surestaries 
doivent  lui  être  réglées  ; 

9  Sur  la  troisième  question  : 

»  Attendu  que  c'est  la  conduite  non  justifiée   de  l'agent 
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Commentz  qui  a  nëcessité  la  procédure  que  le  capitaine  Brechoir 
a  dû  suivre  pour  la  sauvegarde  des  droits  de  rarmement  ; 
que  Dreyfus  frères  et  C^'  doivent  donc  rembourser  les  dépenses 
qu'il  a  faites  à  cette  fin,  frais  d*expertise,  frais  au  vice-con- 
sulat de  France  à  Iquique,  frais  au  vice- consulat  d'Angleterre 
à  Fabellon  de  Fica  et  frais  de  quatre  voyages  à  Iquique  dont 
la  note  se  monte  ensemble  à  223  piastres  60  de  soles,  soit  au 
change  de  5,56  auquel  ils  ont  avancé  des  soles  au  capitaine 
pour  ses  besoins  et  auquel  naturellement  ils  doivent  les  re- 
prendre, la  somme  de  1,243  fr.  21  c.  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Met  Jamont  et  Huard  hors  de  cause,  sans  dépens  ; 

»  Condamne  Dreyfus  frères  et  C*'  à  payer  à  Trillot  et 
Crouan  : 

»  1**  5,700  fr.  pour  trente  jours  de  surestaries  à  25  c.  par 
tonneau  de  jauge  et  par  jour  ; 

»  2°  38,000  fr.  pour  cent  jours  de  contre-surestaries  à  50 
centimes  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour  ; 

»  3''  1,243  fr.  21  c.  pour  remboursement  de  frais; 

»  Le  tout  avec  intérêts  de  6  %  Tan  du  jour  de  la  demande  ; 

»  Condamne  Dreyfus  frères  et  C>'  aux  dépens  ; 

»  Ordonne  Texécution  provisoire  du  présent  jugement 
nonobstant  appel  et  sans  caution.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ,  —  du  8  avril  1876. 
•—  M.  Delaunay  de  Saint-Denis,  président.  —  Plaidant  :  M« 
Lebourdais,  pour  Trillot  et  Crouan  ;  M«  Maisonneuve,  pour 
Dreyfus  frères. 


TTÏi  .  ^'. 
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RENNES,  25    Juillet   1875. 

AFFRÈTEMENT.  —  CHARTE-PARTIE.  —  CLAUSE  PÉNALE.  — 
INTERPRÉTATION.  —  POUVOIR  DU  JUGE.  —  OBLIGATION.  — 
INEXÉCUTION.  —  EXÉCUTION  INCOMPLÈTE. 

Il  y  a  lieu,  dans  l'application  (Tune  étatise  pénale^  de  distinguer 
si  elle  a  été  stipulée  pour  le  défaut  absolu  d'exécution  de 
l'obligation,  ou  le  retard  dans  l'exécution. 

Spécialement,  lorsque  dans  une  charte-partie  il  a  été  introduit 
une  clause  pénale  pour  assurer  l'exécution  du  contrat  d'affrè- 
tement, il  appartient  aux  tribunaux  d'en  écarter  rapplication, 
si  le  contrat  a  été  exécuté  dans  une  partie  de  ses  stipulations, 
alors  surtout  qu'il  résulte  clairement  de  l'interprétation  de 
la  convention  que  la  volonté  des  parties  a  été  de  n'attacher 
la  clause  pénale  qu'à  l'inexécution  absolue  de  l'engagement. 

voLKART  FRÈRES  contre  rnoÉ. 

Le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  du 
5  mai  1875,  rapporté  dans  ce  recueil,  1875,  1,  191,  a 
été  confirmé  dans  les  termes  suivants  : 

ARRÊT. 

«  Considérant  qu'en  vertu  d'une  charte-partie  en  date  du  3 
novembre  1874,  Noô,  armateur  à  Nantes,  a  afifrété  à  Yolkart, 
négociant  en  Suisse,  son  navire  la  Lénore,  alors  en  cours  de 
voyage,  avec  cette  condition  qu'après  le  déchargement  de  sa 
cargaison  dans  Tun  des  ports  compris  dans  son  itinéraire, 
il  devait  se  rendre,  avec  toute  la  rapidité  convenable  (suivant 
qu'il  en  recevrait  l'ordre  dans  les  quarante-huit  heures  à 
Bombay,  Colombo  ou  Pointe  de  Galles),  soit  directement  à 
Colombo,  Cocbin  ou  Tuticorin,  soit  dans  tous  autres  ports,  à 
désigner  sur  la  côte  Malabar  ; 

»  Considérant  qu'il  était  stipulé  que  les  jours  de  planche 
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ne  commenceraieQt  à  courir  que  le  16  février  1875,  à  moins 
que  ce  ne  fût  du  consentement  de  Tafifrôteur  et  que,  si  le 
navire  n'était  pas  mis  à  sa  disposition  le  ou  avant  le  30 
mars  suivant,  il  aurait  la  faculté  de  résilier  la  charte-^partie 
sous  la  condition  de  faire  connaître  cette  intention  à  Tarrivée 
du  navire  au  port  de  charge  ; 

3»  Considérant  que,  par  une  dernière  clause  de  la  charte- 
partie,  il  était  stipulé  que  la  pénalité  pour  inexécution  était 
filée  à  Testimation  du  montant  du  fret  et  devait  être  payée  à 
titre  de  dommages-intérêts  ;  que  c'est  Tinterprétation  de 
cette  clause  qui  a  donné  naissance  au  procès  et  qu'il  y  a  lieu, 
dès-lors,  d'en  déterminer  le  véritable  sens; 

»  Considérant  qu'il  est  établi  et  non  contesté,  d'ailleurs, 
par  Noé  que  le  capitaine  Durand,  commandant  son  navire 
la  Lénore,  a  reçu  à  Maurice  ses  instructions  et  connu  l'affrè- 
tement conclu  avec  la  maison  Volkart  ;  qu'au  lieu  de  se  con- 
former aux  conditions  de  la  charte-partie  et  de  se  diriger  sur 
des  ports  d'ordre  et  ensuite  sur  l'un  des  ports  de  charge,  il  a, 
dans  le  but  de  gagner  un  double  fret,  relevé  d'abord  pour 
Pondichéry  et  ensuite  pour  Chittagong  à  l'extrémité  du  golfe 
de  Bengale  ;  mais  que,  par  suite  de  ce  long  voyage  et  des 
incidents  de  la  traversée,  il  n'a  pu  arriver  à  la  côte  de 
Malabar  dans  le  délai  stipulé  dans  la  charte-partie  et  que 
l'armateur  n'a  mis  aucun  autre  navire  à  la  dispostion  de 
l'aSîréteur,  malgré  la  demande  réitérée  de  celui-ci  et  contrai- 
rement à  l'obligation  qu*il  en  avait  prise  dans  sa  lettre  du  2 
novembre  1874,  dûment  enregistrée  ; 

»  Considérant  que  l'armateur  a  ainsi  contrevenu  à  ses  obli- 
gations et  qu'il  s'agit  dès-lors  de  décider  si  la  clause  pénale 
insérée  dans  la  charte-partie  du  3  novembre  1874,  a  été 
encourue  par  suite  des  agissements  du  capitaine  du  navire 
la  Lénore,  dont  l'armateur  Noé  est  responsable  ; 

»  Considérant  que  le  mot  anglais  non-performance  qu'on 
lit  dans  la  clause  en  litige  ne  signifie  pas  seulement  un  man- 
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» 

qoemeat  plas  on  moins  grave  à  Tun  des  éléments  d*ane  sti- 
pnlation,  mais  Fioexécution  absolue  de  la  convention  ;  que 
tel  a  été  manifestement  le  sens  que  lui  ont  donné  les  parties 
et  que  leur  intention  ressort  avec  plus  d'évidence  encore  du 
mot  Défaulh  qu'on  trouve  dans  la  même  phrase  et  qui,  en 
accentuant  la  signification  du  mot  non-performance,  indique 
bien  que  la  rigueur  de  la  clause  pénale  n'est  encourue  que 
lorsqu'il  y  a  véritablement  défaillance  dans  l'accomplissement 
de  l'obligation,  c'est-à-dire  son  inexécution  absolue  ; 

»  Considérant  que  Volkart  semble  lui-même  l'avoir  ainsi 
entendu  dans  le  principe  puisque,  le  9  mars  1875,  il  écrivait 
à  Noé  pour  lui  faire  connaître  qu'en  cas  d'inexécution,  il  le 
tiendrait  responsable  de  la  perte  qu'il  pourrait  subir  et  serait 
en  droit  de  lui  demander  une  indemnité  qui,  disait-il,  ne  serait 
pas  des  plus  légères,  ce  qui  exclut  de  sa  part  l'idée  de  se 
prévaloir  de  la  clause  pénale  pour  un  simple  retard,  et  im- 
plique son  inteotiou  de  se  borner  à  demander  une  indemnité 
proportionnée  au  dommage  ; 

»  Considérant  qu'il  résulte  des  constatations   du   jugement 
dont  appel  que  le  21  avril  1875,  Noé  a  offert  de   mettre  son 
navire   à  la  disposition  de  Volkart  ;  qn'il  n'a  donc   pas  failli 
complètement   à  ses  engagements  et  qu'il   n'y  a  eu,  de  sa 
part  qu'un  simple  retard  dans  leur  exécution  ;  qu'il  n'est  donc 
pas  passible  de  la  clause  pénale  dont  la  rigueur  a  été  réservée 
par  le  cas  d'inexécution  totale  et  absolue  et  qu'il  est  impos- 
sible d'admettre,  d'une  part,  que  Noé  ait  entendu  se  soumettre 
à  des  conditions  aussi  dures  pour  un  retard  qui  pouvait  n'être 
que  de  quelques  jours,  et,  d'autre  part,   que  Volkart,  dont 
l'honorabilité  n'est  point  contestée  ait  voulu  par  une  sorte  de 
surprise  s'assurer   un  aussi  énorme  bénéfice,    alors   que  le 
retard  pouvait  être  si  peu  important  qu'il  n'en  serait  résulté 
pour  lui,  aucun  préjudice  ; 

9  Considérant  que  le  législateur   a  pris   lui-même  le  soin 
d'indiquer  la  différence   qui    existe  entre  l'inexécution  totale 
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des  conventions  et  le  retard  dans  leur  accomplissement  et 
que  celte  distinction  ressort  notamment  des  dispositions  de 
Tarticle  1147  du  Code  civil  ;  qu'il  y  a,  en  effet,  deux  maaières 
de  contrevenir  à  ses  engagements  :  Tinexécution  même  ou 
le  retard  dans  Texécution,  et  que  pour  déterminer  quel  est 
œlui  de  ces  deux  modes  qui  est  imputable  à  la  partie  en 
faute,  il  faut  nécessairement  apprécier  les  faits  et  décider,  si, 
comme  dans  la  charte-partie  du  3  décembre  1874,  la  pénalité 
est  par  son  importance,  égale  ou  supérieure  à  la  chose 
qui  fait  Tobjet  de  Tobtigation  principale,  on  doit  dire  qu'elle 
s'applique  au  seul  cas  de  Tinexécution  absolue  et  non  à  celui 
où  il  y  aurait,  comme  dans  Tespèce,  un  simple  retard  dans 
Texécution  ; 

9  Considérant  que  c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges, 
après  avoir  relevé  les  fautes  manifestes  du  capitaine  du 
navire  la  Lénore,  et  constaté  le  retard  dans  l'accomplisse* 
ment  de  l'une  des  principales  conditions  de  la  charte*-partie, 
ont,  comme  conséquence,  réservé  à  Yolkart,  son  droit  de 
faire  Taloir  le  préjudice  qu'il  a  pu  éprot^ver  et  d'en  demander 
la  réparation  ;  que  cette  décision  est  tout  à  la  fois  équitable 
et  juridique  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  la  maintenir  et  de 
repousser  l'appel  incident,  que  l'intimé  a  relevé  de  ce  chef  ; 
9  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Jugeant  en  matière  sommaire, 

»  Déclare  les  appelants  mal  fondés  dans  leur  appel  principal 
et  les  en  déboute  ; 

a  Déboute  également  Noé  de  son  appel  incident  ; 

»  Confirme  en  conséquence  la  décision  des  premiers  juges 
et  condamne  Yolkart  à  l'amende  et  aux  dépens  d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2"  Chambre) ,  —  du  25  juillet 
1875.  —  MM.  Groleau  Villegueury,  président  ;  —  Oger  du 
Rocher,  avocat  général. 
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RENNES,  28  JuUlet  1875. 

COMPÉTENCE.  —  ABORDAGE.  —  DOMICILE  DU  DÉFENDEUR. 
—  PORT  LE  PLUS  VOISIN.  —  APPLICATION  DE  L' ARTICLE 
420  DU  GODE  DE   PROCÉDURE  CIVILE. 

Uaction  en  réparation  des  dommages  causés  par  un  abordage 
peut  être  portée,  soit  devant  le  Tribunal  du  domicile  du 
défendeur,  soit  devant  le  Tribunal  du  lieu  de  l'abordage. 

m 

Uarticle  420  du  Code  de  Procédure  civile  doit  d'ailleurs  être 
appliqué,  et  on  doit  considérer  comme  étant  le  lieu  du  paie- 
ment  celui  où  les  réparations  doivent  être  faites  et  oà,  par 
conséquent ,  l'obligation  née  de  l'abordage  doit  être 
acquittée  (!)• 

TiLLOT  contre  gobbièrb  et  g^*. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  d'un  jugement  du  Tri- 
banal  de  Morlaix  du  â2i  février  1875. 

JUGEMENT. 

«  A,t tendu  que  Tabordage  entre  le  steamer  Morlaix  eV 
la  Mathilde  a  ea  lieu  en  rivière  de  Morlaix  à  ane  petite  dis- 
tance du  port  ; 

9  Que  les  deux  steamers  s'y  sont  réfugiés;  que  des  experts 
ont  été  nommés  pour  constater  les  avaries  de  chacun  des 
deux  navires  et  les  autres  formalités  voulues  par  la  loi 
remplies  ; 

»  Attendu  que  le  steamer  Morlaix  a  dû  y  procéder  aux 
réparations  déclarées  urgentes  pour  prendre  la  mer  ; 

9  Considérant  qu'il  s'agit  au  procès  d'une  action  pour  cause 
d'abordage    et  qu'il  est  de  jurisprudence  et  de  droit  que 

Cl)  Voir  sur  cette  question  èontroversée  Bédarride,  t.   5,  p.  552. 
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raction  en  réparation  des  dommages  cansës  par  on  abordage 
doit  on  pent  do  moins  être  portée  devant  le  Tribunal  de 
Commerce  do  port  le  pins  voisin  dn  Uen  dn  sinistre  aussi 
bien  qne  devant  celui  dn  domicile  dn  défendeur  ; 

»  Que,  dans  Fespèce,  le  Tribunal  de  Horlaix  est  non- 
seulement  le  plus  voisin  du  lieu  de  Tabordage,  mais  encore 
celui  où  les  deux  navires  se  sont  réfugiés  et  par  suite  le  lieu 
de  paiement  de  ces  avaries  ; 

9  Par  ces  motifii  ; 

»  Le  Tribunal , 

9  Se  déclare  compétent.  » 

ABBÉT. 

«  La  Cour, 

9  Attendu  que,  par  Tassignation  donnée  au  nom  d'Edouard 
Corbière  à  Tilloj-Delaune  et  C**,  il  était  posé  en  fait  que  le 
5  janvier  1875,  le  paquebot  à  vapeur  Mcrlaix,  descendant  la 
rivière  de  Morlaix,  fut  abordé  par  le  vapeur  Mathildê  qui  lui 
causa  des  avaries  ;  qu*il  n*est  pas  contesté  que  cet  accident 
s'était  produit  dans  les  eaux  maritimes  ;  que,  de  plus,  le 
jugement  attaqué  constate  que  Tabordage  avait  en  lieu  à  peu 
de  distance  des  quais  de  Horlaix;  que  les  deux  navires  plus  on 
moins  endommagés  par  le  choc,  se  réfugièrent  immédiatement 
dans  le  port  de  cette  ville  ;  que  des  experts  forent  nommés 
sans  délai  pour  constater  les  dommages  ooeasionnés  à  chacun 
d'eux,  et  qu'enfin  les  formalités  prescrites  par  la  loi  en 
pareille  occurrence  furent  remplies  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  Edouard  Corbière, 
directeur  des  paquebots  dont  le  Morlaix  fait  partie,  ayant 
assigné  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Morlatx,  en 
dommages-intérêts,  Tilloy-Ûelanne  et  C^,  domiciliés  à  Conrrière 
(Pas-de-Calais),  armateurs  de  UMathilde,  ceux-ci  ont  décliné 
la  compétence  du  Tribunal,  par  le  ra^^tif  qu'aux  termes  de 
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Tarlicle  59  du  Coda  de  Procédure  cmie,  ik  auraient  dû  ôtro 
assignés  devant  le  Tribunal  du  lieu  de  leur  domicile  ; 

9  Attendu  que  le  principe  général  établi  par  cet  article  59 
n'a  pas  une  application  aussi  absolue  dans  les  matières  com'» 
merciales  que  dans  celles  du  droit  civil  pour  lesquelles  il  a 
été  spécialement  édicté  ;  que  diverses  exceptions  k  ce  principe 
inscrites  dans  le  Code  de  Commerce,  indiquent  assez  que  le 
législateur  a  entendu  faire  parfois  fléchir  la  règle  devant  des 
considérations  d*utilité  qui.  s'imposent  ;  que,  notamment,  un 
exemple  de  ces  dérogations,  souvent  discuté  dans  la  doctrine 
et  la  jurisprudence,  se  tire  des  articles  414,  416  du  Code  de 
Commerce  ;  qu*ainsi  au  cas  de  jet  à  la  mer  dans  Fintérét 
commun,  le  règlement  de  ces  pertes  entre  les  divers  inté- 
ressés est  fait  dans  le  port  do  déchargement  et  le  Tribunal 
de  ce  lieu  a  qualité  pour  y  statuer,  entre  tons,  quel  que  soit 
le  domicile  de  diacua  d'eux  ; 

»  Que  cet  exemple  montre  bien  la  subordination  d'one 
règle  théorique  si  juste  qu'elle  soit  en  elle-même ,  aux  intérêts 
du  commerce  et  de  la  navigation,  car  si,  au  lieu  d'attribuer 
compétence  exclusive  au  Tribunal  du  port  de  dédiargemeot^ 
la  loi  avait  laissé  s'exercer  l'article  59,  elle  aurait  fait  nàttre 
autant  de  procès  qu'il  y  aérait  de  parties  litigantes  ;  qu'il  ne 
faut  pas  dire,  avec  certains  arrêts  et  certains  auteurs,  que 
cette  dispention  des  articles  414,  416  prend  son  origine  dans 
cette  idée  que  chacun  des  intéressés  a  d'ordinaire  dans  le 
port  de  déchargement  un  correspondant  chargé  de  veiller  à 
ses  adirés  et  qu'ils  sont  tous  réputés  avoir,  par  un  accord 
tacite,  accepté  d'avance  cette  juridiction  exceptionnelle;  que 
cette  explication  ne  procède  pas,  car  les  articles  414  et  416 
s'appliquerMt  mémQ  daiM  le  cas  où  le  navire,  par  suite  des 
circonstances  de  mer  qui  Tauront  obligé  à  opérer  le  jet, 
viendra  faire  son  déchargement  dans  un  port  qui  n'était  pas 
celui  de  sa  deetination  primitive  ;  les  vraies  et  seules  cause» 
qiU  légitiment  la  dérogation  dont  il  s'agit  »ci|  c'est,  d'un  oM, 
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ifue  le  port  de  déchargement  est  ordinairement  le  lien  où  la 
nécessité  et  la  nature  du  jet  effectué  peuvent  être  le  mieux 
appréciées  ;  c'est  surtout  qu'en  ne  soumettant  pas  tous  les 
intéressés  à  la  cmnpétence  de  ce  lieu  de  déchargement,  il 
fallait  se  lancer  dans  des  complications  de  procédure  ineitri- 
cables,  ou  plus  justement  il  devenait  impossible  de  parvenir 
à  une  solution  ;  on  pourrait  donc  dire,  par  une  analogie 
frappante,  que  cette  dérogation  inscrite  dans  les  articles  414, 
416  pour  le  jet  à  la  mer  doit  s'appliquer  au  cas  du  procès 
actuel,  car  on  ne  saurait  imaginer  une  raison  d'utilité  plus 
grande  que  celle  qui  réclame  de  faire  juger  par  le  Tribunal 
de  Commerce  de  Morlaix  le  règlement  des  avaries  survenues 
dans  les  circonstances  relatées  ci-dessus  ; 

»  Mais  une  application  plus  directe  encore  à  notre  espèce 
se  tire  de  Tartlcle  420  du  Code  de  Procédure  civile,  article 
qui  dispose  que  le  demandeur  '  pourra  assigner  devant  le 
Tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  le  paiement  devait  être 
effectué  ;  il  est  clair  que  ce  Tribunal  ne  sera  pas  toujours 
celui  du  domicile  du  débiteur  et  que  l'article  420  enlèvera 
alors  à  celui*  ci  le  bénéfice  de  l'article  59  ;  pour  expliquer 
cette  disposition  dérogatoire  à  la  règle  générale,  on  a  encore 
dit  que  le  débiteur,  en  contractant  l'engagement  de  payer 
dans  un  lieu  déterminé,  autre  que  son  domicile,  a  dû  néces- 
sairement prendre  ses  mesurés  pour  y  répondre  judiciaire- 
ment aux  difficultés  que  le  paiement  pourrait  entrsûner  ;  en 
d'autres  termes,  qu'il  y  a  eu  entre  le  défendeur  et  le  demaur 
deur,  un  contrat  tacite  ea  vertu  duquel  une  compétence  excep- 
tionnelle est  attribuée  au  juge  du  lieu  de  paiement  ;  mais, 
ajoute4-on,  une  convention  tacite  de  ce  genre  ne  peut  s'ad- 
mettre dans  le  cas  accidentel  et  Imprévu  d'un  abordage  qui 
n'était  entré  dans  les  prévisions  de  personne  ; 

n  Attendu  que  ce  raisonnement  a  le  tort,  en  premier  lieu, 
de  prendre  le  mot  de  paiement  de  l'article  420  dans  un  sens 
limitatif  et  étroit  ;  que  cette  expression,  dans  son  acception 
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jaridique,  ne  suppose  pas  nécessaireroeiit  une  convention 
antérieure  se  basant  sur  on  contrai  régoKer  et  des  stipulations 
réciproques  ;  que  le  paiement  est,  à  proprement  parler,  la 
libération  du  débiteur  ;  que  c^est  la  délivrance,  la  remise,  la 
tradition  de  ce  qui  est  du,  la  prestation  d*une  chose  oùraecom- 
plissement  d'un  fait,  Textinction  de  la  dette  opérée  d'une 
manière  légale,  c'est  enfin  l'exécution  de  ce  qui  fait  l'objet 
d'une  obligation.  Or,  l'obligation  peut  naître  d'un  quasi-contrat, 
c'est-à-dire  de  tout  événement  dont  l'homme  est  civilement 
responsable  et  spécialement  d'un  abordage  quand  il  est  le 
résultat  de  la  faute  de  l'une  des  parties  et  qu'il  cause  un 
dommage  à  l'autre  ;  tel  était  le  cas  posé  dans  l'assignation 
donnée  par  Corbière  à  sa  partie  ; 

»  Attendu,  en  second  lieu,  que  si  l'article  420,  contraire- 
ment à  l'article  59,    a   autorisé  le  demandeur  à   assigner  le 
défendeur  au  lieu  du  paiement ,   cette  dérogation  à  la  règle  du 
droit  civil   est  évidemment  faite  en  faveur  des  facilités  dues 
au  commerce  ;   mais  jamais  assurément   celte   pensée  qui  a 
dicté   l'article  420  ne   fut  mieux  justifiée  et  ne  trouva  une 
application  plus  rationnelle  que  dans  le  cas  présent.  Corbière, 
en  effet,  prétend  que  soh  paquebot  a  souffert  d'une   avarie 
par  abordage  occasionné    par   le  paquebot  de  Tilloy*DeIaune 
et  C^"  ;  il  fait  rentrer  son  navire  dans  le  port  de  Morlaix,  à  la 
sortie  duquel  la  collision   a  eu  lieu  ;    c'est   dans   le  port  de 
Morlaix  qu'il   fait  les  dépenses  nécessaires  de  réparations  de 
ses  avaries  ;  il  soutient  que  ces  dépenses  sont  la  conséquence 
d'une  faute  dont  les  défendeurs  sont  responsables  ;  que  cette 
faute  les  a  soumis  à  une  obligation  à  son  égard,   et  pour  faire 
régler  judiciairement  celte  obligation,  en  d'autres  termes,  pour 
se  faire  payer,   il  les  assigne  devant  le  Tribunal  de  Morlaix, 
de  sorte  qu'en  fondant  la   compétence  de   ce  Tribunal  sur 
Tarticle  420,   il  fait  de  cette  disposition  de  loi  l'application  la 
plus  directe  et  la  plus  naturelle  de  la  pensée  qui  l'a  édictée  ; 
»  Attendu  que  ce  n'est  donc  plus  par  leur  induction  tirée 
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de  Fanalogie  comme  pour  les  articles  414  et  416,  que  c'est 
par  la  force  d*one  appUcation  immédiate  qu*on  peut  iovcMioer 
ici  Tartiole  420  ;  en  se  mettant  en  face  des  faits  tels  qu'ils  ont 
été  constatés  par  le  Tribunal  de  Morlaii,  il  faut  reconnattre 
que  cette  juridiction  non-seulement  a  pu  retenir  sa  compétence 
par'  une  raison  d'utilité  qui  était  trop  conforme  ii  l'intérêt  do 
commerce  pour  p'étre  pas  légale,  mais  qu'elle  a  du  la  retenir, 
en  Y^tu  d'un  texte  explicite  qui  s'imposait  à  elle  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Confirme  le  jugement  dont  est  appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1'*  Chambre),  •-  du  28  juillet  t875. 
—  M.  Bécot,  V^  président.  —  M.  NadauU  de  Buffon,  avocat 
général.  —  M*'  Barbe-Mintière  et  Rayenel,  avoués. 


NANTES ,  4  décembre  1875. 

FAILLITE.  —  EFFETS  DE  GOUMERGE.  -r*-  SOUSCRIPTEUR  ET 
ENDOSSEUR  EN  FAILLITE.  —  PORTEUR  DÉSINTÉRESSÉ  PAR 
LA  RÉUNION  DES  DIVIDENDES  DES  DEUX  FAILLITES.  ^— 
RAPPORT  DE  L* EXCÉDANT  A  LA  FAILLITE  DE  L'ENDOSSEUR. 
—  INTÉRÊTS.  —  COMPTE-COURANT. 

Le  porteur  d'effets  de  commerce  impayés  a  le  droit  de  produire 
pour  la  valeur  nominale  de  ses  titres  à  la  faillite  du  sous- 
cripteur et  à  la  faillite  de  l'endosseur,  alors  même  que  le 
montant  de  ses  effets  aurait  été  porté  en  un  compte-courant 
existant  entre  le  porteur  et  l'endosseur.  (Art.  542,  Code  de 
Commerce)  (1). 

Si  les  dividendes  reçus  par  le  porteur  dans  les  deuap  faillites 

(1)  Il  faut  admettre  avec  la  Jarispradence  qae  les  effets  avaient  été 
remis  sauf  encaissement,  et  que  la  valeur  en  avait  été  contrepassée 
lorsqu'ils  n'avaient  pas  été  payés. 
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excèdent  ce  qui  lui  est  dû  à  l'occasion  de  ces  effets  de  commerce 
en  principal  et  accessoires,  il  doit  rapporter  l'excédant  à  la 
faillite  de  l'endosseur,  dès  qu'il  est  désintéressé  de  ce  que 
devait  te  souscripteur.  (Art.  543,  Code  de  Commerce}. 
Si  donc  le  souscripteur  des  billets  ne  devait  point  d'intérêts,  et 
si  la  créance  du  porteur  a  été  admise  à  sa  faillite^  seulement 
pour  le  capital,  le  porteur  ne  peut  prétendre  se  faire  tenir 
compte  par  la  faillite  du  souscripteur  d'intérêts  qu'il  ne 
devait  pas,  lors  mime  que  Vendosseur  à  qui  le  rapport  est  dû 
en  devfait,  à  raison  du  compte-courant  qui  existait  entre  lui 
et  le  porteur  et  dans  lequel  les  billets  ont  été  versés  (1). 

(1)  De  ce  que  le  principe  de  la  solidarité  donne  an  porteur  le  droit 
de  figurer  pour  la  valeur  nominale  de  son  titre  à  la  faillite  du  souscrip- 
teur et  à  celle  de  Tendosseur,  il  n'en  résulte  pas  que  la  même  somme 
soit  toujours  due  par  le  souscripteur  et  par  Tendosseur. 

Dans  l'espèce  recueillie,  il  en  était  ainsi,  et  c'est  ce  qui  faisait  Terreur 
des  défendeurs.  MM.  Charrier  et  Moreau  avaient  endossé  à  M.  Brousset 
des  billets  souscrits  par  Legarçon  en  aliment  d'un  compte-courant  existant 
entre  MM.  Charrier  et  Moreau  et  M.  Brousset  ;  la  valeur  des  billets  était 
productive  d'intérôts  entre  le  remettant  et  le  recevant,  et  à  la  faillite 
de  MBf.  Charrier  et  Moreau,  ceux-ci  se  trouvaient  débiteurs  d'un  solde 
de  compte-courant  comprenant  le  mentant  des  effets  Legarçon  et  les 
intérêts  qu'ils  avaient  produits. 

Mais  il  n'existait  pas  de  compte-courant  entre  Brousset  et  Legarçon, 
et,  d'ailleurs,  c'est  comme  porteur  d'effets  impayés  et  non  comme 
créanciers  par  compte-courant  que  MM.  Brousset  avaient  été  admis  à  la 
faillite  Legarçon.  Elle  ne  leur  devait  donc  point  d'intérêts. 

Lorsque  la  réunion  des  dividendes  a  excédé  le  chiffre  dû  par  la  faillite 
Legarçon,  il  est  clair  que  MM.  Brousset  se  sont  trouvés  débiteurs  du 
surplus  vis-à-vis  de  la  faillite  Charrier  et  Moreau,  sauf  à  rester  créanciers 
du  solde  de  leur  compte-courant  dans  lequel  figurent  les  intérêts  qui  leur 
sont  dus  sur  les  billets  Legarçon.  Seulement,  la  compensation  étant 
impossible  après  la  faillite,  MM.  Brousset  étaient  tenus  de  rapporter  inté- 
gralement ce  qu'ils  devaient  à  Charrier  et  Moreau  et  ne  pouvaient 
espérer  que  des  dividendes  sur  ce  qui  leur  était  dû.  B.  Q* 
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studig  cbaebibb  et  HOBEAt  contre  bbousset  et  fils. 

JUOBIIBEIT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Fassignation  introductive  d'instance  en  date  du  27 
mai  1875,  par  laquelle  Cinqualbre,  agissant  en  qualité  de 
syndic  liquidateur  de  l'union  des  créanciers  de  la  faillite 
Léon  Charrier  et  René  Moreau,  appelle  devant  ce  Tribunal 
Brousset  et  fila,  banquiers  à  Nantes,  pour,  attendu  que  par 
suite  de  la  réunion  des  dividendes  touchés  par  eux  dans  les 
faillites  Legarçon  et  Charrier  et  Moreau,  ils  ont  reçu  une 
somme  supérieure  à  celle  qui  leur  était  due  à  raison  des 
billets  Legarçon  endossés  à  Tordre  de  Charrier  et  Moreau  et 
dont  ils  sont  porteurs,  s'entendre  condamner  à  payer  au 
requérant ,  ès-qualités ,  l'excédant ,  après  paiement  de  la 
créance  Legarçon  en  principal  et  accessoires  du  produit  des 
dividendes  reçus  des  deux  faillites,  lequel  excédant  doit 
revenir  à  la  faillite  Charrier  et  Moreau  qui  avait  le  sieur 
Legarçon  pour  gérant  et  doit  s'élever,  sauf  erreur  ou 
omission,  à  3,106  fr.  07  c,  valeur  3i)  novembre  1874  ;  le 
tout  avec  intérêts  depuis  cette  époque  et  par  dépens  ; 

»  Vu  les  conclusions  de  Brousset  et  fils  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Tribunal  leur  décerner  acte  de  Tofire  qu'ils  ont 
toujours  faite  et  qu'ils  réitèrent  de  remettre  au  syndic  avec 
les  cinq  billets  de  5,000  fr.  chacun  de  Legarçon,  la  somme 
de  1,367  fr.  65  c.  pour  excédant  reçu  par  eux  sur  leur  créance 
provenant  desdits  billets  Legarçon  ; 

»  Vu  les  conclusions  développées  par  le  syndic  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Tribunal  lui  adjuger  les  conclusions  de  son 
exploit  introductif  d'instance,  lui  décerner  acte  de  l'ofifre  que 
font  Brousset  et  fils  de  lui  remettre  les  cinq  billets  Legarçon, 
ensemble  25,000  fr.,  et  au  besoin  les  y  condamner;  ordonner 
l'exécution  provisoire  du  jugement  nonobstant  appel  et  sans 
caution  ; 
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»  Âttmdo  que  Broasset  et  fils  sont  portears  de  cinq  biHets^ 
ensemble  25^000  fr.  souscrits  i>ar  Legarçon  à  rendre  de 
Charrier  et  Moreau  qui  les  leur  ont  endossés  en  compte-courant; 
que  ces  billets  n'ont  pas  été  payés  à  leur  échéance  et  n'ont 
pas  été  protestés,  dispense  de  protêt  ayant  été  donnée  par 
Charrier  et  Moreau  à  Brousset  et  fils  pour  trois  d'entre  eux 
seulement)  ensemble  15,000  fr.  ;  que  les  cinq  billets  ont,  en 
conséquence,  été  contrepassés  au  débit  du  compte-courant 
de  Charrier  et  Moreau  chez  Brousset  ; 

9  Attendu  que  la  faillite  de  Charrier  et  Moreau  fut  déclarée 
le  22  avril  1871  et  celle  de  Legarçon  le  9  décembre  de  la 
même  année  ; 

»  Qu'aux  termes  de  l'article  542  du  Code  de  Commerce, 
Brousset  et  fils  produisirent  dans  les  deux  faillites  pour  la 
valeur  nominale  de  leur  titre,  mais  que  dans  la  faillite  de 
Charrier  et  Moreau  cette  production  fut  confondue  dans  celle 
de  66,557  fr.  45  c,  montant  de  leur  créance  totale  en  capital 
et  intérêts  suivant  compte-courant  arrêté  au  jour  de  la 
faillite  ; 

»  Attendu  que  les  dividendes  afférents  aux  billets  Legarçon 
que  Brousset  et  fils  ont  successivement  reçus  dans  les  deux 
faillites  étant  réunis,  dépassent  le  montant  de  ces  billets  en 
principal  et  accessoires  et,  qu'en  conséquence,  aux  termes 
de  l'article  543  du  Code  de  Commerce,  l'excédant  doit  être 
restitué  par  Brousset  et  fils  et  dévolu  à  la  faillite  Charrier  et 
Moreau  qui  avaient  Legarçon  leur  co-obligé  pour  garant  ; 

9  Attendu  que  c'est  sur  la  détermination  du  chiffre  de  cet 
excédant  que  porte  le  litige  entre  parties  ;  que  Brousset  et 
fils  prétendent  qu'il  leur  est  dû  des  intérêts  sur  le  montant 
des  billets  du  jour  de  leurs  échéances  respectives,  tandis  que 
le  syndic  ne  leur  en  alloue  qu'à  partir  du  9  décembre  1871, 
date  de  Tassignation  en  déclaration  de  faillite  de  Legarçon 
qu'il  considère  comme  une  demande  en  justice  ; 
»  Attendu  que  Brousset  et  fils  confondent  à  tort  la  position 
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de  LegarçoD,  souscripteur  et  débiteur  principal  des  billdto,  et 
celle  de  Charrier  et  Moreau  ses  co-obligës  solidaires;  que 
s'il  à  plu  à  Charrier  et  Moreau  de  dispenser  Brousset  et  fils 
de  faire  protester  tous  les  billets  ou  quelques-uns  d*entre  eux 
et  de  les  passer  dans  leur  compte-courant  avec  ces  banquiers, 
celte  cooTention  leur  est  personnelle  et  ne  saurait  porter 
préjudice  au^  intérêts  de  Legarçon  ;  que  par  la  dispense  du 
protêt,  comme  le  disent  Brousset  et  fils  dans  une  note 
adressée  an  syndic,  Charrier  et  Moreau  ont  pris  rengagement 
de  leur  rembourser  les  intérêts  avec  le  principal  et  non 
Legarçon,  qui  lui,  n*a  pas  donné  de  semblables  dispenses,  et 
qu*en  effet,  par  le  fait  de  Tinscription  des  billets  au  compte- 
courant,  les  intérêts  ont  été  bonifiés  à  Brousset'  et  fils  ;  que 
si  Charrier  et  Moreau  fussent  restés  in  bonis,  ils  eussent 
payé  effectivement  ces  intérêts  à  Brousset  et  fils  en  leur 
soldant  la  balance  du  compte-courant  ;  qu'étant  en  faillite,  ils 
ne  peuvent  leur  payer  ces  intérêts  qu'en  dividendes  ; 

»  Attendu  que  du  propre  aveu  de  Brousset  et  fils,  la  posi- 
tion  de  Legarçon  n'est  nullement  la  même  ;  qu'il  n'existait 
pas  de  compte-courant  entre  eux  et  lui,  et,  qu'en  conséquence, 
à  tous  points  de  vue  leur  créance  contre  lui  n'a  pu  produire 
d'intérêts  à  leur  profit  du  jour  des  échéances  ;  qu'ils  l'ont 
bien  senti  eux-mêmes  ;  qu'ils  n'ont  réclamé  aucun  intérêt  en 
produisant  à  la  faillite  où  ils  n'ont  été  admis  que  pour  25,008 
francs  05  c.  seulement  ;  qu'il  y  a  à  cet  égard  entre  eux  et  la 
faillite  Legarçon  un  contrat  judiciaire  sur  lequel  ils  ne  peuvent 
revenir,  et  c'est  ce  qui  aurait  lieu  si  l'on  admettait  la  pré- 
tention de  Brousset  et  fils  de  se  faire  payer  intégralement  les 
intérêts  du  jour  des  échéances  par  la  faillite  Charrier  et 
Moreau,  car  le  montant  du  recours  de  cette  faillite  contre  la 
faillite  Legarçon  se  trouverait  évidemment  augmenté  d'au- 
tant et,  par  conséquent,  la  faillite  de  Legarçon  se  trouverait 
tenue  de  payer  sur  un  chiffre  supérieur  à  sa  dette,  ce  qui  est 
inadmissible  ; 


,    -T  ^     -  4. 
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»  Attenda  que  les  créances  de  Brousset  et  fiis  ont  été  ainsi 
respectivement  fixées  tdans  chaque  faillite,  qu'ils  ne  sont  pas 
créanciers  dlntéréts  dans  la  faillite  Legarçon,  tandis  qu'ils  le 
sont  dans  la  faillite  Charrier  et  Moreau  ; 

9  Attendu  cependant  que  si  le  chiffre  de  leur  créance  dans 
la  faillite  Legarçon  a  été  fixé  à  25,008  fir.  05  c.  au  9  décembre 
1871 ,  jour  de  la  déclaration  de  faillite  Legarçon ,  le  syndic, 
a  bien  voulu  considérer  l'assignation  donnée  à  cette  date  par 
Brousset  et  fils  comme  une  demande  en  justice  à  fin  de 
paiement  et  leur  allouer  des  intérêts  depuis  cette  époque; 
que  le  compte  de  ces  intérêts  jusqu'au  30  novembre  1874 
s'élève  à  2,645  fr.  75  c.  ;  que  ces  deux  sommes,  capital  et 
intérêts,  formant  ensemble  27,653  fr.  80  c,  ayant  été  inté- 
gralement payées  à  Brousset  et  fils,  tant  au  moyen  des  divi- 
dendes provenant  de  la  faillite  Legarçon  que  des  dividendes 
provenant  de  la  faillite  Charrier  et  Moreau  payant  pour  compte 
de  Legai*çon  son  co-obligé  et  son  garant ,  la  dette  de  Legarçon 
en  principal  et  accessoires,  envers  Brousset  et  fils,  se  trouve 
complètement  éteinte  ;  que,  par  conséquent.  Charrier  et 
Moreau,  co-débiteurs  solidaires,  se  trouvent  également  Ubérés 
et. que  ce  que  leur  faillite  a  payé  en  excédant  à  Brousset  et 
fils,  soit  3,106  fr.  07  c,  doit  être  restitué  par  Brousset  et  fils 
à  celle«ci  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Brousset  et  fils  à  payer  au  syndic  de  Tunion 
des  créanciers  de  la  faillite  Charrier  et  Moreau  la  somme  dé 
3,106  fr.  07  c.  avec  intérêts  de  droit  du  30  novembre  1874  ; 

»  Décerne  acte  à  Brousset  et  fils  de  leur  offre  de  remettre 
au  syndic  les  cinq  billets  Legarçon,  ensemble  25,000  fr.,  au 
besoin  les  y  condamne  ; 

»  Condamne  Brousset  et  fils  aux  dépens  ; 

»  Ordonne  l'exécution  provisoire  du  présent  jugement 
nonobstant  appel  et  sans  caution.  » 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  4  décembre  1875. 
•^  Président  :  M.  Delannay  de  Saint-Denis.  -^  Plaidant  : 
M.  Gouin,  pour  le  syndic  Charrier  et  Moreau  ;  H*  Colombel, 
pour  Brousset  et  fils. 


RENNES,  23  novembre  1875. 

CHEMINS  DE   FER.    —    MAGASINAGE.    —    MARCHANDISES  A 
DÉCOUVERT  DANS  L'ENCEINTE  DE  LA  GARE. 

Pour  que  les  droits  de  magasinage  alloués  par  les  tarifs  soietU 
dus  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  les  marchandises  aient  été  déposées  dans  un  lieu  clos  et 
couvert.  Il  suffit  qu'elles  soient  restées  dans  Venceinte  d'une 
gare  sous  la  garde  et  la  responsabilité  de  la  Compagnie. 

En  pareil  cas^  on  ne  peut  contraindre  la  Compagnie  à  se  con- 
tenter  d'une  indemnité  représentant  la  location  du  terrain 
occupé  par  les  marchandises. 

CHEMIN  DE  FEH  DE  L'OUEST  COntrO  RADET-BUOTTE 
ET  CHEMIN  DE  FER  .  DE  L*EST. 

Du  10  février  1875,  jugetnenl  du  Tribunal  de  Com- 
merce de  Saint-Malo  qui  décide  le  contraire. 

JUGEMENT. 

«c  Attendu  que  la  Compagnie  de  TOuest  réclame  : 
»  1*"  La  somme  de  174   fr.  65  pour  frais  de  transport  à 
Saint-Malo  d'une  certaine  quantité  de  meules  ; 
»  2**  Celle  de  48  fr.  pour  frais  d'expertise  ; 
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4  3o  Celle  de  60  fr.  pour  séfoor  des  meules  pendant  6 
jours  dans  le  wagon  à  leur  arrÎTée  ; 

»  Et  4^  celle  de  3  fr.  80  par  jour  pour  magasinage  depuis 
le  11  juillet  dernier  jusqu*au  jour  de  renlèvement  de  la  mar- 
chandise ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  de  TEst  a  mis  en  cause  Iç 
sieur  Radet-Ruotte  expéditeur  des  meules  ; 

V  Attendu  qu'il  est  prouyé,  par  les  documents  de  la  cause, 
que  c*est  bien  le  sieur  Radet-Ruotle  qui  a  lui-môme  ou  par 
ses  gens  chargé  sur  le  wagon  les  meules  dont  il  s'agit  ;  que 
ce  wagon  a  été  expédié  sans  transbordement  de  la  gare  de 
Langres  à  Saint-Malo  aux  conditions  du  tarif  spécial  à  petite 
vitesse  ; 

»  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  Doynel,  expert  nommé 
par  le  Président  de  ce  Tribunal,  que  les  brisures,  dont  se 
plaint  le  sieur  Radet-Ruotte,  sont  dues  au  vice  de  Tarrimage  ; 
qu'il  suit  delà  que  la  Compagnie  de  l'Ouest  non  plus  que  celle 
de  r£st  ne  peut  être  déclarée  responsable  des  avaries  surve- 
nues à  la  marchandise  par  le  fait  de  l'expéditeur  on  de  ses 
agents  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  réduire  le  prix  du  magasinage 
réclamé  par  la  Compagnie  de  l'Ouest  ;  qu'en  effet,  l'on  ne 
saurait  appliquer  leé  danses  du  tarif  homologué  à  des  débris 
d'objets  sans  valeur  ;  que  les  meules  entières  ou  cassées  sont 
restées  exposées  à  l'air,  non  logées  dans  des  magasins,  mais 
sur  un  terrain  vague  et  découvert;  que  ces  conditions  de 
magasinage  ne  sont  pas  celles  prévues  par  les  tarifs  ;  qu'il  j 
a  donc  lieu,  dans  l'état,  d'apprécier  la  valeur  de  la  location  du 
terrain  occupé  par  lesdits  objets  ; 

»  Attendu  que  vu  les  précédents  en  ce  qui  concerne  le 
stationnement  des  pommes  dans  des  conditions  analogues,  il 
paraît  suffisant  d'accorder  à  la  Compagnie  de  l'Ouest  la  somme 
de  60  fr.  pour  l'occupation  de  son  terrain  ; 
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»  Attendu  qu*îl  convient  de  mettre  la  Compagnie  de  TEst 
bon  de  cause  sans  dépens  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant,  en  premier  ressort,  par  jugement  exécutoire  par 
proTÎsion,  sans  caution,  nonobstant  opposition  ; 

»  Condamne  Radet-Ruotte  à  payer  : 

»  lo  Pour  frais  de  transport.  • .  • >.*•••  174'  55 

»  2o  Frais  d'expertise 48  » 

»  3"  Occupation  du  wagon 60  « 

»  4®  Emploi  de  terrain 60  » 


JB 
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»  Avec  les  intérêts  de  droit  et  les  dépens  ; 

»  Met  la  Compagnie  de  TEst  bors  de  cause  sans  dépens.  » 

Appel. 

▲BBÂT. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  qu'un  waigoo  chargé  de 
meules  à  aiguiser,  expédié  le  23  juin  1874  de  Langres  à  des^ 
tinatîon  de  Lamiré,  quincaillier,  est  arrivé  à  la  gare  de  Saint- 
Halo,  du  6  au  7  juillet  suivant  et  qoe  le  7  dudit  mois,  le 
destinataire  prévenu  par  lettre  d'avis  a  refusé  d'en  prendre 
livraison  parce  que  plusieurs  meules  étaient  brisées  ; 

»  Attendu  qu'il  a  été  régulièrement  établi  par  me  exper- 
tise aujourd'hui  non  critiquée  qu'effectivement  12  meules 
avaient  été  brisées  par  suite  du  chargement  mauvais  au 
départ  ;  qu'il  n'est  pas  contesté  d'ailleurs  que  cette  avarie 
incombe  à  Texpéditeor  qui  avait  lui-même  présidé  au  charge^ 
ment  du  wagon  ; 

»  Attendu  qu'en  l'état,  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
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de  rOuest  réclame  les  droîlii  de  magasinage  pour  avoir  con- 
servé dans  sa  gare  de  Saint-Haio  Pensemble  da  chai^ement 
depuis  le  11  juillet  1874  ; 

>  AlCenda  que  les  tarifs  des  chemins  de  fer  dûment 
approuvés  et  publiés  ont  force  de  loi  ;  que  le  jogement  frappé 
d*appel  a  cru  devoir  substituer  à  Tapplication  des  tarib,  obli- 
gatoires pour  les  tiers  comme  pour  la  Compagnie,  une  simple 
indemnité  pour  occupation  de  terrain,  sous  le  prétexte  qu*il 
n*y  avait  pas  eu  emmagasinage  régulier  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  les 
marchandises  expédiées  ont  été  déposées  dans  Tenceinte  de 
la  gare,  sous  la  garde  et  la  responsabilité  de  la  Compagnie  ; 

»  Attendu  qu'en  décidant  qu'il  n'y  avait  pas  en  magasinage 
parce  que  les  marchandises  n'avaient  pas  été  placées  dans  un 
lieu  couvert,  les  premiers  juges  ont  arbitrairement  donné  au 
mot  de  magasinage  un  sens  restrictif  qui  ne  comporte  pas 
un  grand  nombre  de  marchandises  pouvant,  par  leur  nature, 
être  considérées  comme  régulièrement  emmagasinées,  alors 
même  qu'elle  se  trouvent  dans  l'enceinte  de  la  gare  et  sous  la 
surveillance  de  la  Compagnie  ; 

»  Que,  tout  au  plus,  dans  ce  cas,  la  Compagnie  serait 
responsable  si,  à  raison  de  la  nature  des  marchandises  ainsi 
exposées,  il  en  était  résulté  un  dommage  ; 

»  Que,  dans  la  cause,  ce  dommage,  loin  d'être  établi, 
n'est  pas  même  allégué  ; 

»  Par  ces  motifs  : 
»  La  Cour, 

»  Dit  mal  jugé,  bien  appelé  ; 

»  Infirme  sur  le  chef  appelé  le  jugement  dont  est  appel  ; 
»  Corrigeant  et  réformant  : 
«  Condamne  Radet-Ruotte,  intimé,  à  payer,  conformément 
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aux  tarifs  homolognés,  les  frais  de  magasinage  de  ia  mar- 
diandise,  à  partir  da  11  juillet  1874  jusqu'au  jour  de  Tenlè- 
vement,  ensemble  les  intérêts  tels  que  de  droit  ; 

>»  Ordonne  que  dans  la  huitaine  du  présent  arrêt,  Tintimé 
sera  tenu  de  prendre  livraison  contre  paiement  de  tout  ce  qui 
sera  dû  à  la  Compagnie  appelante  ; 

»  Et  faute  par  lui  de  ce  faire,  autorise  ladite  Compagnie  à 
faire  vendre,  par  le  ministère  d'officier  public  dans  les  formes 
de  droit,  ia  marchandise  dont  il  s*agit  pour,  sur  le  prix  en 
provenant,  être  remboursée  de  toutes  les  sommes  qui  lui  sont 
dues  en  frais  de  transport,  de  magasinage,  d'instance  et 
autres,  le  surplus,  s'il  y  en  a,  devant  rester  à  qui  de  droit  ; 

»  Déboute  Tintimé  de  toutes  ses  fins  et  conclusions  et  le 
condamne  aux  dépens.  * 

Cour  d'appel  de  Rennes,  —  du  23  novembre  1875.  — 
MM.  Derôme,  président  ;  Nadault  de  Buffon,  avocat  général. 
—  Plaidant  :  M«  Dorange,  pour  la  Compagnie  de  TOuest  ; 
M<  Eon,  pour  Radet-Ruotte. 
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RENNES,    24   août  1875. 

VENTE  d'un  fonds  DE  COMMERCE.  —  1®  INTERDICTION 
d'exercer  une  industrie  similaire.  —  LOCATION  DES 
LIEUX  OU  s'exerçait  LE  COMMERCE  A  UNE  INDUSTRIE 
SIMILAIRE.  —  DOMMAGES -INTÉRÊTS.  —  ^1^  ENSEIGNE. 
—  USAGE.  —  CONCURRENCE.    —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

U  vendeur  d'un  fondé  de  commerce  qui  s'est  interdit,  à  peine 
de  dommages-intérêts,  d'exercer  directement  ou  indirecte-- 
ment  son  industrie  dans  un  rayon  déterminé,  ne  contrevient 
pas  à  son  obligation  en  louant  les  magasins  dans  lesquels  il 
exerçait  autrefois  sa  profession  et  dont  il  est  propriétaire,  à 
une  personne  faisant  le  même  commerce  que  lui  et  son  succès-^ 
seur,  quand  U  n'a  aucun  intérêt  dans  l'exploitation  de  cette 
industrie.  Par  suite,  il  ne  peut  être  tenu  de  payer  aucuns 
dommages-intérêts  à  celui  à  qui  il  a  cédé  son  fonds  de  com- 
merce. 

Mais  si  le  fonds  de  commerce  vendu  était  depuis  longtemps 
connu  du  public  par  une  enseigne  portant  une  désignation 
spéciale,  le  vendeur,  ne  peut,  comme  propriétaire  des  maga- 
sins, retenir  l'enseigne,  et  permettre  au  nouveau  locataire  de 
s'en  servir  à  l'encontre  de  l'acheteur  du  fonds  de  commerce. 

LABOGHB-BILLOU   CODtre  JUBINBAU  FBJSBES. 

Le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes, 
du  5  juin  1875,  rapporté  dans  ce  recueil  1875, 1,  295, 
a  été  réformé  par  les  motifs  suivants  : 

ABBÉT. 

»  Attendu  que  par  Tacte  du  19  décembre  1864,  la  dame 

8 


114  PREMIÈRE  PARTIE. 

Laroche-Billou,  stipulant  pour  elle-même  et  se  portant  fort 
pour  ses  enfants.,  cédait  aux  sieurs  Jubineau  le  fonds  de  com- 
merce de  marchande  de  laines  filées  à  tricots  qu*el1e  exploitait 
à  Nantes,  quai  d^Orléans,  9,  et  la  clientèle  attachée  à  cette 
ancienne  maison  ;  qu'en  même  temps  la  dame  Laroche- 
Billou  louait  aussi  aux  frères  Jubineau,  pour  la  durée  de  dix 
ou  quinze  ans,  les  magasins  du  môme  établissement  et  les  trois 
chambres  situées  à  Tentresol  au-dessus  ; 

»  Qu'il  résulte  de  ces  dispositions,  que  le  traité  comprenait 
deux  parties  distinctes  :  la  cession  et  la  location  ;  que  les  obli- 
gations imposées  aux  cédants  consistaient,  pour  la  dame 
Larodie-Billou  et  ses  enfants,  dans  Tinterdiction  de  former,  de 
faire  valoir  directement  ou  indirectement  aucun  autre  établisse- 
ment, ayant  pour  objet  la  vente  des  laines  filées  à  tricots,  dans 
la  ville  de  Nantes  ou  dans  telle  autre  résidence  située  à  moins  de 
vingt  lieues  de  cette  ville,  sous  peine  de  tous  dommages-intérêts  ; 
que  cette  clause  afférente  à  la  cession  de  la  clientèle  démontre 
que,  dans  la  pensée  des  parties,  la  dame  Laroche-Billou  et 
ses  enfants  devaient  s'abstenir  de  s'intéresser  à  toute  maison 
de  commerce  similaire  ;  et  cette  prohibition  était  d'autant 
plus  naturelle  que  l'achalandage  qu'ils  cédaient,  attaché  à  leur 
nom,  par  suite  d'un  exercice  long  et  prospère  de  leur  com- 
merce, n'aurait  pu  continuer  d'être  personnellement  exploité 
par  eux,  sans  élever  contre  les  cessionnaires  une  concurrence 
désastreuse  ;  mais  qu'il  faut  de  plus,  pour  se  conformer  à 
l'esprit  de  la  convention,  que  la  famille  Laroche-Billou,  non- 
seulement  s'interdise  par  elle-même  ou  par  gens  interposés, 
le  commerce  spécifié  ci-dessus,  mais  que,  s'il  lui  est  permis  de 
louer  ses  magasins  après  le  bail  des  sieurs  Jubineau,  cette 
location  ne  comprenne  aucun  des  éléments  qui  servaient  à 
recommander  au  public  et  à  accréditer  l'ancienne  maison  ; 
que  parmi  ces  éléments,  se  trouvait  l'enseigne  portant  : 
A  Sainte-Geneviève^  qui  ne  pouvait  évidemment  être  retournée 
contre  les  frères   Jubineau,  depuis   Tacte  du   19   décembre 
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1864,  car  on  n'avait  pu  leur  vendre  la  dienièle  en  retenant 
le  signe  qui  inspirait  sa  confiance  ;  que  la  dame  Laroche- 
Billou  rayait  si  bien  compris  que  lorsqu'elle  loua,  le  20  août 
1874,  les  mêmes  magasins,  elle  fit  insérer  comme  réserve 
dans  le  bail  :  «  que,  quelque  commerce  que  fassent  M.  et 
>  M°>«  Boullaire,  il  ne  pourra  être  fait  usage  comme  enseigne 
»  du  bas-relief  de  Sainte-Geneviève  placé  au-dessus  des 
»  magasins  ;  » 

»  Attendu  que  cette  double  restriction  renferme  toutes  les 
obligations  qu'avait  assumées  sur  elle  la  dame  Laroche-Billou, 
d'un  côté  de  s'abstenir  par  elle-même  et  par  ses  enfants  de 
toute  concurrence  personnelle,  ostensible  ou  déguisée  ;  de 
l'autre,  de  ne  rien  céder  à  de  nouveaux  locataires,  de  ce  qpii 
constituait  la  clientèle  vendue  aux  frères  Jubinean  ; 

»  Attendu,  quant  à  l'exploitation,  qu'il  n'est  pas  établi  au 
procès  que  les  époux  Boullaire  soient  les  prête-noms  ou  les 
associés  de  la  dame  Laroche-Billou,  ni  que  celle-ci  ait,  grâce 
à  leur  conniyence,  repris  sous  main  la  gestion  de  son  ancien 
négoce  ; 

9  Attendu,  au  contraire,  qu'il  est  manifeste  que  les  époux 
Boullaire  exercent,  dans  les  bâtiments  du  quai  d'Orléans,  9,  leur 
commerce.de  mercerie  et  de  laines  filées  à  tricots,  au  mépris 
des  prohibiM<»ift  de  leur  traité  du  20  août  1875,  et  par  suite, 
au  préjudice  des  droits  acquis  à  Jubineau  ;  que  ce  n'est  pas 
une  satisfaction  sérieuse  pour  eux,  ni  une  exécution  loyale  de 
ce  traité  que  d'avoir  à  l'ancienne  légende  :  A  Sainte^Geneviève, 
substitué  Sain$e-Geneviève^  par  la  suppression  d'une  lettre  ; 
que  û  le  sens  do  l'invocation  semble  changé,  et  d'industriel 
qu'il  était  devenu  simplement  pieux,  cette  difiérence  qui  appa- 
raît aux  yeui:  des  lettrés  n'existe  pas  pour  le  gros  du  public  ; 

>  Que  la  dame  Laroche-Billou  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas 
surveillé  l'exécution  de  cette  clause  qu'elle  imposait  aux  époux 
Boullaire,  et  qu'elle  serait  encore  plus  repréhensible  d'avoir 
ooDsenti  à  une  exécution  illusoire  ou  équivoque  ;  qu'elle  est 
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responsable  Tia-à'vis  des  frères  Jubïneau,  dé  ce  fait,  qui  leur 
a  causé  préjudice  daas  le  passé  fil  qui  est  sasceptible  de  l^nr 
'~  "casIooDer  encore  dans  l'avenir  ; 

lue  la  Cour  a  d'ailleurs  les  données  nécessaires  poor 
cier  Iti  cblHre  des  dommages-intérêts  encourus  et  l'op- 
lité  des  mesures  à  prendre  sans  recourir  aux  moyens  de 
es  offerts,  les  faits  proposés  devant  d'ores  et  déîà  être 
DUS  non  pertinents  ni  concluants  par  suite  des  conata- 
acquises  an  procès  ; 

»  Far  ces  motifs  : 
■a  Cour, 

'aisant  droit  à  l'appel  ; 
létbrme  le  jugement  attaqué  ; 

>écharge  l'appelanie  des  condanmalions  cootre  elle  pro- 
es,  en  tant  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  qu'elle 
installé  un  commerce  de  laine  dans  la  maison  du  quai 
tans,  D°  9,  et  ont  ordonné  la  suppression  de  ce  corn- 

Mt  et  juge  toutefois  que  c'est  abudrement  que  l'appe- 
a  permis  aux  époux  BouUaire  d'exercer  leur  commerce 
cette  maison  en  conservant  l'ancienne  enseigne  Sainte- 
iève  ; 

Condamne  la  dame  Laroche-Billou  à  faire  supprimer  celte 
ra«  dans  la  délai  d'un  mois,  h  partir  de  la  notification 
'ésent  et,  faute  par  elle  de  le  faire,  la  condamne  i  50  &• 
int  cbaqne  jour  de  retard  pendant  trois  mois,  après 
I  délai  il  sera  prononcé  par  la  Cour  ; 
Ht-pour  le  préjudice  déjà  occasionné  aux  intimés  par  le 
ien  de  cette  enseigne,  en  violation  de  leurs  droits, 
imne  la  même  en  3,000  fr.  de  dommages-inléréts  ; 
^ait  masse  des  dépens,  tant  de  première  instance  que 
el  j  compris  cens  d'enregistrement  de  l'acte  de  cession, 
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dont  les  quatre  cinquièmes  à  la  charge  de  rappelante  et  le 
cinquième  à  celle  des  intimés.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (i«  Chambre),  —  du  24  août  1875. 
—  MM*  Bécot  !•'  président.  —  Nadault  de  Bufifon  ,  avocat 
général. 


NANTES,  15  Janvier  1876. 

SURESTARIES.  —  GLACES  EN  RIVIÈRE.  —  BARQUES  FAISANT 
LA     NAVIGATION     FLUVIALE    DU    HAUT    DE    LA    LOIRE.  — 

USAGES. 

Suivant  l'usage  ordinaire  à  Nantes,  les  jours  de  planche  cessent 
de  courir  quand  les  glaces  sont  dans  le  port,  en  ce  qui 
concerne  les  barques  et  bateaux  affectés  à  la  navigation 
fluviale. 

Il  n'est  donc  point  dû  de  surestaries  par  le  destinataire  du 
chargement  d'un  de  ces  bateaux,  pour  le  temps  pendant 
lequel  les  glaces  ont  rendu  le  déchargement  impossible  (1). 

PAGHBT  contre  pinard  et  g'*. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  contestation  entre  les  parties 

(i)  Le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  juge  habituellement  que  la 
présence  des  glaces  en  rivière  n'est  point  par  elle-même  un  cas  de  force 
majeure,  arrêtant  les  jours  de  planche,  lorsque  cela  n'a  pas  été  prévu 
dans  la  charte-partie  ;  à  moins  cependant  que  les  opérations  du  déchar- 
gement aient  été  matériellement  empêchées  par  les  glaces.  Y.  ce  rec. 
1867,  1,  145  et  la  note.  Et  cette  jurisprudence  a  été  suivie  alors  même 
qu'il  s'agissait  de  bateaux  affectés  à  la  navigation  fluviale.  (Nantes,  4 
février  1865,  ce  rec,  1865,  1,  65).  Y.  cependant,  en  sens  contraire,  et 
relativement  à  un  navire,  Nantes,  10  janvier  1872.  Ce  rec.  1872,  1,  6. 
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sur  le  montant  da  fret  dû  à  Pachet  ;  que  Pinard  et  C**  ont 
toujours  été  prêts  à  payer;  que  le  procès  a  lieu  seulement 
pour  une  somme  de  178  fr.  70  c,  Pachet  réclamant  222  fr. 
pour  surestaries,  tandis  que  Pinard  et  C'*  prétendent  ne  lui 
devoir  que  43  fr.  30  c.  ; 

»  Attendu,  en  fait,  que  le  marinier  Pachet,  avec  ses  deux 
bateaux  contenant  ensemble  1,350  balles  farine,  est  arrivé, 
dans  le  port  de  Nantes,  le  28  novembre,  que  sa  planche  de 
dix  jours  a  commencé  le  29  novembre  au  matiu,  et  devait 
prendre  fin  le  8  décembre  au  soir;  qu*en  attendant  des  ordres, 
Pachet  resta  dans  le  canal  de  la  Madeleine  ; 

»  Que  le  7  décembre  seulement,  c*est-à-dire  le  neuvième 
jour  de  planche,  Pinard  et  C**  lui  donnèrent  Tordre  do  con- 
duire ses  bateaux  en  couple  du  navire  Adèle-Catherine,  sur 
lequel  les  farines  devaient  être  transbordées  ; 

»  Que  Pachet  se  rendit  au  navire  désigné,  mais  qu^après 
avoir  vérifié  la  position,  il  déclara  aux  hommes  de  Téquipage 
qu'il  n'amènerait  point  ses  bateaux  en  couple  de  leur  navire  ; 
qu'il  craignait  l'arrivée  prochaine  des  glaces  et  qu'il  allait 
se  garer  pour  parer  à  toute  éventualité;  qu'effectivement, 
dans  cette  même  journée  du  7  décembre ,  Pachet  conduisit 
ses  deux  bateaux  dans  le  canal  Vannier,  prairie  au  Duc  ; 

»  Que  les  glaces  ayant  dérivé  dès  le  7  au  soir,  tout  mou- 
vement dans  le  port  de  Nantes  fut  empêché  par  leur  présence 
pendant  les  journées  des  8,  9, 10,  il  et  12  décembre,  et  que 
ce  fut  seulement  le  13  que  les  mouvements  purent  avoir  lieu; 

»  Que  le  13,  Pachet  ayant  sorti  ses  deux  bateaux  du  canal 
Vannier,  les  conduisit  en  couple  du  navire  Adèle-Catherine; 
que  la  journée  du  13  tout  entière  fut  employée  à  faire  ce 
mouvement  ; 

»  Qu'enfin,  le  14  décembre,  commença  le  déchargement 
des  bateaux,  qui  fut  terminé  le  15,  pour  l'un  des  bateaux,  et 
le  16,  pour  l'autre  ; 
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»  Attendu  que  Pachet  prétend  que  Pinard  et  C'«  lui  doivent 
les  surestaries  ci-après  : 
109'  90    Sept  jours  à  10  c.  par  tonneau  et  par  jour  sur  le 

bateau  le  Porteur,  jaugeant  157  tonneaux  ; 
110    40    Huit  jours  sur  le  bateau  Saint-Louis,  jaugeant  138 
tonneaux  ; 
1    70    1/10*  de  surestaries  sur  le  bateau  le  Porteur  vide 
un  jour  plus  tôt  ; 

222'     » 


»  Attendu  que  Pinard  et  C**  font  observer  que  c*est  Tarrivée 
des  glaces  qui  a  empêché  le  déchargement  de  s* effectuer  le 
7  décembre  et  les  jours  suivants;  qu^ils  prétendent  qu'il  est 
de  toute  justice  qu'il  soit  fait  abstraction  du  temps  écoulé 
depuis  le  7  décembre  jusqu'au  jour  de  la  disparition  des 
glaces  ;  les  parties  étant  replacées,  le  13  au  malin,  dans  la 
même  situation  qu'elles  avaient  le  7  au  malin  ;  que  Pachet 
leur  devant  deux  jours  de  planche  (7  et  8  décembre)  non 
utilisés  à  cause  des  glaces,  ils  ont  le  droit  de  reprendre  ces 
deux  jours,  le  13  et  le  14  décembre  ;  qu'ils  ne  sont  donc  plus 
responsables  que  des  surrestaries  suivantes  ; 

29'  50  Un  jour  à  10  c.  par  tonneau  et  par  jour  sur  les 
deux  bateaux  jaugeant  ensemble  295  tonneaux  ; 

13    80    Un  jour  sur  un  seul  bateau  jaugeant  138  tonnes  ; 

43'   30 


9  Attendu  que ,  sans  vouloir  déroger  au  principe  d'après 
lequel  la  survenance  des  glaces  n'est  un  cas  de  force  majeure 
qu'autant  qu'il  a  été  matériellement  impossible  de  procéder 
au  débarquement  des  marchandises,  il  s'agit  de  voir  s'il  n'y 
a  pas  lieu  d'établir  une  distinction  enlre  les  navires  et  les 
barques  ou  bateaux  qui  ne  sont  affectés  qu'à  la  navigation 
fluviale  ; 
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9  Attendu  qn*0D  peut  coDstater  dès  à  présent  que  la  rédac- 
tion des  chartes-parties  diffère  essentiellement  de  celle  des 
lettres  de  voiture  au  point  de  vue  du  lieu  de  la  délivrance 
des  marchandises  ;  qu'en  effet,  si,  d*après  les  termes  géné- 
ralement usités  dans  les  chartes-parties,  les  capitaines  ou 
maîtres  au  cabotage  peuvent  exiger  le  débarquement  de  leurs 
cargaisons,  dès  qu'ils  sont  arrivés  dans  le  port,  et  sans  autres 
conditions  d'emplacement  que  celles  déterminées  par  la  police 
spéciale  qui  régit  le  port,  il  n'en  est  pas  ainsi  pour  les  pa- 
trons de  bateaux,  munis  de  lettres  de  voiture,  dont  le  texte 
les  oblige  à  conduire  leur  chargement  au  port  ou  magasin  le 
plus  commode  du  destinataire^  par  extension,  en  couple  d'un 
bateau  ou  d'un  navire  ; 

»  Attendu  qu'il  est  d'usage,  en  conséquence^  pour  cette 
catégorie  de  voituriers  par  eau,  de  n'occuper  à  leur  arrivée 
qu'une  place  provisoire,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  prendre  les 
ordres  du  destinataire,  lequel  leur  assigne  à  sa  guise  un 
endroit  quelconque  du  port  où  le  déchargement  ou  transbor- 
dement devra  s'opérer  ; 

»  Que  ces  considérations  ont  d'autant  plus  de  force  que, 
dans  l'espèce,  il  s'agit  de  farines  destinées  à  l'exportation, 
et  que  les  mariniers  ordinairement  employés  à  ces  transports 
n'ignorent  point  que,  dans  la  plupart  des  cas,  ils  sont  obligés 
de  s'aller  placer  en  couple  de  bord  de  navires  ; 

»  Attendu,  en  définitive,  qu'il  ressort  de  ces  explications 
que,  d'après  les  intentions  communes  des  parties,  le  déchar- 
gement n'était  pas  praticable  au  lieu  de  stationnement  des 
bateaux  de  Pachet  pendant  les  glaces  et  là  où  Pinard  et  O^ 
n'ont  jamais  pensé  qu'on  pût  leur  faire  prendre  livraison, 
ni  n'étaient  obligés  de  le  faire,  d'après  les  termes  de  la  lettre 
de  voiture; 

»  Attendu  qu'il  faut  donc  reconnaître  que  ce  n'est  pas  par 
suite  d'une  faute  quelconque  de  Pinard  que  Pachet  n'a  pas 
effectué  le  déchargement  de  ses  bateaux  pendant  les  journées 
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des  8,  9«  10,  11  et  12  décembre,  mais  que  c'est  rarrivée  des 
glaces  qui  a  créé  un  obstacle  absolu  au  transbordement  des 
farines,  en  empécbant  Pachet  d'accomplir  Tobligation  qu'il 
avait  de  rendre  ses  bateaux  en  couple  de  VAdèle-Catherine  ; 

»  Attendu  que  les  jours  de  planche  sont  donc  demeurés 
suspendus  jusqu'à  la  disparition  des  glaces  arrivée  le  12  au 
soir,  et  qu'ils  ont  recommencé  le  13  ;  que  la  journée  du  13 
a  remplacé  celle  du  8,  dont  Pinard  avait  été  privé  ; 

»  Attendu,  quant  à  la  journée  du  7,  que  ce  n'est  pas  la 
faute  du  marinier  si  elle  n'a  pas  pu  être  utilisée  par  Pinard, 
pour  le  transbordement  ;  qu'en  effet.  Pinard  a  donné  tardi- 
vement k  Pachet  l'ordre  de  se  rendre  en  couple  du  navire, 
et  que  c'est  à  peine  si  Pachet  aurait  eu  le  temps  de  conduire 
son  navire  à  la  place  assignée  ;  que  cette  journée  du  7  doit 
donc  valoir,  comme  jour  de  planche,  au  marinier  ; 

»  Attendu,  en  résumé,  que  des  surestaries  sont  dues  à 
Pachet  pour  les  journées  des  14  et  15  décembre  pour  l'un  de 
ses  bateaux,  et  des  14,  15  et  16  décembre  pour  l'autre,  plus 
1/10  pour  le  bateau  vide  un  jour  plus  tôt,  soit  ensemble  la 
somme  de  74  fr.  40  c; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Pinard  et  C'*  à  payer  à  Pachet  la  somme  de 
74  fr.  40  c.  pour  surestaries  ; 

»  Déboute  Pachet  du  surplus  de  sa  demande  ; 

»  Dit  que  les  dépens  seront  supportés  par  Pachet.  » 

TrU)unal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  15  janvier  1876. 
—  M.  Delaunay  de  Saint*Denis,  président.  -—  Plaidant  :  M« 
Brochand,  pour  Pachet  ;  M""  Reneaume,  pour  Pinard  et  C'«. 
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RENNES,    10  décembre  1875. 

VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  RETARD  DANS  LA  LIVRAISON. 
—  DÉFAUT  DE  MISE  EN  DEMEURE.  —  RÉSOLUTION  DE  LA 
VENTE. 

Lorsqu'une  marchandise  vendue  n'a  pas  été  livrée  dans  le  délai 
fixé  par  la  convention^  l'acheteur  peut  demander  la  résolution 
du  marché,  sans  mettre  le  vendeur  en  demeure,  s'U  résulte 
des  circonstances  que  l'intention  des  parties  a  été  que  la  mise 
en  demeure  résulterait  de  l'expiration  des  délais  impartis  pour 
la  livraison.  (Art.  1610,  Code  civil.) 

ETIENNE  contre  guillemet  et  ricrabd. 

Le  jugement  do  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes, 
du  6  mars  1875,  rapporté  dans  ce  recueil,  1875,  1, 
108,  a  été  réformé  dans  les  lermes  suivants  : 

ABRÊT. 

«  ConsidéraDt,  qu'encore  bien  que  Tarticle  1610  du  Code 
civil  n'ait  pas  reproduit  formellement  les  dispositious  de  Tar- 
ticle  1657,  qui  déclare  la  vente  résolue  de  plein  droit  et  sans 
sommation  au  profit  du  vendeur,  après  Texpiration  du  terme 
convenu  pour  le  retirement,  il  existe  une  corrélation  de  droit 
et  de  raison  entre  ces  deux  articles  ;  que  s'il  faut  reconnaître 
qu'en  l'absence  d'une  disposition  expresse  la  mise  en  demeure 
du  vendeur  soit  nécessaire  pour  que  l'acheteur  puisse  de- 
mander la  résolution  du  contrat,,  les  juges  peuvent  apprécier 
si  cette  mise  en  demeure  ne  résulte  pas,  d'après  les  circons- 
tances de  la  cause  et  l'intention  des  parties,  de  l'expiration 
des  délais  impartis  pour  la  livraison  ;  qu'il  en  est  ainsi,  le  plus 


T  ^ 


PBEMikRS  PAKTIS.  13S 

soaTent,  en  matière  commerciale,  où  celui  qui  adiète  pour 
revendre  est  soumis  lui-même  à  des  délais  pour  faire  ses 
eipëditioDs  et  exécuter  ses  mardiés  en  temps  utile  ; 

»  En  fait  : 

»  Considérant  que  par  convention  yerbale,  en  date  du  29 
décembre  1874,  Guillemet  et  Richard  ont  vendu  à  Etienne, 
i, 000  balles  farine  de  différentes  marques,  livrables  en  gare 
maritime  de  Nantes,  du  15  au  20  janvier  1875,  sauf  les  cas  de 
force  majeure  prévus  et  spécifiés  ; 

»  Que  le  18  janvier,  Etienne  n'avait  encore  reçu  que  100 
balles  et  mettait  ses  vendeurs  en  demeure  d*eiécuter  leur 
contrat  et  de  ïm  livrer  les  900  autres,  en  les  préve- 
nant que  le  20,  au  plus  tard,  il  refuserait  tout  ce  qui  ne  lui 
aurait  pas  été  présenté  ;  qu'il  leur  réitérait  la  même  injonc* 
tion  le  19,  déélarant  vouloir  se  renfermer  dans  les  conditions 
da  marché  ; 

»  Considérant  qu'en  admettant  même  que,  soit  d'après  les 
termes  du  contrat,  soit  d'après  les  usages  de  la  place  de 
Nantes,  il  dût  accepter  des  livraisons  partielles,  il  n'est  pas 
douteux  que  les  1,000  balles  devaient  être  livrée  intégrale- 
ment dans  les  délais  impartis,  c'est-à-dire  le  20  janvier  au 
plus  tard,  que  c'est  donc  à  bon  droit  qu'il  a  refusé  les 
501  balles  arrivées  seulement  les  21,  22  et  23  du  même 
mois  ; 

»  Qu'il  y  a  toutefois  une  certaine  morosité  de  sa  part  à 
demander  la  résolution  du  contrat  même  pour  les  399  balles 
qui  n'ont  été  mises  à  sa  disposition  que  le  dernier  jour  du 
terme  fixé  ; 

»  Considérant  au  surplus,  que  le  Tribunal  ayant  ordonné 
l'exécution  provisoire  de  son  jugetnent,  et  le  marché  se  trou- 
vant aujourd'hui  exécuté,  Etienne  se  boMe  à  réclamer  des 
dommages-intérêts  à  fixer  par  état  ;  que  le  principe  du  pré- 
judice étant  reconnu,  la  Cour  possède  dès  à  présent  les  élé- 
ments nécessaires  pour  fixer  la  base  des  dommages-intérêts  ; 


124  PBSmÈBE  PAKTIE. 

»  La  Cour, 

»  Faisant  droit  de  Tappel, 

»  Dit  bien  appelé,  mal  jagé  ; 

»  Déclare  le  marché  du  29  décembre  1875  résilié:  quant 
aux  501  balles  tardivement  livrées  par  Guillemet  et  Richard, 
condamne  cens-ci  à  payer  à  Etienne  à  titre  de  dommages- 
intérêts  : 

1°  Les  frais  de  transport,  de  magasinage  et  de  manipulation 
des  501  balles  ; 

»  2^  La  différence  du  cours  entre  le  jour  où  elles  ont  été 
vendues  et  celui  où  elles  devaient  être  livrées  ; 

9  3®  Les  intérêts  au  taux  commercial  des  501  balles  mises 
à  tort  à  la  charge  d'Etienne  par  le  jugement  réformé  et  ce,  à 
partir  du  jour  où  il  les  a  payées  en  exécution  dudit  jugement 
jusqu'au  jour  de  la  revente  par  lui  effectuée  ; 

»  Fait  masse  des  dépens  qui  seront  supportés  pour  les  cinq 
neuvièmes  par  les  intimés  et  quatre  neuvièmes  par  les  appe- 
lants. » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2'  Chambre),  —  du  10  décembre 
1875.  — -  MM.  Maitrejean,  président.  --^  Montaubin,  avocat 
général. 


NANTES ,  29  Janvier  1876. 

ABORDAGE.  —  NAVIRE    A   VOILES.  ~  NAVIRE    A  VAPEUR.  — 

FAUTE.  —  RESPONSABILITÉ. 

Lorsqu'un  navire  à  vapeur  rencontre  un  navire  à  voiles^  c'est 
à  lui  qu'il  incombe  de  manœuvrer  pour  éviter  l'abordage. 

Le  vapeur  qui  rencontre  un  navire  sans  feu  apparent  et  dont  il 
ne  peut  déterminer  la  direction ,  est  tenu ,  à  peine  d'impru  • 
dence,  de  modérer  sa  vitesse  et  même  de  stopper  ;  en  consé- 
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quence,  s'il  n'a  pas  ralenti  sa  marche  et  s'esta  contrairement 
aux  règlements,  dirigé  sur  bâbord  dans  le  but  d'éviter  un 
navire  de  la  position  exacte  duquel  il  devait  d'abord  s'assurer, 
il  doit  être  déclaré  responsable  de  l'abordage, 

GABiou  contre  châiiyst  et  flobrot. 

JUGEMENT. 

cr  Le  Tribunal , 

»  Après  avoir  entendu  les  miindataires  des  parties  en  leurs 
moyens  et  conclusions,  à  Tune  de  ses  précédentes  audiences, 
et  ordonné  le  dépôt  des  pièces  ; 

»  Vu  Tassignation  introdnctive  d*instance,  en  date  du  14 
octobre  1875,  par  laquelle  Gariou,  négociant  à  Paimbœuf,  et 
en  tant  que  besoin ,  Laporte,  capitaine ,  appellent  devant  ce 
Tribunal  Flornoy,  armateur  du  steamer  Loire-et-Bretagne,  et 
Chauvet,  capitaine  dudit  steamer,  pour,  attendu  que  le  27 
septembre  1875,  vers  minuit,  le  sloop  Aristide-Elise,  appar- 
tenant à  Gariou,  a  été  coulé  par  le  vapeur  Loire-et-Bretagne  ; 
que  cet  événement  a  eu  lieu  par  la  faute  du  capitaine  Chauvet, 
s'entendre  condamner  solidairement  à  payer  la  somme  de 
dix  mille  francs,  avec  les  intérêts  de  droit,  pour  réparation 
du  préjudice  causé  par  ledit  abordage  ;  s'entendre,  en  outre, 
condamner  aux  dépens ,  par  jugement  exécutoire  par  provi- 
sion nonobstant  appel  et  sans  caution  ;  "^ 

»  Attendu  que  les  demandeurs  ont  conclu  à  ce  que  les 
conclusions  de  leur  exploit  introductit  d'instance  leur  fussent 
adjugées  ;  subsidiairement  au  renvoi  des  parties  devant  expert, 
pour  déterminer  la  valeur  de  la  perte  subie  par  Gariou  ; 

»  Attendu  que  les  défendeurs  ont  conclu  à  ce  qu'il  plût  au 
Tribunal  débouter  Gariou  et  Laporte  de  leurs  fins  et  conclu- 
sions et  les  condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  du  Loire-et-Bretagne  prétend  que 
V Aristide' Elise  n'avait  pas  ses  feux  réglementaires;  que  ne 
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lui  voyant  àucao  feo,  il  avait  dû  supposer  qa1l  courait  au 
large,  et  qu'en  conséquence,  il  avait  manœuvré  pour  passer 
à  Tarrière  ;  qu*apercevant  plus  tard  un  feu  rouge  qu*on  agitait 
à  la  main  dans  les  haubans,  il  avait  fait  stopper  et  battre  en 
arrière,  mais  que  c'était  trop  tard,  et  que  la  collision  n'avait 
pu  être  évitée  ; 

9  Attendu  que  si  les  hommes  de  Féquipage  du  Loire-et- 
Bretagne  affirment  qu'ils  n*ont  vu  aucun  feu  allumé  à  bord 
de  VAristide-Elise^  avant  Tabordage,  ni  même  après,  jus- 
qu'au moment  où  ce  navire  a  coulé,  ils  reconnaissent  que  les 
deux  hommes  de  VAristide-Elise  ont  toujours  maintenu  que 
ces  feux  existaient  ;  que  ni  les  uns  ni  les  autres  n'ont  songé 
à  faire  faire  cette  constatation  d'une  manière  positive  ; 

»  Qo*il  est  un  {ait  certain  et  reconnu  par  tout  le  monde, 
c'est  que  quelques  minutes  avant  la  collision  un  feu  rouge  a 
été  agité  dans  les  haubans,  et  que  le  matelot  Le  Bouich  dépose 
que  c'est  lui  qui,  voyant  l'abordage  imminent,  fit  ce  signal, 
sans  ordre  de  son  capitaine,  pour  attirer  l'attention  du  vapeur  ; 
qu'il  est  donc  à  supposer  que  les  feux  réglementaires  étaient 
allumés  à  bord  de  VAristide-Elise  ;  que  la  preuve  contraire 
incombe  au  capitaine  du  Loire^et^Bretagne ,  et  qu'il  est  loin: 
d'établir  cette  preuve  d'une  manière  suffisante  ; 

»  Attendu,  quoi  qu'il  en  soit  de  cette  question,  qu'il  ressort 
de  Tenquéte  iaite  par  le  département  de  la  marine,  que  le 
temps  était  assez  clair  pour  que  les  deux  navires  fussent 
visibles  bien  avant  la  collision  ;  que  le  capitaine  Chauvet  le 
reconnaît  lui-même  tant  dans  son  rapport  de  mer  que  dans 
sa  déposition  ;  qu'apercevant  devant  lui  une  voile  tout  près, 
sans  feu  apparent,  et  ne  pouvant  distinguer,  malgré  l'aide 
de  ses  jumelles,  sous  quelle  amure  elle  courait,  il  était  de  la 
plus  vulgaire  prudence  de  sa  part,  plutôt  que  de  se  livrer  à 
des  suppositions  à  cet  égard,  de  ralentir  sa  vitesse,  qui  n'était 
pas  moindre  de  huit  milles  à  l'heure,  et  même  de  stopper  ; 
qu'il  &a  avait  d'autant  plus  le  devoiri,  qu'il  est  de  principe, 
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lorsqu'un  bateau  à  vapeur  rencontre  un  navire  à  voiles,  que 
c^est  au  bateau  à  vapeur,  plus  rapide  et  plus  maître  de  ses 
mouyenoients,  qu'il  incombe  particulièrement  de  manœuvrer 
pour  éviter  Tabordage  ;  qu'il  est  de  règle  que  chacun  d'eux 
doit  se  diriger  sur  tribord,  et  que  le  capitaine  Chanvet  s'est 
au  contraire  dirigé  sur  bâbord  ; 

»  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  dire  avec  la  commission  d'enquête 
que  le  capitaine  du  Loire-et-Bretagne  n'a  pris  aucune  des  pré- 
cautions qu'il  devait  prendre  pour  s'assurer  de  la  position  du 
navire  qu'il  avait  en  vue,  et  qu'il  a  manœuvré  d'une  manière 
imprudente,  qui  a  déterminé  la  collision  ;  qu'en  conséquence, 
il  est  ainsi  que  Flornoy,  son  armateur,  responsable  des  suites 
de  l'abordage  ;. 

»  Par  ces  motifs  : 

A  Dit  et  juge  que  Ghauvet  et  Flornoy  sont  solidairement 
responsables  envers  Gariou  et  Laporte  des  conséquences  du 
sinistre  de  Y Aristide-Elise  ; 

»  Et,  pour  déterminer  les  réparations  dues,  renvoie  les 
parties  devant  MM.  Milh,  Guibert  et  JoUet,  qui  fixeront  la 
valeur  de  la  perte  subie  par  Gariou  ;  ' 

»  S'entoureront,  à  cet  effet,  de  tous  renseignements,  enten- 
dront tous  témoins,  examineront  tous  documents,  concilieront 
les  parties,  si  faire  se  peut  ;  à  défaut,  feront  leur  rapport  au 
Tribunal  pour  être  ultérieurement  statué  ce  qui  sera  vu 
appartenir  ; 

»  Condamne  Cbauvet  et  Flornoy  aux  dépens  de  la  présente 
instance  ; 

»  Accorde  à  Flornoy  son  recours  contre  le  capitaine 
Cbauvet.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  29  janvier  1876. 
— •  M.  Delaunay  de  Saint-Denis,  président.  —  Plaidant  :  pour 
Gariou,  M«  Maisonneuve  ;  pour  Cbauvet,  M*  Gautté  ;  pour 
Flornoy,  M*  Waldeck-Rousseau. 
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RENNES,  10  décembre  1875. 

VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  PROMESSE  DE  LIVRER  EN  UN 
SEUL  LOT  A  UN  PRIX  DÉTERMINÉ.  —  OFFRE  DE  LIVRAI- 
SONS PARTIELLES  AVANT  ET  APRÈS  L'ÉCHÉANCE  DU  TERME. 

0 

—  RÉSILIATION  DU  MARCHÉ  POUR  LE   TOUT. 

Lorsqu'il  est  expressément  œnvenu  qu'une  quantité  de  marchant 
dises  vendues  sera  livrée  en  un  seul  lot  à  une  époque  déter-^ 
minée ,  si  une  partie  seulement  est  livrée  avant  le  terme, 
Vacheteur  est  en  droit  de  refuser  la  partie  qui  n'est  livrée  que 
postérieurement  au  jour  indiqué,  et  le  marché  doit  être  résilié 
pour  le  tout,  par  suite  de  l'inexéctUion  des  obligations  du 
vendeur. 

ETIENNE  contre  guillemet  ET  BICHARD. 

Le  jugement  du  Tribunal  de  Goromerce  de  Nantes, 
du  29  mai  1875,  rapporté  dans  ce  recueil,  1875,  1, 
805,  a  été  réformé  dans  les  termes  suivants  : 

ABRÉT. 

»  CoDsidérant  que  quels  que  soient  les  principes  de  droit 
posés  dans  les  articles  1184  et  1610  du  Code  civil  et  en 
Tertu  même  de  ces  principes,  le  juge  peut  et  doit  toujours 
apprécier  diaprés  les  circonstances  de  la  cause  quelle  a  été 
rintention  commune  des  parties  et  quels  ont  pu  être  les  torts 
respectifs  ; 

»  En  fait  :  ' 

»  Considérant  que  par  conventions  verbales  du  19  décem- 
bre  1874,   Guillemet  et  Richard  ont  vendu  à  Etienne  200 
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balles  de  farine  Chevalier,   livrables  en   gare  maritime  de 
Nantes,  du  3  au  8  janvier  suivant  ; 

9  Que  les  farines  livrées  ayant  été  refusées  par  Etienne, 
comme  don  loyales  ni  marchandes  et  reconnues  telles  par 
Guillemet  et  Richard;  ceux-ci  proposèrent  à  Etienne,  le  18 
janvier,  d'accepter  en  échange  de  la  marque  Chevalier  la 
marque  Gervais  père  ;  que  celte  proposition  fut  acceptée 
le  même  jour  par  Etienne,  mais  sous  la  condition  expresse 
que  le  lot  entier  des  200  balles  de  cette  marque  serait  à  sa 
disposition  le  20  janvier  au  plus  tard  ; 

»  Qu'il  est  donc  bien  certain  que  la  condition  expresse  de 
ce  nouveau  contrat  était  que  la  totalité  des  marchandises 
devait  être  livrée  dans  les  délais  stipulés,  lesquels  étaient  de 
rigueur  ; 

»  Considérant  que  ce  n'est  que  le  23  janvier  qu'il  a  reçu 
les  100  balles  formant  le  complément  du  marché  ;  qu'il  était 
dès-lors  en  droit  de  refuser  cette  livraison  partielle  et  tardive 
et  qu'il  y  a  lieu  de  pronoucer  la  résolution  du  contrat  pour 
le  tout  ; 

9  Considérant  toutefois  que  le  Tribunal  en  ayant  ordonné 
l'exécution  provisoire,  Etienne  se  borne  à  réclamer  des 
dommages-intérêts  à  fixer  par  état;  que  la  Cour  possède  dès 
à  présent  les  éléments  suffisants  pour  en  déterminer  les  bases, 
sinon  le  chiffre  ; 

»  La  Cour, 

»  Faisant  droit  à  l'appel  ; 

»  Dit  bien  appelé,  mal  jugé  ; 

»  Réforme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

»  Déclare  le  marché  du  19  décembre  résilié  pour  le  tout 
aux  torts  de  Guillemet  et  Richard  ; 

x>  Les  condamne  à  payer  à  Etienne  à  titre  de  dommages- 
intérêts  : 

)»  lo  Les  frais  de  magasinage,  de  transport  et  de  manipu* 
lation  des  100  balles  refusées  ; 

9 
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»  2®  S'il  y  a  lieu,  la  diffëreDce  du  cours  entre  Tëpoque  fixée 
pour  la  lÎTraîsoo  des  200  balles  et  le  jour  où  elles  ont  été 
reveudues  ;  disant  d'ailleurs  que  si  les  farines  ont  été  vendues 
en  hausse,  le  bénéfice  fait  par  Etienne  sera  compté  en 
déduction  des  frais  de  magasinage  qui  lui  sont  dus  ; 

»  S**  Les  intérêts  au  taux  commercial  du  prix  de  200  balles 
mises  à  tort  à  ia  charge  d'Etienne  par  le  jugement  réformé 
du  jour  où  Etienne  les  a  payées  en  exécution  dudit  jugement 
jusqu'au  jour  de  la  revente  par  lui  effectuée  ; 

»  Condamne  les  intimés  en  tous  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2«  Chambre),  —  du  10  décembre 
1875.--  MM.  Maîtrejean,  président;  Montaubin,  avocat  général. 


NANTES,  8  janvier  1876. 

NAVIRE.  —  FOURNISSEURS.  —  NAVIGATION  AUX  5/8.  —  ARMA- 
TEUR. —  CAPITAINE.  —  RESPONSABILITÉ. 

Les  conventions  de  navigation  aux  5/8 ,  qui  interviennent  entre 
les  armateurs  et  les  capitaines  ne  sont  opposables  aux  tiers 
que  si  ceux-<i  en  ont  eu  une  connaissance  certaine. 

Mais  si,  en  admettant  même  que  le  tiers,  dans  l'espèce,  un 
fournisseur,  n'ait  pas  connu  le  compromis  de  navigation  aux 
5/8^  il  résulte  des  circonstances  quHl  a  entendu  n'avoir 
d'autre  obligé  que  le  capitaine ,  l'armement  ne  saurait  être 
engagé  (1). 

Et  cette  intention  ressort  notamment  de  ce  que  les  fournitures 
ayant  été  livrées  et  facturées  au  capitaine  avant  l'établisse- 
ment  de  l'acte  de  francisation,  U  fournisseur  n'a  point  pré- 
senté depuis  sa  facture  à  l'armateur  ;  elle  ressort  encore  de^ 
cette  autre  circonstance  que  la  facture  ne  devait  être  payée 

(1)  Gomp.  le  jugement  qui  suit.  Gonf.  Nantes,  25  juillet  1860.  Ge  rec, 
1860,  1,  272. 
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qu'au  retour  du  navire  et  de  ce  que  les  intérêts  et  la  prime 
d'assurance  devaient  être  ajoutés  à  son  montant. 


HEixmET  ET  gâbegeâu  Contre  dijbigeon. 

JUGEMENT. 

(c  Le  Tribunal, 

9  Attendu  que  Ch.  Mellinet,  fabricant  de  salaisons,  et  veuTO 
Gadeceau  et  fils,  fournisseurs  de  navires,  ont,  en  février  1873, 
fourni  des  provisions  au  capitaine  Le  Lamer,  pour  son  navire 
Hortensia  ;  , 

»  Qu'au  retour  du  navire  en  France,  n'ayant  pas  été  payés 
du  capitaine,  ils  se  sont  adressés  à  Gh.  Dubigeon,  armateur, 
aux  termes  de  l'article  216  du  Gode  de  (Commerce,  et  qu'ils  lui 
demandent  paiement  :  Mellinet  de  1,314  fr.  45  c,  somme 
principale ,  et  344  fr.  43  c.  intérêts  et  prime  d^assurance  ; 
Gadeceau,  de  2,021  fr.  28  c  .,  somme  principale,  et  637  fr. 
61  c,  pour  intérêts  et  prime  d'assurance  ; 
'  »  Attendu  que  le  capitaine  Le  Lamer  naviguait  aux  5/8,  et 
que  dans  ces  conditions  il  avait  à  sa  charge  les  gages  et  la 
nourriture  de  son  équipage  ; 

9  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence   constante   et  admise 
par  les  demandeurs  eux-mêmes,  que  les  conventions  de  na 
vigation  apx  5/8,  entré  les  armateurs  et  les  capitaines,  ne 
sauraient  être  opposées  aux  tiers   que  lorsque  ceux-ci  en  ont 
eu  une  connaissance  certaine  ; 

»  Attendu  que  la  seule  question  du  procès  est  donc  de 
savoir  si  Mellinet  et  Gadeceau  connaissaient  certainement  les 
conditions  dans  lesquelles  naviguait  le  capitaine  Le  Lamer,  et 
si,  en  conséquence,  ils  ont  entendu  lui  faire  un  crédit  per- 
sonnel en  lui  livrant  des  provisions  ; 

9  Attendu  que  cette  intention  des  demandeurs  ressort  avec 
évidence  des  documents  de  la  cause  ;  qu'en  effet ,  c'est  le 
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capitaine  Le  Lamer,  et  dod  Dabigeon,  qu*ils  ont  débité  de 
leurs  factures,  bien  que  Dubigeon  fut  le  constructeur  de  V Hor- 
tensia, et  son  armateur  à  Nantes,  ce  qu'ils  savaient  indubita- 
blement,  au  moment  où  ils  les  ont  établies  ;  qu'ils  sont  de 
plus  convenus  avec  le  capitaine  que  le  paiement  n'aurait  lieu 
qu'au  retour  du  navire,  et  qu'en  conséquence,  les  intérêts  à 
6  °/o  et  la  prime  d'assurance  pour  toute  la  durée  de  la  cam- 
pagne seraient  ajoutés  aux  factures,  ce  qui  a  eu  lieu  et  est 
constaté  par  la  déclaration  et  la  signature  du  capitaine  se 
reconnaissant  débiteur  personnel  ;  que  cette  stipulation  indique 
clairement  que  les  fournisseurs  entendaient  faire  un  crédit 
exclusivement  piprsonnel  au  capitaine ,  parce  que  les  fourni- 
tures lui  étaient  personnelles,  et  qu'ils  prenaient  leurs  pré- 
cautions en  conséquence,  car,  ni  Dubigeon  ni  aucun  armateur 
n'eût  consenti,  à  une  pareille  aggravation  du  prix  des  provi- 
sions, et  ils  savaient  bien  que  Dubigeon  eût  certainement  pré- 
féré payer  comptant  ; 

0  Attendu  que  les  demandeurs  n'ont  jamais  adressé  leurs 
factures  à  Dubigeon,  qui  n*en  a  pas  eu  connaissance  ;  qu'il 
est  même  appris,  d'après  leurs  propres  explications,  que  ce 
n'est  que  le  28  février  1873,  soit  neuf  ou  dix  jours  après  la 
livraison  des  fournitures,  que  l'acte  de  francisation  a  été  dé- 
posé en  douane  de  Nantes  et  a  pu  faire  connaître  aux  tiers 
la  qualité  de  Dubigeon  comme  armateur  de  rifor^en^ta;  que 
c'est  donc  bien  avec  Le  Lamer  personnellement  que  Mellinet 
et  Gadeceau  ont  entendu  traiter,  et  qu'ils  ont  suivi  entièrement 
sa  foi  ;  que  ce  n'est  que  plus  de  deux  ans  après,  et  à  défaut 
par  Le  Lamer  de  remplir  ses  engagements,  qu'ils  se  sont  retour- 
nés alors  vers  Dubigeon,  et  que  le  9  juillet  1875,  avant 
de  songer  à  le  dire  débiteur  personnel  et  de  l'assigner,  ils 
mettaient  en  ses  mains  saisie-arrêt  des  sommes  qu'il  pouvait 
devoir  à  Le  Lamer  ,  et  qu'ils  croyaient ,  même  à  cette  date 
extrême,  que  leurs  droits  à  sou  égard  ne  pouvaient  aller  au 
delà  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Mellinet  et  Gadeceau  de  leurs  demandes,  fins  et 
conclusions,  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes.  —  du  8  janvier  1876.  — 
M.  Delaunay  de  Saint-Denis ,  président.  —  Plaidant  :  pour 
Mellinet  et  Gadeceau,  M«  Berthault  ;  pour  Dubigeon ,  M* 
Giraudeau 


NANTES,  8  avril  1876. 

NAVIRE.  —  FOURNISSEUR.  —  LIVRAISON  ANTÉRIEURE  A  L'ACTE 
DE  FRANCISATION.  —  ARMATEUR,  —  CAPITAINE.  —  RES- 
PONSABILITÉ. 

Le  fournisseur  d'un  navire  n'a  aucune  action  contre  l'arme- 
ment, s'il  n'a  été  autorisé  expressément  ou  tacitement  par 
l'armateur  à  faire  sa  fourniture  (1). 

L'autorisation  tacite  ne  peut  résulter  de  ce  que  l'acte  de  fran- 
cisation n'a  été  dressé  que  postérieurement  à  la  fourniture. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsqu'il  ressort  des  circonstances  que 
le  fournisseur  ne  pouvait  ignorer  l'existence  d'un  armateur^ 
et  qu'il  a  par  ailleurs  stipulé  avec  le  capitaine  en  lui  impo- 
sant des  charges  d'intérêts  et  d'assurance  qui  ne  pouvaient 
avoir  d'autre  raison  que  de  garantir  le  fournisseur  contre 
l'insufp^sance  du  crédit  personnel  de  celui  auquel  il  livrait 
sa  marchandise. 

Dans  tous  les  cas^  c'était  au  fournisseur,,  s'il  voulait  engager 
l'armement,  à  présenter  sa  facture  à  l'armateur,,  et  obtenir 
son  visa  ou  sa  ratification  dès  que  le  dépôt  de  l'acte  de 
francisation  le  lui  faisait  officiellement  connaître.  Et  il 
importe  peu  que  le  capitaine  se  soit,  pour  tromper  le  four- 
ni) Comp.  le  jijgement  qui  précède. 
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nisseur,  indiqué  comme  V armateur,  puisque  l'acte  de  fran- 
cisation seul  titre  constitutif  régulier  de  la  propriété  marû 
time  lui  permettait  de  reconnaître  et  vérifier  son  erreur. 

VEUVE  6ADEGEAU  ET  FILS  Contre  HOREL  ET  DEGHÀUFFOUR.  ^ 


JUGEHBIiT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  qu'en  février  1874,  veuve  Gadeceau  a  fourni  des 
provisions  au  navire  Emilien-Marie^  capitaine  Aubin,  pour 
une  somme  de  1,818  fr.  18  c.  ;  qu'elle  demande  à  Moral  et 
Dechauffour,  armateurs  et  copropriétaires  du  navire,  le  paie- 
ment de  cette  somme  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Attendu  que  Morel  et  Dechauffour  s'y  refusent,  et  que 
leurs  conclusions  devant  le  Tribunal  tendent  à  faire  : 

»  V  Dire  et  juger  qu'ils  ne  peuvent  être  actionnés  par 
veuve  Gadeceau,  ni  en  leur  nom  personnel,  ni  comme  arma- 
teurs, en  paiement  du  montant  total  de  sa  facture,  et  qu'ils 
n'entendent  militer  au  procès  qu'en  leur  qualité  d'ex-intéressés 
pour  352  millièmes  dans  le  navire  Emilien-Marie  ; 

»  2°  Dire  et  juger  qu'aux  termes  de  l'article  192  du  Code 
de  Commerce,  veuve  Gadeceau  ne  peut  pas  prétendre  à  une 
créance  privilégiée  sur  ledit  navire  ; 

»  3*"  Dire  et  juger  que  veuve  Gadeceau  n'a  aucune  action, 
aux  termes  de  l'article  216  du  Code  de  Commerce,  contre 
Morel  et  Dechauffour ,  et  qu'elle  n'a  pas  le  droit  de  leur 
demander  le  paiement  des  352  millièmes  de  sa  facture,  même 
sous  le  bénéfice  de  la  faculté  d'abandon  édictée  par  ledit 
article  ; 

»  4*"  Dire  qu'en  tout  cas  ladite  action,  si  elle  en  avait  jamais 
eu  une,  serait  prescrite  aux  termes  de  l'article  433  du  Code 
de  Commerce  ; 

»  5°  Débouter  veuve  Gadeceau  de  ses  conclusions  tant  prin- 
cipales que  subsidiaires  et  la  condamner  aux  dépens  ; 
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9  Attenda  que  veuTe  Gadeceau,  convaincue  que  Morel  et 
Dechauffour  n'étaient  ^leyenus  propriétaires  de  leur  intérêt 
dans  VEmilien-Marie  que  postérieurement  aux  fournitures  faites, 
avait  demandé,  par  des  conclusions  subsidiaires,  que  la  vente 
effectuée  à  Saint-Nazaire  fût  déclarée  nulle,  et,  en  tout  cas, 
non  opposable ,  comme  ayant  été  faîte  en  cours  de  voyage  ; 
mais  que  Morel  et  Dechauffour  maintenant  qu'il  n'y  a  pas  eu 
vônte  à  Saint-Nazaire,  mais  la  simple  constatation  d'une  pro- 
priété antérieure,  et  soutenant,  d'un  autre  côté,  que  le  navire 
n'a  effectué  son  départ  qu'à  Saint-Nazaire,  veuve  Gadeceau, 
sous  le  bénéfice  de  ces  déclarations ,  n'a  pas  insisté  sur  ces 
conclusions  ; 

»  Attendu  que  le  1*'  février  1874,  veuve  Gadeceau  recevait 
du  capitaine  Aubin  une  note  de  provisions  à  fournir  pour  son 
navire  Emilien'-Marie  ;  que  ces  provisions  furent  livrées  par 
elle  le  13  février,  suivant  la  date  ^^  sa  facture  ;  qu'elle  remit 
cette  facture,  le  16,  à  Aubin,  qui  l'approuva  le  26,  en  y  appo« 
sant  une  double  signature,  l'une  en  qualité  de  capitaine  et 
l'autre  en  qualité  d'armateur  ;  que,  le  2  mars,  elle  la  fit  enre-^ 
gistrer  et  déposer  au  greffe  du  Tribunal  de  Commerce,  pour 
la  conservation  de  son  privilège  sur  le  navire  ; 

D  Attendu,  d'autre  part,  que  VEmilien-Marie  a  embarqué 
son  équipage  le  17  février  ;  que,  le  18,  il  a  descendu  la  Loire 
pour  se  rendre  à  Saiut-Nazaire  ;  que  ce  n'est  que  le  21,  quel- 
ques jours  avant  de  prendre  la  mer,  que  son  acte  de  franci* 
sation  a  été  dressé,  et  que  Morel  et  Dechauffour  y  ont  été 
inscrits  comme  armateurs  et  comme  propriétaires  pour  352 
millièmes  ; 

j»  Attendu  que  veuve  Gadeceau  fait  ressortir  de  ces  faits 
qu'elle  devait  croire  de  bonne  foi  qu'Aubin  était  l'armateur 
de  VEmilien-Marie ,  puisqu'il  se  donnait  comme  tel ,  et  que 
rien  ne  pouvait  lui  révéler  le  contraire  ;  qu'elle  ne  pouvait 
donc  pas  agir  autrement  qu'elle  n'a  fait  pour  la  conservation 
de  ses  droits  contre  l'armement,  et  qu'en  conséquence,  son 
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aclioD  contre  Morel  et  Dechauffour,  tant  personneHement 
comme  propriétaires  que  comme  armateurs,  est  fondée  et  doit 
être  accueillie  ; 

»  Attendu  que  veuve  Gadeceàu  a  eu  tort  de  s*en  rapporter 
à  la  simple  déclaration  d'Aubin ,  qu'il  était  non-seulement  le 
capitaine,  mais  l'armateur  du  navire  Emilien-Marie  ;  qu'il  lui 
était  bien  facile,  avant  le  2  mars,  date  du  visa  et  du  dépôt 
au  grefife  de  sa  facture,  de  vérifier  à  la  douane  quel  était  le 
véritable  armateur  de  VEmilien-Marie,  puisque  l'acte  de  fran- 
cisation avait  été  dressé  le  21  février,  et  de  demander  le  visa 
de  Horel  et  de  Dechauffour  ;  qu'en  tout  cas,  si  elle  a  négligé 
de  s'en  assurer  et  a  pu,  par  hypothèse,  l'ignorer  pendant 
quelque  temps,  on  ne  saurait  admettre  que  cette  ignorance 
se  soit  prolongée  pendant  seize  mois,  jusqu'au  l'*"  juillet  1875, 
date  de  son  assignation,  et  qu'elle  n'ait,  à  aucune  époque 
jusque-là,  demandé  à  Morel  et  Dechauffour  le  paiement  de  sa 
facture  ;  que  ce  n'est  que  lorsqu'elle  a  reconnu  qu'Aubin 
était  absolument  insolvable,  qu'elle  s'est  adressée  alors  à  Morel 
et  Dechauffour  ; 

»  Attendu  que  l'explication  de  cette  conduite  est  toute 
naturelle ,  si  l'on  considère  que ,  d'après  les  déclarations  de 
plusieurs  intéressés  aux  pièces,  et  notamment  d'après  les 
déclarations  d'AUeau  et  Aubert,  interrogés  spécialement  par 
le  Tribunal,  le  capitaine  Aubin  naviguait  aux  5/8,  et  qu'en 
conséquence,  il  avait  à  sa  charge  la  nourriture  de  l'équipage  ; 
que  veuve  Gadeceàu  le  savait  parfaitement,  et  qu'elle  enten- 
dait si  bien,  en  lui  fournissant  les  vivres,  lui  faire  un  crédit 
personnel,  qu'elle  consentait ,  le  fait  est  appris  par  elle- 
même,  à  attendre  le  retour  du  navire  pour  demander  son 
paiement  ; 

»  Qu'elle  répond  encore,  il  est  vrai,  qu'elle  devait  se  croire 
en  règle  par  la  double  signature  d'Aubin  sur  sa  facture 
qui  engageait  non-seulement  la  responsabilité  personnelle  du 
capitaine,  mais  encore  celle  de  l'armateur,  et  que  la  facture 
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étant  payable  à  terme,  elle  ne  pouvait  pas  en  demander  le 
paiement  à  Morel  et  Dechaufifour  avant  le  terme  expiré  ; 

»  Attendu  que  cela  serait  exact,  si  Aubin  avait  été,  en  effet, 
Farmateur  de  VEmilien-Marie  ;  mais  qu'il  ne  Fa  jamais  été, 
puisque  Morel  et  Dechauffonr  ont  été  inscrits  en  cette  qualité 
sur  Facte  de  francisation ,  dès  son  origine  ;  que  si  veuve 
Gadeceau  s'est  laissé  tromper  par  Aubin,  ils  ne  sauraient  donc 
en  être  responsables,  d'autant  qu'ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut, 
elle  avait  les  moyens  de  reconnaître  et  de  rectifier  son  erreur; 
que  si  elle  ne  pouvait  pas  anticiper  le  paiement  de  sa  facture, 
elle  pouvait  tout  au  moins  leur  demander  de  la  reconnaître  et 
de  l'approuver  ;  qu'elle  était,  en  effet,  depuis  longtemps  en 
relation,  comme  fournisseur,  avec  ces  Messieurs,  soit  séparé- 
ment lorsqu'ils  naviguaient  comme  capitaines  ,  soit  depuis 
lors  comme  armateurs  associés ,  et  qu'elle  connaissait  leurs 
habitudes  de  régler  comptant  tous  leurs  fournisseurs  ;  que  si 
elle  ne  leur  a  rien  demandé,  ni  paiement,  ni  visa,  si  même 
elle  ne  leur  a  jamais  remis  de  facture,  c'est  qu'elle  ne  croyait 
pas  que  leur  responsabilité  pût  être  engagée,  et  qu'elle  n'en- 
tendait avoir  qu'Aubin  seul  pour  débiteur; 

»  Par  ces  motifis  : 

»  Déboute  veuve  Gadeceau  de  sa  demande,  et  la  condamne 
aux  dépens.  » 

tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  8  avril  1876.  — 
M.  Delaunay  de  Saint-Denis ,  président.  —  Plaidant  :  pour 
veuve  Gadeceau  et  fils,  M«  Gautté  ;  pour  Morel  et  Dechauffour, 
M*  Coquebert. 


1S8  nsnkis  pabtib. 

NANTES,  18  décembre  1875. 

COlfPÉTENCE.  —  VENTE  DE  HARCHAUDISES.  —  LIEU  DE  PÂIE- 
MEirr.  —  ABSENCE  DE  CONVENTION.  —  DOMIGILE  DU 
DÉBITEUR.   —  FACTURES   IMPRIMÉES. 

En  Vabsence  de  convention  spéciale  relative  au  lieu  du  paie- 
ment^ lorsque  le  marché  n'a  pas  pour  otfjet  un  corps  cerUdn 
et  déterminé^  le  paiement  doit  être  fait  au  domicile  du  débi- 
teur. (Art.  1247  du  Code  ci?il.) 

En  conséquence,  dans  ces  circonstances^  le  Tribunal  du  domi- 
cile de  l'acheteur  est  compétent  pour  connaître  d'une  demande 
en  laissé  pour  compte  de  la  marchandise  intentée  par  l'ache- 
teur contre  le  vendeur» 

Celuû^i  opposerait  en  vain  une  mention  imprimée  de  ses  fac- 
tures portant  que  le  paiement  aura  lieu  au  domicile^  quand, 
d'ailleurs^  V acheteur  a  refusé  la  marchande  et  la  facture. 

BivEON  contre  mâquairb. 

JUGEHEltT. 

«  Le  TribuDaU 

»  Vu  Tassignalion  întroductive  d'instance,  en  date  du  8 
novembre  1875,  par  laquelle  Rivron  appelle  Maquaire  devant 
le  Tribunal  pour  entendre  valider  son  laissé  pour  compte  de  la 
machine  à  visser  dite  la  Reine,  à  lui  expédiée  par  Maquaire; 
entendre,  en  conséquence,  déclarer  la  vente  résolue;  voir 
dire  que  la  machine  restera  pour  compte,  frais  et  risques  de 
Maquaire,  qui  sera,  en  outre,  condamné  à  200  fr.  de  dom- 
mages-intérêts et  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  Maquaire  soulève  d'abord  une  exception 
d'incompétence  ;  qu'il  prétend  qu'il  devait  être  assigné  non 
à  Nantes,  mais  à  Paris,  lieu  de  son  domicile,  et  qu'il  n'y 
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a  pas  liea  dMnToqoer,  dans  la  caase,  les  dispositions  spé- 
ciales de  l'article  420  da  Code  de  Procédure  ciTÎle  pour 
Tentraîner  devant  la  jnridiction  do  Tribunal  de  Commerce  de 

Nantes  ; 

9  Attendu  que  RiTron  avait  demandé,  le  14  septembre,  à 
Maquaire  de  lui  adresser,  par  grande  vitesse,  une  de  ses 
machines  à  visser  dites  la  Reine,  en  le  priant  de  lui  faire  les 
conditions  les  plus  avantageuses  en  échange  de  paiement 
comptant  ;  que  Maquaire  lui  expédia,  le  17,  Tnne  de  ses 
machines,  et  lui  en  adressa  facture  le  jour  même  où  Rivron 
lai  écrivait  que,  d'après  le  rapport  du  contre-maître  qu'il 
avait  envoyé  à  Paris,  ces  machines  fonctionnaient  mal  et  ne 
pouvaient  lui  convenir  et  qu'il  renonçait  à  s'en  servir  ;  que 
le  lendemain  il  répondait  à  Maquaire  qu'il  ne  recevrait  pas  la 
machine  et  la  laisserait  en  gare  à  sa  disposition  ; 

»  Attendu  qu'il  ressort  de  cet  exposé  qu'il  n'a  rien  été 
convenu  entre  parties  quant  au  lieu  du  paiement  ;  que  l'article 
1651  du  Code  civil  n'étant  pas  applicable  à  l'espèce,  puisqu'il 
ne  s'agit  pas  ici  d'un  corps  certain  spécial  déterminé,  la  situa- 
tion est  régie  par  la  règle  générale  de  l'article  1247  du  Code 
civil  qui  porte  que  le  paiement  doit  se  faire  au  lieu  du  domi- 
cile du  débiteur,  c'est-à-dire  de  Rivron  ;  qu'ainsi  l'a  bien  com- 
pris Maquaire  lui-même,  puisqu'il  a  fait  traite,  sans  frais,  sur 
Rivron,  au  20  décembre,  pour  le  montant  de  sa  facture;  qu'il 
objecte,  il  est  vrai,  que  cette  facture  porte  la  mention  impri- 
mée que  ses  articles  seront  expressément  payables  à  Paris, 
quel  que  soit  le  mode  de  remboursement  employé,  mais  que 
sans  discuter  au  fond  quelle  peut  être  la  valeur  d'une  pareille 
clause,  il  est  évident  qu'elle  ne  saurait  avoir  aucun  effet  à 
l'égard  de  Rivron  qui  a  refusé  marchandise  et  facture  ; 

»  Attendu  donc  que,  par  application  du  Z"  paragraphe  de 
l'article  420  du  Code  de  Procédure  civile ,  le  Tribunal  de 
Commerce  de  Nantes  a  été  compétemment  s^isi  par  Rivron  ; 
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9  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Haquaire  de  son  exception  d'incompétence  ; 
»  Ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond  à  huitaine  ; 
»  Condamne  Maquaire  aux  dépens  de  T incident.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  -  du  18  décembre  1875. 
—  M.  Delaunay  de  Saint-Denis,  président.  —  Plaidant  ;  M" 
Van  Iseghem,  pour  Riyron  ;  M«  G.  Cbolet,  pour  Maquaire. 


RENNES,  11  août  1875. 

I.  —   AFFRÈTEMENT.   —  SURESTARÏES.    —  AFFRÉTEUR.  — 

DESTINATAIRE.  —  RESPONSABILITÉ. 

II.  —    COMPENSATION.    —    TRAITE    ACCEPTÉE.    —   COMPTE 

CONTESTÉ. 

/.  ~  Lorsqu'une  charte-partie  stipule  que  les  surestaries  seront 
payées  sur  les  lieux  et  jour  par  jour,  l'obligation  de  les 
supporter  incombe  au  destinataire  de  la  marchandise. 

L'affréteur  du  navire  qui  a  rempli  toutes  ses  obligations  au 
départ'  n'en  saurait  être  tenu. 

Et  toute  action  de  ce  chef  dirigée  contre  lui  par  le  fréteur 
est  inadmissible^  alors  surtout  que  le  capitaine  a  délivré  sa 
cargaison  au  destinataire  sans  aucune  réserve  ni  protes- 
tation. 

L'affréteur  n'est  pas  tenu  d'avantage  de  rembourser  au  fré- 
teur  les  dépenses  qu'a  pu  faire  le  capitaine  pour  remplacer 
un  équipage  qui  refusait  le  travail  à  bord  par  des  hommes 
de  journée. 

H.  —  La  compensation  ne  peut  s'opérer  qu'entre  deux  dettes 
également  liquides  et  exigibles. 

Spécialement^  on  ne  peut  opposer  au  porteur  d'une  traite  accep- 
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tëe,  pour  établir  la  compensation,  un  compte  dont  il  serait 
débiteur,  mais  dont  les  éléments  sont  contestés. 


PELIBU  ET  LBBOUX  COtltre  GHADVET  ET  HJE6LIIf. 

Confirmation,  par  adoption  de  motifs,  du  jugement 
du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  du  16  janvier 
1875,  rapporté  dans  ce  recueil,  1875,  1,  60. 

Cour  d'appel  de  Rennes  {P*  Chambre),  —  du  11  août  1875. 
—  M.  Bécot ,  1«'  président.  —  NadauU  de  Buffon ,  s^vocat 
général. 


COUR  DE  CASSATION,  20  mai  1874. 

REMORQUAGE.  —  PERTE  DU  BATEAU  REMORQUÉ.  —  FAUTE.  — 

RESPONSABILITÉ. 

L'entrepreneur  qui  se  charge  de  remorquer  un  bateau  sur  une 
rivière  se  constitue  le  voiturier  de  ce  bateau  et  est  respon^ 
sable  de  sa  perte  et  de  celle  des  marchandises  qu'il  contenait, 
pendant  le  temps  que  doit  durer  le  remorquage^  à  moins  qu'il 
ne  prouve  que  l'avarie  a  eu  lieu  par  cas  fortuit  ou  par  force 
majeure. 

Spécialement^  le  propriétaire  d'un  bateau  remorqueur  qui  s*est 
obligé  à  venir  prendre  un  bateau  pour  le  remorquer  et  qui 
a  apporté  à  l'exécution  de  cette  obligation  un  retard  par  suite 
duquel  le  bateau  remorqué  a  péri^  est  responsable  de  cette 
per/e,  s'il  ne  prouve  pas  que,  sans  son  retard,  elle  fut  égale^ 
ment  arrivée» 
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florhot  contre  gobard  et  goquabd. 

Du  17  juin  1873,  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  ainsi 
conçu  : 

«  CoDsidérant  que  le  9  féTrîer  1871,  Godard  et  Coqaard 
traitèrent  avec  GqériD,  patron  d'un  bateau  remorqueur  appar- 
tenant à  Flornoy,  pour  remorquer  de  Saint-Nazaire  à  Indret 
et  Nantes  deux  gabares  chargées  de  charbon,  VAncenis  et 
V Angevine;  que,  le  même  jour,  VAncenis  fut  rendu  à  sa  desti- 
nation à  Indret  ;  que  le  remorqueur ,  voulant  achever  de 
satisfaire  son  engagement ,  tenta  de  conduire  Y  Angevine  à 
Nantes,  mais  que  le  flux,  augmenté  de  la  crue  des  eaux,  étant 
survenu  et  la  nuit  étant  très-noire,  la  gabare,  découplée  et 
sans  gouvernail,  n*obéit  plus  que  malaisément  à  la  traction 
du  remorqueur  que  la  nuit  ne  permettait  plus  de  diriger  avec 
fermeté  et  sûreté  ;  qu'en  cet  état  de  choses,  d'accord  avec 
Tabard,  patron  de  Y  Angevine,  Guérin  la  fit  mouiller  non  loin 
dlndret,  pour  la  reprendre  le  lendemain  à  la  marée,  soit  du 
soir ,  soit  du  matin  ;  que  cependant ,  le  lendemain  ,  Guérin , 
au  lieu  de  revenir  chercher  Y  Angevine,  comme  il  y  était  obligé 
et  comme  il  Tavait  déclaré,  ne  revint  point  ;  qu'il  eât  même 
appris  qu'au  lieu  de  se  préoccuper  du  transfert  d'une  gabare 
qu'il  avait  délaissée  et  à  laquelle  il  était  tenu  de  veiller,  il 
s'était  rendu  au  Pellerin  pour  entreprendre  un  autre  renopr- 
quage,  celui  du  navire  VAlcide  ;  que,  dès  le  lendemain  matin, 
10  février,  il  le  conduisait  vers  Paimbœuf;  que  cependant, 
dans  cette  journée  du  10,  vers  trois  heures  de  Taprès-midi, 
un  vent  d'ouest  s'éleva  et  ne  tarda  pas  à  souffler  en  tempête  ; 
que  la  rivière  grossit  considérablement  entre  huit  et  neuf 
heures  du  soir,  et  que  les  lames  envahirent  la  gabare  Y  An- 
gevine, qui  sombra  sous  les  yeux  de  Tabard  et  de  Lecomte, 
impuissants  à  la  sauver  ;  que  l'agent  de  Flornoy,  Guérin,  est 
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en  fautô  d'avoir  ainsi  abandonné  une  gabare  dont  il  connais- 
sait l'état  et  qu'il  avait  prise  dans  le  bassin  de  Saint-Nazaire 
pour  la  conduire  à  Nantes  ;  qu'il  est  d'autant  plus  en  faute 
qu'il  n'était  contraint  à  cet  abandon  par  aucun  cas  fortuit  ou 
de  force  majeure^  mais  qu'il  a  cédé  à  une  pensée  de  lucre, 
et,  par  ce  motif,  s'est  livré  à  une  entreprise  de  remorquage 
plus  avantageuse  ;  et  que  Guérin ,  agent  de  Flomoj ,  ayant 
manqué  à  ses  engagements,  Flornoy  est  devenu  responsable 
de  la  perte  de  la  gabare  et  de  son  chargement;  que  la  Cour 
possède  les  éléments  des  dommages-intérêts  qui  sont  dus  à 
Godard  et  Coquard; 

»  Par  ces  motifs  : 
»  Dit  que  Flornoy  est  responsable  de  la  perte  et  des  frais 
de  sauvetage  de  V Angevine  et  de  sa  cargaison;  condamne 
Flornoy  à  la  somme  de  8,966  fr.  85  c.  de  dommages-intérêts 
envers  Godard  et  Coquard,  sous  déduction  des  frais  de  remor- 
quage de  VAncenis,  acquis  à  Flornoy.  »- 

Pourvoi. 

ARBÉT. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  qu'il  est  déclaré  par  l'arrêt  attaqué  que  Guérin, 
patron  du  remorqueur  le  Rapide^  s'était  obligé  à  venir  prendre 
la  gabare  Y  Angevine,  dans  la  journée  du  10  février  1871,  à 
la  marée  du  matin  -ou  du  soir  ; 

»  Attendu  que ,  faute  d'être  effectivement  venu  ,  il  s'est 
trouvé  en  demeure ,  aux  termes  de  l'article  1146  du  Code 
civil  ;  que  la  gabare'  Y  Angevine,  ayant  péri  après  qu'il  était 
en  demeure,  Flornoy  dont  il  était  le  préposé,  devrait  prouver, 
pour  échapper  à  la  responsabilité  de  cette  perte,  qu'elle  fût 
également  arrivée  s'il  n'y  avait  pas  eu  demeure  ;  et  attendu 
qu'il  ne  fait  pas  cette  preuve,  d'où  résulte  que  l'arrêt  attaqué 
a  fait  une  juste  application  des  articles  1146  et  1302  et  n'a 
violé  aucun  autre  texte  de  loi.  —  Rejette.  » 
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Cour  de  Cassation  (Chambre  des  requêtes) ,  —  du  20  mai 
i.  —  MM.  de  RayDal,  président  ;  —  Démangeât,  rappor- 
;  —  ReverchoD,  avocat  g^Déral  ;  —  Jules  Godiu,  avocat. 


RENNES.  10  décembre  1875. 

ITAINE.    —    MARCHANDISES    CHARGÉES.    —    DÉFAUT    BK 

OHHAÏSSEMENT.     —      RESPONSABILITÉ.    —     ACTION    BE 

ESTION   b'AÏFAIRES.  —  PRESCRIPTION  ANNALE. 

apilaitie  d'un  navire  doit  délivrer  connaissement  de  toutes 

s  marchandises  qu'il  charge  à  son  bord. 

ette  obligation  est  absolae,  quel  que  soit  le  mode  d'affré- 

m^ït  d&at  le  navire  a  été  l'omet. 

:onséquenee,  lorsqu'il  est  établi  qu'un  capitaine  a  reçu  à 

\rd  de  son  navire  des  marchandises  pour  lesquelles  il  n'a 

is  délivré  de  connaissement,  il  en  devient  rèspons(^le  envers 

chargeur,  non  plus  comme  capitaine,  mais  comme  nego- 
orum  gestor. 

n  est  surtout  ainsi,    lorsqu'au  défaut  de  connaissement  se 
int  l'absence  de  toute  formalité  légale  pour  la  vente  de  la 
archandise  à  l'arrivée, 
licle  433  du  Code  de  Commerce  est  inapplicable  à  ce  cas; 

le  capitaine  ne  saurait  se  prévaloir  de  la  prescription 
tnale  qu'il  édicté  pour  échapper  à  l'action  en  responsabilité 
irigée  contre  lui  par  le  chargeur. 

SBMBUN  contre  CASSBeRAin. 

lonflrmation,  par  adoptloo  de  molirs,  du  jugement 
Tribuoa)  de  Commerce  de  Nantes,  en  date  du  20 
ner  1875,  rapporté  dans  ce  recueil,  1875,  1,  54. 
our  if  appel  de  Rennes  (2*  Chambre),  —  du  10  décembre 
5.  —  HH.    Mallrejean ,   président;    Montaubin,   avocat 
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NANTES,  29  janvier  1876. 

NAVIRE.  —  ARMATEUR.  ~  GAGES  D'ÉQUIPAGE.  —  ADMINIS- 
TRATION DE  LA  MARINE.  —  SUBROGATION.  —  PRIVILÈGE. 
—   AVANCES.    —ACTION   CHIROGRAPHAIRE. 

L'armateur  qui  paie  les  gages  d'équipage  en  se  faisant  subro- 
ger dans  le  privilège  de  la  Marine,  est  fondé  à  se  prévaloir 
du  privilège  qu'il  a  ainsi  acquis  vis-à-vis  de  ses  cmntéressés 
dans  le  navire  et  sur  la  part  leur  appartenant. 

Mais  V armateur  qui  fait  des  avances  au  navire,  en  sa  qualité 
d'armateur  et  de  gérant  des  intérêts  des  copropriétaires  du 
navire  rCa  aucune  action  privilégiée  pour  leur  remboursement. 

CAHEL  et  F0UCH6R  CODtre  UQUIBATBUR  LEPELLETISR-BICH^. 

JUGEMENT. 

a  Le  TribunaU 

9  Vu  Tassignation  introdnctive  d'iDstance  en  date  du  16 
novembre  1875  par  laquelle  Carel  frères  et  Foucber,  négociants 
au  Mans,  ont  appelé  devant  ce  Tribunal  Cinqualbre,  en  sa 
qualité  de  liquidateur  des  intérêts  de  Lepelletier-Hicbé,  ancien 
capitaine  du  navire  René,  pour,  attendu  qu'ils  sont  créanciers 
privilégiés  : 

»  1°  De  7,044  fr.  98  c.  payés  par  eux  pour  gages  de  Téqui- 
page  dudit  navire  ; 

»  1^  De  8,587  fr.  60  c.  pour  avances  par  eux  faites  le  6 
octobre  1873  pour  la  conservation  du  navire  ; 

9  Voir  dire  qu'ils  seront  admis  par  privilège  à  la  liqui- 
dation pour  la  somme  totale  de  15,632  fr.  58  c.  avec  les 
intérêts  de  droit  ; 

9  Vu  l'exploit  du  11  décembre  1875,  par  lequel  Haas  et 
Laganry,  assureurs  maritimes  à  Nantes,   agissant  tant   pour 

10 
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leur  Compagnie  que  pour  les  autres  assureurs  sur  corps 
du  navire  René,  interviennent  dans  la  cause  pour  discuter  la 
prétention  de  Carel  frères  et  Foucher,  et  prendre  à  cet  égard 
telles  conclusions  qu*il  appartiendra  ; 

»  Attendu  que  Carel  frères  et  Foucher  ont  conclu  à  ce  qu'il 
plut  au  Tribunal  :  dire  et  juger  qu'ils  sont  privilégiés  snr  la 
part  du  prix  de  Tente  du  navire  revenant  à  Lepelletier-Riché  : 

»  i^  Pour  la  somme  de  7,044  fr.  98  c.  payée  par  eux  à 
la  Marine  ; 

9  S"*  Pour  8,587  fr.  60  c,  part  de  Lepelletier-Richë  dans 
les  15,000  fr.  qu'ils  ont  envoyés  en  1873  à  Melbourne  pour 
les  besoins  du  René  ; 

»  Déclarant  consentir  à  laisser  passer  avant  eux  la  créance 
privilégiée  des  assureurs  montant  à  4,600  Cr.,  plus  les  intérêts 
de  droit  ; 

»  Attendu  que  le  liquidateur  des  intérêts  Lepelletier- 
Ricbé  a  conclu  à  ce  qu'il  plut  au  Tribunal  ; 

»  Lui  décerner  acte  de  ce  qu'il  déclare  s'en  rapporter  à 
justice  sur  la  question  de  savoir  si  Carel  et  Foucher  sont 
privilégiés  pour  la  somme  de  7,044  fr.  98  c.  représentant  le 
solde  des   salaires  de  l'équipage; 

»  Dire  et  juger  que  Carel  frères  et  Foucher  ne  sont  que 
créanciers  chirographaires  pour  la  somme  de  8,587  fr.  60  c. 
représentant  leurs  avances  ; 

»  Attendu  que  les  assureurs  ont  conclu  de  leur  côté  à  ce 
qu'il  plut  an  Tribunal  : 

»  Recevoir  leur  intervention  dans  l'instance ,  au  fond , 
débouter  Carel  frères  et  Foucher  de  leur  double  demande  afin 
de  privilège  et  les  condamner  aux  dépens  ; 

n  Sur  l'intervention  des  assureurs  ; 

»  Attendu  que,  par  jugement  de  ce  Tribunal  du  17  mars 
1875,  Haas  et  Laganry  et  autres  assureurs  ont  été  reconnus 
créanciers  de  Lepelletier-Riché  pour  primes  d'assurances 
sur  le  navire  René  qu'il  commandait,  d'une  somme  totale  de 
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12,479  fr.  15  c.  doDl  4,600  fr.  à  titre  privilégié  pour 
les  primes  du  dernier  voyage ,  et  le  surplus  à  titre 
chirograpbaire  ;  que  dans  cette  position  la  part  d'intérêt  du 
capitaine  Lepelletier-Ricbé  dans  le  navire  Renés  ayant  été 
vendue  et  le  prix  de  cette  vente  ayant  été  versé  entre  les 
mains  de  Cinqualbre,  liquidateur  de  ses  affaires,  ils  ont  intérêt 
à  intervenir  aux  débats  pour  discuter  le  mérite  de  la  pré- 
tention de  Garel  frères  et  Foueber  d'être  admis  créanciers 
par  privilège  sur  ce  prix  de  vente  pour  15,632  fr.  58  c, 
prétention,  qui,  si  elle  était  accueillie,  aurait  pour  effet  de 
réduire  très-sensiblement  le  prorata  à  toucber  pour  leur 
créance  chirograpbaire  ;  qu'en  conséquence  l'intervention  des 
assureurs  doit  être  admise  ; 

»  Au  fond  : 

»  Sur  la  première  question  : 

»  Attendu  qu'à  l'arrivée  du  navire  René  à  Marseille,  les 
gages  d'équipage  à  payer  suivant  décompte  s'élevaient  en 
totalité  à  18,825  fr.  94  c.  sur  lesquels  10,234  fr.  50  c.  furent 
immédiatement  payés  par  le  capitaine  Lepelletier-Rîcbé  avec 
les  fonds  provenant  de  l'encaissement  de  son  fret  d'entrée  ; 

»  Qu'il  restait  dû  en  conséquence  à  la  Marine  une  somme 
de  8,591  fr.  44  c.  pour  solde  des  gages  de  l'équipage  ; 

»  Que  le  capitaine  Lepelletier-Ricbé,  à  la  charge  person- 
nelle duquel  cette  somme  aurait  dû  incomber  aux  termes  de 
son  compromis  de  navigation  avec  ses  armateurs,  était  à  ce 
moment  dans  l'impossibilité  d'en  acquitter  le  montant  de  ses 
deniers  ; 

»  Attendu  que  pour  prévenir  les  embarras  auxquels  cette 
position  pouvait  donner  lieu,  Carel  frères  et  Foueber  offrirent 
de  payer  à  la  Marine  ladite  somme  de  8,591  fr.  44  c,  sous  la 
seule  condition  d'être  subrogés  dans  ses  droits,  ce  qui  eut 
lieu  en  vertu  d'un  jugement  de  ce  Tribunal  rendu  le  5  mai 
1875,  contradictoirement  entre  Carel  frères  et  Foucher,  le 
liquidateur  Lepelietier^Riché  et  Lepelletier-Riché  lui-même  ; 
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»  Âttenda  qu*il  est  ÎDcoDtestable  que  la  Marine  avait,  aux 
termes  des  art.  190  et  191  du  Code  de  Commerce,  un  prî* 
vilége  sur  le  navire  René,  pour  le  paiement  des  salaires  dus 
à  Téquipage  ; 

»  Qu'elle  pouvait  très-liciiement  et  valablement  transmettre 
par  voie  de  subrogation  ce  privilège  avec  sa  créance  au  tiers 
qui  la  payait  sous  cette  condition  ; 

»  Attendu  que  s*il  est  vrai  que  Carel  frères  et  Foucber 
fussent  personnellement  engagés  envers  la  Marine  pour  le 
paiement  des  salaires  des  marins  par  leur  signature  apposée 
au  rôle  d'équipage,  cet  engagement  n'était  qu'accessoire  et 
complémentaire  ;  que  le  débiteur  principal  et  véritable  c'était 
le  navire  et  par  conséquent  les  intéressés  dans  le  navire 
représentés  par  l'armateur  ;  qu'il  suit  de  là  qu'en  payant  les 
gages  de  l'équipage,  les  armateurs  du  René  acquittaient  non 
leur  propre  dette,  mais  celle  du  navire  ; 

»  Que  sans  doute  s'ils  eussent  payé  en  leur  qualité 
d'armateurs,  c'est-à-dire  de  mandataires,  ils  n'auraient  à 
l'égard  de  leurs  coîntéressés  qu'une  action  de  mandat  et 
que  cette  action  de  mandat  ne  saurait  comporter  de  privi- 
lège ;  que  de  même  s'ils  avaient  payé  à  titre  d'obligés  per- 
sonnels principaux,  ils  n'auraient  pas  de  subrogation  à  faire 
valoir,  car  celui  qui  paie  sa  propre  dette  l'éteint  par  cela  même 
et  ne  saurait  la  faire  survivre  au  moyen  d'une  subrogation  ; 
mais  qu'il  était  certainement  loisible  à  Carel  frères  et  Foucber 
au  regard  des  copropriétaires  dans  le  navire,  véritables  dé- 
biteurs des  salaires,  de  refuser  de  payer  soit  comme  man- 
dataires soit  comme  obliges  personnellement,  d'intervenir  et 
de  payer  comme  tiers  payant  la  dette  d'un  autre  et  de  se 
faire  subroger  dans  le  privilège  de  la  Marine  du  moment  que 
celle-ci  y  consentait  ;  qu'en  fait,  c'est  ce  qui  a  eu  lieu,  que 
Carel  frères  et  Foucber  ont  agi  et  payé  comme  tiers,  non- 
seulement  à  l'égard  de  Riche,  ex-propriétaire  dans  le  navire 
et  débiteur  des  gages  en  cette  qualité,  mais  et  à  plus  forte 


'v 
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raison  à  l'égard  des  assureurs  créanciers  personnels  de 
Lepelletier-Riché  qui  ne  se  présentent  pas  au  procès  comme 
les  ayants-cause  de  leur  débiteur  et  faisant  valoir  ses  droits, 
mais  comme  tiers  ayant  comme  lui  un  droit  i^ropre  et  spécial  ; 
que,  du  reste,  il  est  à  remarquer  que  la  situation  qu'ont 
prise  ainsi  Carel  frères  et  Foucher  ne  rend  pas  plus  défa- 
vorable celle  des  assureurs  ;  qu'incontestablement,  en  effet, 
si  la  Marine  avait  contre  le  navire  son  droit  de  privilège,  ce 
privilège  eût  primé  celui  des  assureurs  qui  ne  vient  qu'en 
ordre  inférieur,  aux  termes  du  la  loi,  et  à  plus  forte  raison 
leur  simple  créance  chirographaire  ;  que  ce  droit  exercé  par 
subrogation  par  Carel  frères  et  Foucber  sera  exactement  le 
même  et  avec  les  mêmes  effets  ; 

»  Attendu  que  Lepelletier  Riche ,  copropriétaire  pour 
50  ''/o  dans  le  René  doit  donc  la  moitié  des  gages  d'é(iuipage 
payés  par  Carel  frères  et  Foucber,  soit  4,295  fr.  72  c. 
seulement  et  que  ceux-ci  ont  privilège  pour  cette  somme 
sur  le  prix  de  vente  de  sa  moitié  du  navire ,  puisqu'au 
lieu  d'exercer  leur  droit  de  privilège  sur  le  navire  lui- 
même  ils  le  restreignent  à  la  part  d'intérêt  vendue  au  retour 
à  Marseille  par  Lepelletier-Riché,  et  dont  Cinqualbre  à  (oucbé 
le  prix  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurrait  accorder  plus  à  Carel  frères 
et  Foucher  ;  que  s'il  est  vrai  qu'en  vertu  de  conventions 
particulières  de  navigation,  le  capitaine  Lepelletier-Ricbé 
eût  à  sa  charge  le  paiement  total  des  gages  de  l'équipage, 
ces  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  intéressés  dans  le 
navire  et  le  capitaine  ;  qu'elles  ne  sont  pas  opposables  aux 
tiers  ,  et  spécialement  aux  assureurs  qui  les  ont  complè- 
tement ignorées  ; 

»  Sur  la  deuxième  question  : 

»  Attendu  qu'il  est  établi  que  le  capitaine  Lepelletier- 
Riché  est  resté  débiteur  envers  ses  armateurs  de  la  somme 
de  8,587  fr.  60  c.  pour  sa  moitié  dans  les  avances  faites  par 
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Carei  frères  et  Foucher  au  navire  René  pour  réparer  ses 
avaries  à  Melbourne  en  octobre  1873,  plus  les  intérêts  depuis 
cette  époque,  suivant  compte  non  contesté  par  aucune  des 
parties  ; 

»  Attendu  que  Carel  frères  et  Foucher  n*étaient  nullement 
obligés  de  faire  cette  avance  ;  qu'il  s*agit  de  rechercher,  en 
Tespèce,  de  quelle  manière  et  en  quelle  qualité  ils  Ton  faite 
afin  de  voir  s*ils  ont  droit  au  privilège  qu'ils  réclament  ; 

»  Attendu  que  s'ils  avaient  entendu  payer  comme  un 
banquier,  tiers  étranger  à  l'armement  et  prenant  ses  garanties 
sur  le  navire,  ils  eussent  du  caractériser  nettement  cette 
situation,  en  faisant  constater  suivant  les  formes  tracées  par 
l'article  192  §  5  du  Code  de  Commerce  leur  qualité  de  cré- 
anciers préteurs  pour  les  besoins  du  navire,  afin  de  conserver 
le  privilège  auquel  leur  donnait  droit  le  §  7  de  l'article  191, 
mais  qu'ils  n'ont  rien  fait  de  semblable ,  et  que  tout  démontre 
au  contraire  qu'ils  ont  agi,  non  comme  tiers  mais  comme 
armateurs,  c'est-à-dire  mandataires  et  gérants  d'affaires  des 
copropriétaires  à  qui  ils  ont  fait  crédit  personnel  et  dont  ils 
ont  suivi  la  foi  ; 

»  Qu'au  surplus  la  somme  avancée  pour  laquelle  Carel  frères 
et  Foucher  réclament  aujourd'hui  privilège  sur  le  prix  de 
vente  du  René,  a  été  prêtée  au  capitaine  à  une  époque  déjà 
très-reculée  depuis  laquelle  le  navire  a  accompli  plusieurs 
opérations  et  plusieurs  voyages  et  que  ce  n'est  point  par 
conséquent  une  somme  prêtée  au  capitaine  pour  les  besoins 
du  bâtiment  pendant  le  dernier  voyage,  comme  le  veut  dans 
son  §  7  l'article  191  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Que  Carel  frères  et  Foucher  ne  sauraient  donc  avoir 
aujourd'hui  qu'une  action  de  mandat  ou  de  gestion  d'affaire , 
laquelle  n'est  munie  d'aucun  privilège  ; 

»  Attendu  que  ce  n'est  pas  à  meilleur  droit  que  Carel  frères 
et  Foucher  cherchent  à  s'appuyer  sur  le  ^  3  de  l'article  2102 
du   Code    Civil;    qu'en   droit   général   il    est    certain   que 
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les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  sont  priTÎlégiës, 
mais  que  c'est  faire  une  ioterprétatioo  et  une  application  sin-^ 
gulièrement  étendues  de  ce  principe  que  d'assimiler  à  des  frais 
des  sommes  considérables  dépensées  pour  la  réparation  des 
ayaries  d'un  navire  ;  que  du  reste  la  loi  commerciale  mari- 
time prend  soin  elle-même,  dans  les  articles  191  et  192,  d'en 
tracer  l'application  à  la  matière  ;  qu^il  y  a  lieu  de  se  ren- 
fermer d'autant  plus  strictement  dans  les  règles  posées  par 
ces  articles,  qu'en  ce  qui  concerne  les  privilèges  tout  est  de 
droit  étroit  ;  qu'en  conséquence  un  créancier  qui  ne  rentre 
ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  des  catégories  desdits  articles 
ne  peut  réclamer  un  droit  privilégié  pour  sa  créance  au 
détriment  des  autres  créanciers  du  navire  ; 

»  Par  ces  motifs  :  . 

»  Reçoit  Haas  et  Laganry  et  autres  assureurs  maritimes 
de  Nantes  intervenants  dans  la  cause  ; 

»  Décerne  acte  à  Carel  frères  et  Foucher  de  leur  décla- 
ration de  consentir  à  laisser  passer  avant  eux  les  créances 
privilégiées  des  assureurs  s'élevant  à  4,600  fr.  plus  les  intérêts 
de  droit  ; 

»'  Décerne  acte  à  Cinqualbre,  liquidateur  de  Lepelletier- 
Biche  de  ce  qu'il  s'en  rapporte  à  justice  sur  la  question  de 
savoir  si  Carel  frères  et  Foucher  sont  privilégiés  pour  la 
somme  de  7,044  fr.  98  c.  représentant  le  solde  des  salaires 
de  l'équipage  ; 

»  Dit  et  juge  que  Carel  frères  et  Foucher  ne  sont  privilégiés 
sur  le  prix  de  vente  de  la  part  du  navire  René,  revenant  à 
Lepelletier-Riché,  que  pour  la  moitié  de  la  somme  de  8,591 
francs  44  c*  payée  par  eux  à  la  Marine  à  Marseille  pour  solde 
des  gages  de  l'équipage  dudit  navire^  soit  pour  4,295  fr,  72  c, 
plus  les  intérêts  de  droit  ; 

»  Déboute  Carel  frères  et  Foucbi^r  du  surplus  de  leurs 
demandes,  fius  et  conclusions  ; 
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»  DU  que  les  dépens  seront  supportés  3/4  par  Carel 
frères  et  Foucher  et  1/4  par  les  assureurs.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  29  janvier  1876. 
—  M.  Delannay  de  Saint-Denis,  président.  —  Plaidant  ;  pour 
Carel  et  Foucher ,  M"  Maisonneuve  ;  pour  le  liquidateur 
Lepelletier-Ricbé,  M*  Gautté  ;  pour  les  assureurs,  M"  Bonamj. 


NANTES,  26  Janvier  1876. 

NAVIRE.  —  COÏWTÉRESSÉS.  —  ARTICLE  220  DU  CODE  DE 
COMMERCE.  —  CLAUSE  D'INDIVISION.  —  FAILLITE.  ~ 
VALIDITÉ. 

La  convention  par  laquelle  les  copropriétaires  d'un  navire, 
renonçant  au  bénéfice  de  l'article  220  du  Code  de  Commerce, 
s'interdisent  le  droit  de  provoquer  la  licitation  du  navire, 
est  valable  et  obligatoire  même  en  cas  de  faillite  de  l'un 
d'eux. 

Et  le  syndic  ne  saurait  soutenir  qu'une  telle  convention  cons- 
titue une  association  en  participation  susceptible  d'être  dis- 
soute par  la  faillite  ou  la  déconfiture  de  l'un  des  associés 
(Article  1865  du  Code  Civil). 

SYNDIC  LAFOBGDB-DESMANOLES  Contre  6UILIET  et   YALLIN. 

JUGEMENT. 

»  Le  Tribunal , 

»  Vu  l'assignation  introductive  d'instance  par  laquelle 
Perdereau,  syndic  de  la  faillite  Laforgue-Desmangles,  appelle 
devant  ce  Tribunal  Guillet  et  Vallin,  ses  coïntéressés  dans 
le  navire  Biribi,  pour  voir  ordonner  la  licitation  de  ce  navire  ; 

»  Attendu  que  l'intérêt  de  Laforgue-Desmangles  dans  le 
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Biribi,  s'élevant  à  la  moitié,  le  syndic  de  la  faillite  s'appuie 
sur  l'article  220  du  Code  de  Commerce  pour  demander  la 
Tente  du  navire  ;  qu'il  conclut  subsidiairement  à  ce  qu'il  soit 
dit  et  jugé  que  Guillel  est  sans  droit  pour  requérir  la  vente 
de  lïntérét  de  Laforgue- Desmangles  ;  très-subsidiairemeut  lui 
décerner  acte  de  sa  déclaration  d'être  prêt  à  faire  procéder 
à  la  vente  de  cet  intérêt  par  les  voies  autorisées  dans  tels 
délais  qu'il  plaira  au  Tribunal  lui  impartir  ; 

»  Attendu  que  Guillet  a  conclu  à  ce  qu'il  plut  au  Tribunal 
débouter  le  syndic  de  sa  demande  en  licitation  ;  ordonner 
la  vente  de  l'intérêt  de  la  faillite  dans  le  Biribi,  à  la  bourse 
et  par  un  courtier  de  Marseille,  sur  la  mise  à  prix  qu'il 
plaira  au  Tribunal  fixer,  pour  le  prix  en  être  appliqué  au 
paiement  des  créances  privilégiées  ;  condamner  le  syndic 
aux  dépens,  décerner  acte  au  concluant  de  la  réserve  de  tous 
ses  droits,  notamment  de  dummages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu  ; 

»  Attendu  que  Vallin,  copropriétaire  pour  un  sixième,  et 
capitaine  du  Biribi,  s'oppose  également  à  la  licitation  du 
navire  ;  qu'il  entend  faire  valoir  en  tout  cas,  le  droit  qui  lui 
a  été  donné  par  Laforgue-Desmangles  de  conserver  le  com- 
mandement du  navire  pendant  trois  ans  ; 

»  Attendu,  quant  à  la  licitation  du  navire,  que  la  demande 
du  syndic  Laforgue-Desmangles  ne  saurait  être  accueillie  ; 
que  Laforgue-Desmangles  et  Guillet  sont  liés  en  effet  par 
une  convention  qui  les  oblige  à  rester  dans  l'indivision  pen- 
dant cinq  ans  pour  les  navires  dans  lesquels  ils  se  seront 
entendus  pour  prendre  chacun  un  intérêt,  et  que  cette  con- 
vention est  reconnue  par  eux  applicable  au  Biribi; 

»  Attendu  qne  c'est  en  vain  que  le  syndic  Laforgue-Des- 
mangles prétend  que  cette  convention  n'est  pas  un  compromis 
ordinaire  entre  co- propriétaires  d'un  navire,  mais  qu'elle 
constitue  une  véritable  association  en  participation ,  qui, 
comme  toute  société,  se  trouve  dissoute,  aux  termes  de  l'ar- 
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ticle  1865,  §  4  du  Code  CîtîI    par  la  déconfiture  de  Tun  des 
associés  ; 

»  Attendu  en  effet  que  ce  compromis  ne  se  distingue  en 
rien  des  compromis  ordinaires,  si  ce  n'est  en  ce  que  Laforgue* ■ 
Desmangles  partageait  avec  Guillet  les  bénéfices  de  sa  situa- 
tion d'armateur,  situation  dans  laquelle  Guillet  devait  lui  suc* 
céder  à  son  décès,  mais  que  cette  stipulation  ne  touche 
point  au  caractère  essentiel  du  contrat  ;  que  les  parties  n'ont 
point  cédé. à  une  société  la  pntpriété  de  leurs  intérêts  dans 
le  Biribi  ;  mais  que  comme  dans  tous  les  compromis  de  navi-* 
gation  elles  en  sont  restées  individuellement  propriétaires,  et 
maîtresses  d'en  disposer  ;  qu'il  n'est  pas  contestable  au  reste 
que  les  conventions  de  ce  genre  ne  constituent  en  fait  une 
association  particulière  pour  l'exploitation  d'un  navire  ;  que 
le  langage  commercial  usuel  qui  se  sert  beaucoup  plus  de 
l'expression  d'intéressés  que  de  celle  de  copropriétaires , 
le  confirme  manifestement  ;  mais  qu'en  droit  on  ne  saurait 
leur  reconnaître  le  caractère  d'une  Société  ;  que  cette  situa- 
tion est  en  effet  réglementée  par  les  articles  216  à  220  du  Code 
de  Commerce  dont  les  expressions  sont  absolument  exclusives 
de  l'idée  d'une  Société  véritable  ;  qu'ils  parlent  non  d'associés, 
mais  de  copropriétaires,  non  de  liquidation,  mais  de  licitation  ; 
qu'il  y  a  donc  une  communauté  d'intérêts  par  le  fait  que 
plusieurs  personnes  se  trouvent  copropriétaires  d'une  chose 
indivise  ;  mais  qu'il  n'y  a  pas  de  Société  entre  elles  ; 

j»  Attendu  que  l'article  220  du  Code  de  Commerce  prévoit 
le  cas  où  les  copropriétaires  voudraient  régler  eux-mêmes  ce 
qui  concerne  la  licitation,-  et  qu'il  dispose  qu'ils  devront 
établir  par  écrit  leurs  conventions  à  cet  égard  ; 

»  Attendu  que  c'est  ce  qu'ont  fait  ensemble  Laforgue-Des- 
mangles  et  Guillet  ;  que  visant  expressément  l'article  220  du 
Code  de  Commerce,  ils  ont  décidé  que  le  navire  ne  pourrait 
être  licite  entre  eux  ayant  l'époque  de  cinq  années  à  partir 
de  leur  achat  ; 
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»  Attendu  que  cette  convention  fait  la  loi  des  parties  et 
doit  être  respectée  par  le  syndic  Laforgae-Desmangles  ;  que 
Tarticle  1865,  §  4  du  Code  de  Civil,  qu'il  invoque  est  inap- 
plicable à  Tespèce,  puisqu*il  n'y  a  pas  de  Société  ; 

»  Attendu  que  Guillet  demande  subsidiairement  la  faculté 
de  faire  vendre  l'intérêt  de  Laforgue-Desmangles  pour  se 
payer  de  sa  créance  privilégiée  ;  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer 
sur  cette  demande,  le  syndic  étant  tout  disposé  à  vendre  cet 
intérêt  et  demandant  qu'il  lui  en  soit  décerné  acte  ; 

»  Attendu,  quant  à  Vallin,  que  le  syndic  déclare  ne  vouloir 
porter  aucune  atteinte  à  ses  droits  de  capitaine  pendant  le 
temps  qu'il  a  encore  à  exercer  son  commandement  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  le  syndic  Laforgue-Desmangles  de  sa  demande 
en  licitation  du   navire  le  Biribi  ; 

»  Décerne  acte  aux  parties  de  la  déclaration  du  syndic 
d'être  prêt  à  faire  procéder  à  la  vente  de  son  intérêt  dans  le 
Biribi  par  les  voies  autorisées,  en  imposant  aux  acquéreurs 
le  commandement  du  capitaine  Vallin^  pendant  le  temps 
qu'il  lui  appartient  encore  de  l'exercer  ; 

»  Dit  et  juge  que  cette  vente  aura  lieu  dans  le  délai  de 
huit  mois  à  partir  du  prononcé  du  présent  jugement  ; 

»  Condamne  le  syndic  Laforgue-Desmangles  aux  dépens  de 
l'instance.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  26  janvier  1876.  — 
M.  Delaunay  de  Saint-Denis,  président.  ~-  Plaidant  :  pour  le 
syndic,  M<  Daniel-Lacombe  ;  pour  Guilleti)  M"  G.  Cholet  ;  par 
Vallin,  M«  Coquebert. 
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NANTES,  25  septembre  1875. 

AFFRÈTEMENT.  —  CONNAISSEMENT.  —  CLAUSE  DE  BON  CON- 
DITIONNEMENT. —  CLAUSE  QUE  DIT  ÊTRE.  —  FIN  DE  NON- 
■  RECEVOIR  DE  L' ARTICLE  105.  —  PAIEMENT  DE  FRET  SOUS 
RÉSERVE. 

Le  capitaine  qui  reçoit  un  connaissement  portant  que  les  caisses 
faisant  l'objet  de  ce  tonnaissement  lui  seront  remises  bien  con- 
ditionnées, ne  peut  plus  ensuite,  pour  expliquer  le  mauvais 
conditionnement  à  l'arrivée,  notamment  l'ouverture  des  caisses 
et  un  certain  nombre  de  manquants,  venir  prétendre  que  les 
caisses  lui  ont  été  remises  ouvertes  ; 

Et  il  ne  p^,  pour  écarter  la  responsabilité  de  ce  fait^  invo- 
quer  utilement  la  clause  «  que  dit  être,  »  inscrite  au  con- 
naissement, cette  clause  s'appliquant  au  contenu  d'un  colis 
fermé  et  non  au  conditionnement  d'un  colis  qui  est  chose 
apparente. 

Le  capitaine  ne  peut  davantage,  si  le  fret  ne  lui  a  été  payé  que 
sous  réserve  par  le  destinataire,  repousser  l'action  du  chargeur 
en  invoquant  la  fin  de  non-recevoir  de  l'article  105  du  Code 
de  Commerce.  Le  paiement  ainsi  fait  sous  reserves  formelles 
et  spéciales  ne  constitue  pas  un  règlement  entre  parties,  mais 
bien  un  acquiescement  mutuel  à  remettre  ce  règlement  au  temps 
où  le  chargeur  et  le  capitaine  pourront  l'opérer. 

CHBNAis  contre  hoton. 

JUGEMENT. 

»  Le  Tribunal , 

»  Vu  Texploit  iotroductif  d'instance  en  date  du  2  septembre 
1875,  modifié  à  Taudience,  par  lequel  Chenais,  négociant  à 
Nantes,  assigne  devant  ce  Tribunal  Moyen,  capitaine  au  long- 
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cours,  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  72  fr.  60  c, 
manquant  de  53  boîtes  conserves  dans  17  caisses,  chargées 
dans  le  navire  Lamentin  et  délivrées  ouvertes  et  en  mauvais 
état  à  Maurice,  Heu  de  leur  destination  ; 

»  Attendu  que  Mojon  oppose  une  fm  de  non-recevoir  fondée 
sur  ce  qu*il  a  signé  ses  connaissements  avec  mention  ci  que 
dit  être ,  »  qu'il  prétend  que  le  demandeur  ne  fait  point  la 
preuve  du  inérile  de  sa  réclamation,  conformément  à  l'article 
1315  du  Code  civil  ;  qu'il  dil  qu'enfin  le  fret  ayant  été  payé 
intégralement,  sans  réserve  du  destinataire,  toute  action  est 
éteinte  contre  le  capitaine ,  conformément  à  l'article  105  du 
Code  de  Commerce  ; 

»  Attendu  que  A.  Chenais  a  chargé  sur  le  navire  Lamentin 
17  caisses  conserves,  à  l'adresse  de  MM.  Manés,  Giraud  et  C'*, 
de  Maurice  ;  que  le  capitaine  Moyen  lui  a  remis  un  connaisse* 
ment  reconnaissant  les  avoir  reçues  bien  conditionnées  ;  qu'à 
l'arrivée  du  navire  à  Maurice,  les  réceptionnaires  ont  payé  le 
fret  sous  la  réserve  inscrite  au  dos  du  connaissement,  par 
Manès ,  Giraud  et  C*«  eux-mêmes  :  reçu  les  17  caisses  con- 
serves presque  toutes  ouvertes,  avec  53  boîtes  en  moins  ;  que 
Moyen  a  accepté  celte  réserve  en  certifiant  que  les  caisses  ont 
été  débarquées  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  au  moment 
de  l'embarquement  et  que  le  déficit  constaté  ne  pourrait  pro- 
venir que  d'un  vol  commis  par  le  gabarier,  dans  le  transport 
de  Nantes  à  Saint-Nazaire  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  faits  que  si  le  capitaine  Moyen 
a  délivré  à  Maurice  les  17  caisses  conserves  dans  l'état  où  il 
les  avait  reçues  à  Saint-Nazaire,  il  a  eu  le  plus  grand  tort  de 
déclarer  par  ses  connaissemetits  les  avoir  reçues  bien  con- 
ditionnées, alors  que  son  devoir  était  de  les  refuser  ou  tout 
au  moins  de  prévenir  le  chargeur  qui^  aurait  alors  pu  exercer 
un  recours  contre  le  gabarier; 

»  Mais  que  la  mention  «  que  dit  être  »  s'applique  à  la  nature 
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du  couteau  des  colis  et  dod  à  leur  couditiounement,  puisqu^il 
est  apparent  ; 

»  Attendu  que  la  preuve  des  manquants  résulte  de  la  réserve 
inscrite  au  dos  du  connaissement,  reconnue  exacte  par  le  capi- 
taine ; 

»  Attendu  que  si  le  fret  a  été  pajé,  il  ne  Ta  été  que  sous  la 
réserve  précitée  et  qu'il  n*y  a  donc  pas  lien  en  règlement  entre 
les  parties,  inais  bleu  un  acquiescement  mutuel  à  remettre  ce 
règlement  au  moment  où  le  chargeur  et  le  capitaine  seraient 
en  rapport  direct  au  retour  du  navire  en  France  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Faisant  application  des  articles  221 ,  22l2  du  Code  de 
Commerce  ; 

9  Condamne  Moyen  à  payer  à  Chenais  72  fr.  60  c,  prix.de 
53  boîtes  conserves,  délivrées  en  moins  à  Maurice,  aux  inté- 
rêts et  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  25  septembre  1875. 
—  Président  :  M.  Trenchevent,  juge.  —  Chenais  s*expédiant  ; 
M"  Lebourdais,  plaidant  pour  Moyen. 


NANTES ,  12  février  1876. 


COMPÉTENCE.  —  PROMESSE  DE  LIVRAISON.  —  MARCHÉ  PAR 
CORRESPONDANCE.  —  LIEU  DE  LA  PROMESSE.  —  LIVRAISON 
A  BORD  d'un  navire.  —  PAIEMENT  DU  FRET  PAR  l' ACHE- 
TEUR. —  LIEU  DE  LIVRAISON. 

Le  Tribunal  de  l'arrondissement  dans  lequel  la  promesse  et  la 
livraison  ont  été  faites  est  compétent  pour  connaître  des 
contestations  relatives  au  marché.  (Article  420,  §  2  Code  de 
Procédure  civile.) 
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Lorsqu'un  marché  se  traite  par  correspondance^  la  promesse  se 

réalise  au  lieu  où  l'offre  a  été  acceptée  (i). 
Lorsque  les  marchandises  sont  expédiées  par  mer  à  Vacheteur^ 

la  livraison  s'opère  au  lieu  de  l'embarquement,  si  c'est  rache- 

teur  qui  paie  le  fret  (2). 

GORRE  contre  obshas. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Vu  Texploit  du  15  décembre  1B75,  par  lequel  Corre, 
commerçant  à  Lannilis  (Finistère),  a  formé  opposition  à  un 
jugement  prononcé  par  défaut  contre  lui,  le  24  noTombre, 
au  profit  de  Desmas ,  marchand  d'engrais  à  Nantes  ,  et  a 
appelé  celui-ci  devant  ce  Tribunal,  pour  entendre  dire  que 
le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  n'était  pas  compétent 
pour  statuer  sur  le  désaccord  existant  entre  eux  au  sujet  du 
règlement  d'une  vente  d'engrais  ;  qu'au  reste,  le  requérant 
ne  doit  point  la  somme  à  lui  réclamée  ;  s'entendre,  en  outre, 
Desmas  condamner  aux  dépens  *, 

»  Attendu  que  l'opposition  est  régulière  en  la  forme ,  qu'il 
y  a  lieu  de  l'admettre  ; 

»  Sur  l'exception  d'incompétence  : 

»  Attendu  que  Corre  expose  que,  dans  son  dernier  achat 
d'engrais  comme  dans  les  précédents ,  c'est  avec  le  sieur 
Raoul,  représentant  de  Desmas  à  Lesneven  (Finistère),  qu'il 
a  discuté  et  arrêté  les  conditions  du  marché  ;  qu'il  a  toujours 
été  convenu  entre  eux  que  les  marchandises  seraient  livrables 
à  Paluden  (Finistère)  et  payables  soit  à  son  domicile,  soit  au 
domicile  de  Raoul  ;  qu'ainsi  le  lieu  de  la  vente,  le  lieu  de  la 

(1)  Jurisprudence  constante.  V.  Rennes,  4  février  1873.  Ce  rec. 
1873,  1,  151,  3  juin  1873,  ce  rec,  1873,  i,  314  et  les  renvois. 

(2)  Gomp.  Rennes,  3  juin  1873.  Ce  rec.  1873,  1,  314  et  les  renvois. 
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livraison  et  le  lieu  du  paiement  étant  dans  le  département  du 
Finistère,  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  ne  saurait  être 
compétent  ; 

»  Attendu  que,  suivant  Desmas,  les  choses  se  seraient  pas- 
sées de  telle  sorte,  dans  leur  dernier  marché,  que  lui  vendeur 
aurait  le  droit  d'invoquer  les  2'  et  3°  paragraphes  de  Tarticle 
420  du  Code  de  Procédure  pour  faire  juger  Taffaire  à  Nantes; 

o  Qu'il  faut  donc  examiner  les  faits  qui  ont  amené  et  suivi 
la  vente  d'engrais  dont  il  s'agit  ; 

»  Attendu  qu'au  commencement  de  1875,  Dubochet,  négo- 
ciant en  noirs  à  Nantes,  envoya  dans  le  Finistère  une  circulaire 
par  laquelle  il  offrait  des  engrais  à  des  prix  déterminés, 
livrables  à  bord  de  navires  à  Nantes  ;  que  Raoul,  représen- 
tant de  Desmas  à  Lesneven,  avisa  celui-ci  que  son  client  Corre 
ayant  reçu  cette  circulaire  lui  faisait  demander  s'il  voulait 
fournir  des  engrais  aux  mêmes  conditions  que  Dubochet,  avec 
escompte  de  2  ®/o  ;  que  Desmas,  pour  ne  pas  perdre  la  clien- 
tèle de  Corre,  consentit  à  lui  vendre  des  engrais  aux  mêmes 
conditions  que  Dubochet;  qu'en  conséquence,  par  lettre  du 
27  avril  1876,  il  l'avisa  du  chargement  du  navire  Camille-et' 
Marie,  et  lui  remit  facture,  ajoutant  simplement  que  le  mon- 

nt  était  payable  le  25  août  ; 

Attendu  que  la  promesse,  dans  le  sens  de  l'article  420  du 
Code  de  Procédure  civile,  a  été  faite  à  Nantes,  puisque  c'est 
de  Nantes  qu'est  parti  le  consentement  de  Desmas,  vendeur, 
de  fournir  à  Corre  des  engrais  aux  mêmes  conditions  que 
Dubochet; 

»  Attendu  qu'on  voit  dans  la  lettre  du  27  avril  1875,  con- 
tenant facture,  que  Desmas  laisse  à  la  charge  de  Corre  le  fret, 
sauf  un  excédant  de  quelques  francs  ;  que  Corre  a  payé  ce 
fret  sans  contestation,  après  avoir  reçu  la  lettre  du  27  avril  ; 
qu'il  résulte  donc  de  son  silence  que ,  dans  l'intention  des 
parties ,  la  marchandise  était  livrable  à  bord  du  navire  à 
Nantes  ; 
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I  »  Attendu  qu*il  est  inutile  cV examiner  si  le  prix  était  payable 

à  Nantes,  car,  pour  admettre  que  le  défendeur  puisse  être 

!  assigné  devant  un  autre  juge   que  celui  de  son  domicile,  il 

suffit  de  constater  le  concours  de  deux  circonstances  mention- 
nées dans  la  deuxième  disposition  de  Tarticle  420^  ce  qui  est 
démontré  dans  l'espèce  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

[^  »  Admet  Topposion  en  la  forme,  et  statuant  sur  son  mérite, 

^  A  Dit  et  juge  que  le  jugement  par  défaut  du  24  novembre 

1874  a  été  compétemment  rendu,  en  conséquence,  déboute 

Corre  de  son  exception  d'incompéteuce  ; 

»  Retient  la  cause  pour  être  plaidée  au  fond  ; 

»  Condamne  Corre  aux  dépens  de  Fiocident.  »  ^ 

Trihwaal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  12  février  1876. 
—  M.  Delaunay  de  Saint-Denis,  président.  —  Plaidant  :  H* 
Chaillou,  pour  Corre  ;  H*'  Etiennez,  pour  Desmas. 


NANTES,  9  février  1876. 

LOUAGE.    —  PRENEUR.   —  OBLIGATIONS.  —   DÉGRADATIONS 
CAUSÉES  A  L*IMM£UBLE  PAR   CAS  FORTUIT. 

Lorsque  le  prapriétaire  a  livré  l'immeuble  en  bon  état  de  servir 
à  l'usage  pour  lequel  il  a  été  lotte,  il  appartient  au  preneur 
d'aviser  le  bailleur  des  réparations  qui  peuvent  être  à  sa 
charge  par  suite  d'accidents  fortuits  que  le  propriétaire  a 
pu  ignorer.  Il  ne  peut  demander  au  propriétaire  de  l'in- 
demniser du  dommage  qu'il  éprouve  par  suite  du  défaut  de 
ces  réparations. 

Spécialement^  le  locataire  d'un  magasin  dans  lequel  on  a  entassé 
des  graines  oléagineuses  ne  peut  faire  supporter  au  proprié- 

11 
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taire  l'avarie  occasionnée  à  la  marchandise  par  la  neige  et 
la  pluie,  s'il  n'a  pas  pris  soin  de  visiter  sa  marchandise 
pendant  un  long  espqce  de  temps  et  s'U  n'a  pas  averti  le 
propriétaire  de  l'urgence  qu'il  y  avait  à  réparer  la  toiture 
et  les  chéneaux  à  la  suite  d'intempéries  qui  ont  rendu  ces 
réparations  nécessaires. 

PELLETEE  AU    CODtre    DEREIEn. 
JUGEMENT 

«  Le  TribuDal, 

»  Va  Fassignation  en  date  du  15  mai  1875  par  laquelle 
Pelletreau  appelle  devant  ce  Tribunal  Derrien,  à  reffet  de 
Toir  homologuer  le  procès-verbal  d'expertise  du  13  mars 
dernier  et  s'entendre  condammer  à  lui  payer  la  somme  de 
1,085  fr.  40  c.  avec  intérêts  de  droit  ; 

y>  Attendu  que  Pelletreau,  ayant  déposé  des  graines  oléa- 
gineuses dans  un  magasin  qu'il  avait  loué  à  Derrien,  les 
trouva  fortement  avariées  lorsqu'il  voulut  les  enlever  dans 
le  mois  de  février  1875  ; 

»  Qu'à  sa  requête  des  experts  fusent  nommés,  le  19  février, 
à  l'effet  de  constater  la  cause  et  l'importance  du  dommage  ; 
que,  du  consentemeot  des  parties,  les  experts  s'adjoignireot 
un  architecte  pour  les  aider  dans  leur  mission  ;  que  les 
experts  ont  estimé  à  1,085  fr.  40  c.  la  détérioration  subie 
par  la  graine^  et  que  l'architecte  a  attribué  à  l'engorgemeot  ' 
probable  qui  a  dû  se  produire  dans  les  chéneaux  par  un 
temps  de  neige  la  cause  de  l'avarie  ;  qu'il  indique  cepen- 
dant qu'un  cinquième  de  cette  avarie  a  pu  être  produit  par 
un  châssis  que  Derrien  prétend  être  resté  ouvert  ; 

»  Attendu  que  le  défendeur  s'appuyant  sur  les  termes 
mêmes  du  procès-verbal  fait  valoir  que  les  chéneaux  étaient 
en   très-bon   état   et    la    couverture    presque   neuve  ;   qu'il 
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attribue  Favarie  à  Touverture  d'un  châssis  par  lequel  la  pluie 
et  la  neige  auraient  été  projetées  diagODalement  dans  toute 
la  longueur  du  magasin  ;  qu'en  tout  cas,  Tavarie  aurait  été 
nulle  si  Pelletreau  n*avail  pas  négligé  de  visiter  le  magasin 
dont  il  avait  seul  la  clef  et  qui  n'a  pas  été  ouvert  pendant  au 
moins  cinq  semaines  ; 

»  Attendu  que  Farchitecte  ne  signale  qu'une  cause  probable 
de  Fhumidité  du  magasin  sans  pouvoir  la  déterminer  avec 
certitude,  mais  que  les  experts  ont  reconnu,  par  suite  de 
Félat  de  la  décomposition  assez  avancée  de  la  graine,  que 
Fépoque  de  Favarie  devait  remonter  à  un  temps  assez  long  ; 
qu'ils  constatent  également  que  la  clef  du  magasin  était  entre 
les  mains  de  Pelletreau  et  que  celui-ci  n'avait  pas  surveillé  ses 
marchandises  depuis  le  6  janvier  jusqu'au  17  février  der- 
nier ; 

»  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'article  1619  du  Code 
Civil,  le  propriétaire  doit  délivrer  la  chose  louée  et  Fentretenir 
en  état  de  servir  à  Fusage  pour  lequel  elle  a  été  louée,  il 
incombe  aa  preneur  de  jouir  de  la  diose  louée  en  bon  père 
de  famille  ;  que  cette  obligation  comprend  celle  de  tenir  les 
ouvertures  fermées,  de  veiller  aux  accidents  qui  peuvent 
survenir  pendant  la  durée  du  bail,  d'en  aviser  le  propriétaire 
et  de  souffrir  les  réparations  urgentes  ; 

9  Qu'on  ne  saurait  considérer  comme  vice  de  construction 
le  déplacement  d'ardoises,  l'enlèvement  d'un  châssis  ou  Fen- 
gorgement  d'un  chéneau  par  suite  d'intempéries  ;  que  ce  sont 
là  des  accidents  fortuits  auxquels  le  propriétaire  ne  peut 
remédier  qu'autant  qu'il  en  est  instruit  par  le  locataire  ; 

»  Attendu  qu^en  négligeant  de  visiter  le  magasin  loué  dont 
il  avait  seul  la  clef,  et  en  ne  prévenant  pas  Derrien  d'avoir  à 
faire  procéder  à  des  réparations,  Pelletreau  a  laissé  avarier 
pendant  un  temps  assez  long  une  marchandise  excessivement 
donmiageable  par  sa  nature  ;  qu'il  a  ainsi  commis  une  faute 
dont  il  doit  seul  subir  les  oonséquences  ; 
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9  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Pellelrean  de  sa  demande  et  le  condamne  aux 
dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  9  février  1876.. — 
M.  Delaunay  de  Saint-Denis,  président.—  Plaidant  :  M' G. 
Cholet,  pour  Pelletreau  ;  W  Bonamy,  pour  Derrien. 


NANTES,  19  février  1876. 

AFFRÈTEMENT.  —  \^  NAVIRE   A  DÉNOMMER.  —  VALIDITÉ. 

2°  COURTIER  MARITIME.  —  RÉSILIATION  DO  CONTRAT.  — 
DROIT  DE  CONDUITE  POUR  LES  VOYAGES  PROJETÉS.  — 
DROIT  DE  COURTAGE    SUR    LE    MONTANT    DU    FRET. 

i.  La  convention  pour  louage  d'un  navire  à  dénommer  est  un 
affrètement,  quoique  la  charte-partie  n'énonce  pas  le  nom 
et  le  tonnage  du  navire,  ni  le  nom  du  capitaine.  (Art.  273 
du  Code  de  Commerce.) 

IL  En  cas  de  résiliation  d'un  affrètement,  conclu  par  l'inter- 
médiaire  d'un  courtier  maritime,  celui-ci  ne  peut  demander 
au  fréteur  le  droit  de  conduite  qu'il  aurait  pu  gagner  si  le 
contrat  n'avait  pas  été  résilié,  et  si  les  capitaines  s'étaient 
adresssés  à  lui  à  leurs  différents  voyages  effectués  en  vertu 
du  contrat  d'affrètement. 

Le  courtier  ne  peut  pas  non  plus  demander  à  l'affréteur  le 
courtage  de  1  ^/o  sur  la  valeur  des  frets  que  le  navire  aurait 
gagnés^  s'il  savait  que  le  fréteur  était  dans  l'impossibilité 
d'exécuter  les  engagements  qu'il  prenait,  et  surtout  s'il  est' 
constant  que  le  courtier  s'était  entendu  avec  le  fréteur  pour 
être  rémunéré  par  lui  seul,  et  dans  des  conditions  parti- 
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culières  des  soins  qu'il  avait  apportés  à   la  conclusion  du 
contrat  (1). 

CAILLARD  contre    STBAKEB    BT  BORTOUX  ET  TATLOB. 

JUGEMENT. 

«c  Le  Tribunal, 

»  Vu  les  actes  introdactifs  d^instance  des  31  décembre 
1875  et  4  janvier  i876 ,  par  lesquels  Gaillard,  courtier 
maritime  à  Nantes,  appelle  doTsuit  ce  Tribunal  : 
»  1^  Straker,  fréteur  d*un  steamer  à  dénommer  ; 
»  2"  Bontoux  et  Taylor,  affréteurs,  pour  s'entendre  con- 
damner solidairement  à  lui  payer  la  somme  de  i  6,704  fr.  que 
Taffrétemenl  conclu  par  son  ministère,  le  1*'  juin  1874,  lui 
aurait  procuré,  s'il  n'avait  pas  été  résilié  entre  les  parties  ; 

»  Attendu  que  Gaillard  prétend  que  le  steamer  affrété  pour 
six    années,    aurait  effectué   chaque   année,    au  moins  huit 
voyages  de  Garloforte  à  Gouëron,  et  que,  par   conséquent,  il 
aurait  perçu  les  courtages  ci-après  : 
9.600  fr.  Droit  de  conduite,  50  c.    par  tonneau,  à  chaque 
voyage,  sur  un  steamer  de  400  tonneaux,  fai- 
sant   huit    voyages   par  an,    ce   qui,    pendant 
six  ans,  aurait  fait  19,200  tonneaux  ; 
1.152  fr.  Déclaration   d'entrée  ,    12  fr.,  et  déclaration  de 
sortie,  12  fr.  ;   soit   24    fr.   par   voyage    sur 
48  voyages; 
5.952  fr.  Gourtage  de  un  pour  cent  ^  payer  par  l'affréteur 
sur   la  valeur  du  fret,   dont  le  prix  était  fixé 
à  31  fr.  par  tonneau,  soit  99,200   fr.  pour   six 
ans  ; 


16.704  fr.  Ensemble. 


(1)  Gomp.  Nantes,  5  août  1874.  Ce  rec,  1874,  1,  333. 
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»  Attmido  que  tontes  les  parties  reconnaissent  qne  le  traité  du 
1*' juin  1874  a  été  résilié  ayant  même  on  commencement  d*exé- 
cotion,  parce  que  Straker  a  déclaré  qu'il  était  dans  Timpois- 
sance  de  remplir  des  engagements  dont  Tacoomplissement 
anrait  en  nn  résultat  ruineux  pour  lui  ; 

9  Attendu  qu'il  faut  d'abord  écarter  Fobjection  de  Bontoux 
et  Taylor  qui  prétendent  qne  le  contrat  dont  il  s'agît  n'est 
point  une  cbarte*partie  dans  le  sens  de  l'article  373  du  Code 
de  Commerce,  parce  qu'il  ne  contient  pas  renonciation  dn 
nom  et  do  tonnage-do  navire  et  du  nom  du  capitaine  ; 

9  Attendu  que  depuis  la  promulgation  do  Code  de  Com- 
merce et  par  suite  de  la  multiplication  des  navires  à  vapeur, 
les  affrètements  de  navires  à  dénommer  sont  devenus  d'un 
osage  quodidien  et  parfaitement  conformes  à  l'esprit  de  ia 
loi  ; 

»  Attendu  qu'il  faut  maintenant  rechercher  si  les  droits 
de  courtage  fixés  par  le  tarif  annexé  à  l'ordonnance  royale 
du  13  octobre  1842  sont  dus  à  Gaillard  par  lés  défendeurs  ; 

»  En  ce  qui  concerne  Straker  : 

y>  Attendu  que  Gaillard  se  considère  comme  ayant  acquis, 
par  la  signature  de  la  charte- partie,  le  droit  d'être  le  courtier 
conducteur  des  capitaines  que  Straker,  s'il  eût  exécuté  le 
contrat,  aurait  pu  employer  à  cette  exécution,  et  qu'il  réclame 
de  ce  chef  50  c.  par  tonneau  ; 

»  Attendu  qne  Gaillard  oublie  qu'en  contractant,  par  sod 
intermédiaire,  Straker  ne  prenait  envers  lui  aucune  obligation 
de  le  constituer  courtier  conducteur  des  capitaines  qui  pou- 
vaient être  appelés  à  faire  les  voyages  projetés  ; 

»  Que  Straker  ne  pouvait  même  pas  prendre  cette  obli- 
gation, car  on  ne  saurait  contraindre  des  capitaines  parlant 
notre  langue  à  faire  malgré  eux  la  dépense  qu'entraîne  Pin- 
tervention  d'un  courtier,  et  de  tout  temps  il  a  été  facultatif 
aux  capitaines,  parlant  français,  de  se  livrer    seuls  à  toutes 
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démarchas  que  oécesaiteot  rentrée  ou  la  sortie   de   leurs 
navires  ; 

»  Attendu  d* ailleurs  que  le  capitaine  est  toujours  libre  de 
choisir  son  courtier  interprète  et  que  la  loi  a  m<!me.pris, 
vis-à-vis  des  courtiers,  des  précautions  sévères  pour  qu'il  en 
soit  ainsi  ; 

»  Attendu,  quant  an  courtage  de  un  pour  cent  que  Gaillard 
réclame  sur  la  valeur  du  fret,  que  le  tarif  est  très-formel  à 
cet  égard  ;  que  Taffréteur  seul  doit  payer  le  courtage,  puis- 
que le  tarif  s'exprime  ainsi  : 

«  Affrètement  par  charte-partie  sur  la  valeur  du  fret  i  ^/o 
9  payable  par  l'affréteur.  ^ 

9  Qu'il  faut  donc  en  conclure  que  le  fréteur  n'a  aucune 
obligation  quelconque  vis-à-vis  du  courtier  intermédiaire  ; 

»  En  ce  qui  concerne  Bontoux  et  Taylor  : 

»  Attendu  qu'il  reste  à  examiner  s'ils  doivent  à  Gaillard  le 
courtage  de  un  pour  cent  sur  la  valeur  du  fret  ; 

»  Attendu  qu'il  est  formellement  articulé  par  Bontoux  et 
Taylor  que  Gaillard  s'est  entendu  avec  Straker  pour  être 
rémunéré  par  lui  seul,  et  dans  des  conditions  particulières, 
des  soins  qu'il  a  pu  apporter  à  la  conclusion  du  contrat  ; 

»  Que  cette  articulation  a  été  par  avance  reconnue  vraie 
par  Gaillard  dans  une  note  explicative  de  l'affaire  adressée  à 
son  mandataire  ; 

9  Qu'il  en  résulte  donc  que  de  son  propre  aven,  Bontoux 
et  Taylor  ne  lui  devaient  absolument  rien  ; 

»  Attendu  qu'il  est  d'autant  plus  équitable  de  repousser 
la  réclamation  de  Gaillard  en  ce  qui  concerne  le  courtage  de 
1  7«  sur  la  valeur  du  fret,  que  c'est  un  des  devoirs  du  cour- 
tier, surtout  d'un  courtier  juré  et  officier  public,  de  n'offrir 
aux  affréteurs  que  des  affaires  sérieuses  et  que  Gaillard  devait 
d'ailleurs  avoir  assez  de  connaissance  des  affaires  et  des 
hommes,  pour  prévoir  que  Straker,  dont  il  retrace  lui-même 
Tinexpérience  et  les  précédents  essais  malhabiles  et  malheu- 


168  PREMIÈRE  PARTIE. 

reuX)  serait  promptement,  malgré  sa   bonne  foi^  dans  Tim- 
puissance  d'exécuter  la  charte-partie  du  1"  juin  1874  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

9  Déboute  Gaillard  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions, tant  contre  Straker  que  contre  Bontoux  et  Taylor,  et 
le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  ~  du  19  février  1876. 
—  M.  Delaunay  de  Saint-Denis,  président.  —  Plaidant  :  M"* 
Bonamy,  pour  Caillard;  M»  Coquebert,  pour  Straker;  M« 
Haisonneuve,  pour  Bontoux  et  Taylor. 


NANTES,  16  Janvier  1876. 

VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  PAIEMENT   COMPTANT.  —  PAIE- 
MENT IMMÉDIAT.  —  VENTE  D|:  CÉRÉALES.  —  USAGE. 

La  Stipulation  de  paiement  comptant  implique  de  la  part  du 
vendeur  la  volonté  de  ne  faire  aucun  crédit  à  Vacheteur  ;  en 
conséquence^  celui-ci  ne  saurait  être  admis  à  prétendre  que 
le  paiement  n'est  exigible  que  le  lendemain  de  la  réception 
de  la  marchandise. 

Il  n'existe  point  à  Nantes  d'usage  contraire  à  ce  principe  en 
matière  de  vente  de  céréales. 

LE6RAND  Contre  guillemet  et  RICHARD. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  12  février  1876,  Legrand  a  fait  somma- 
tion à  Guillemet  et  Richard  de   prendre  livraison ,  dans  les 
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quarante-huit  heures,  de  la  quantité  d* avoines  qu'il  leur  avait 
verbalement  vendues  ; 

»  Que,  par  assignation  du  15,  il  demande  contre  eux  con- 
damnation à  prendre  livraison  de  ces  marchandises  et  à  lui 
payer  là  somme  de  5,573  fr.,  plus  les  frais  de  magasinage  et 
autres ,  occasionnés  par  le  retard  apporté  par  Guillemet  et 
Richard  ; 

»  Attendu  que  Guillemet  et  Richard  résistent  en  émettant 
la  prétention  de  ne  payer  les  avoines  que  le  lendemain  de  la 
réception,  conformément,  disent-ils,  aux  usages  de  la  place  ; 
que  prétextant,  en  outre,  du  retard  apporté  à  la  livraison, 
par  suite  de  ce  différend,  ils  demandent  reconvenlionnelle- 
ment  la  résiliation  du  marché  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  entre  parties  que  les 
avoines  ont  été  vendues  paiement  comptant  ; 

»  Que  cette  stipulation  comporte  nécessairement  la  consé* 
quence  que  le  vendeur  n'a  voulu  faire  aucun  crédit  à  l'acbe- 
teur  ni  lui  accorder  aucun  terme  ,  et  que  la  prétention  de 
Guillemet  et  Richard  conduisait  k  lui  imposer  malgré  lui  un 
terme  d'au  moins  vingt-quatre  heures  ;  que,  fût-elle  consacrée 
dans  la  pratique  par  un  usage  ordinaire  pour  les  règlements 
entre  les  marchands  de  grains ,  cet  usage  ne  pourrait 
être  envisagé  que  comme  tolérance  et  non  comme  un  droit, 
et  qu'un  vendeur  doit  toujours  se  retrancher  derrière  la 
rigueur  absolue  des  expressions,  quand,  à  tort  ou  à  raison, 
il  n'a  pas  en  son  acheteur  confiance  absolue  ; 

»  Attendu  que  Legrand  justifie  qu'il  a  les  marchandises,  et 
qu'il  les  a  mises  à  la  dispositioor  de  Guillemet  et  Richard  ; 
qu'il  ne  tient  donc  qu'à  ceux-ci  d'en  prendre  livraison  en 
échange  de  leur  argent  ; 

»  Que,  dès-lors,  leur  demande  reconventionnelle,  en  rési- 
liation du  marché,  ne  saurait  être  accueillie  ; 
]»  Par  ces  motifs  : 

9  Condame  Guillemet  et  Richard  à  prendre  livraison  immé- 
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diate  des  avoines  dont  il  est  cas,  et  k  payer  à  Legrand  ta 
somme  de  5,573  fr.  montant  des  avoines,  plus  les  frais  de 
magasinage  et  autres  accessoires  encourus  ; 

»  Déboute  Guillemet  et  Richard  de  leur  demande  recon- 
ventionnelle et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  16  février  1876.  -^ 
H.  Delaunay  de  Saiht«Denis ,  président,  -^  Plaidant  :  pour 
liOgrand  ,  M«  Van  Iseghem  ;  pour  Quillemet  et  Richard  ^  M* 
Maisonneuve. 


NANTES,  29  Janvier  1876. 

AFFRÈTEMENT.  —  GLACES  EN  RIVIÈRE.  —  FORCE  MAJEURE 
TEMPORAIRE.  —  DÉCHARGEMENT  A  SAINT-NAZAIRE  AUX 
FRAIS  DU  NAVIRE.  —  CHARTE-PARTIE  ANGLAISE.  —  CLAUSE 
SPECIALE. 

La  présence  des  glaces  en  Loire  constitue  une  force  majeure 
temporaire  qui,  laissant  subsister  les  conditions  de  l'affrète-^ 
ment,  en  prolonge  seulement  l'exécution  au  temps  où  la  rivière 
deviendra  libre,  en  sorte  que,  jusqu'à  ce  moment,  le  proprié-* 
taire  du  navire^  aussi  bien  que  celui  du  chargement^  doivent 
supporter  les  conséquences  préjudiciables  du  retard  sans 
qu'il  y  ait  lieu  à  dommages^-intérêts. 

Far  suite  ^  le  capitaine  d'un  navire  que  les  glaces  empêchent 
de  monter  immédiatement  à  Nantes ,  terme  assigné  à  son 
voyage  par  la  eharte^partie^  n'a  pas  le  droit  d'exiger  que  le 
destinataire  de  la  marchandise  la  reçoive  à  Saint^Nazaire  au 
lieu  de  la  recevoir  à  Nantes  ;  il  doit  attendre  que  la  rivière 
aoii  libre  et  lui  permette  d'accomplir  son  obligation. 
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La  clause  insérée  dans  les  chartes -parties  anglaises  :  «  où  aussi 
près  qu'il  pourra  en  approcher  avec  sécurité,  9  ne  doit  être 
appliquée  qu'au  cas  où  le  tirant  d'eau  du  navire  ne  lui  per^ 
mettrait  pas  de  se  rendre  jusqu'au  point  indiqué  comme  lieu 
de  sa  destination,  et  ne  saurait  soustraire  le  capitaine  à 
l'obligation  d'atteindre  ce  lieu^  quand  U  n'en  est  empêché  que 
par  un  obstacle  purement  temporaire. 

LEWIS  contre  caillard. 


JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Vu  Fassignation  introductive  dUnstance^  du  13  janvier 
1876 1  par  laquelle  Lewis,  capitaine  du  steamer  Alcazar,  a 
appelé  devant  ce  Tribunal  Frédéric  Gaillard ,  négociant  à 
Nantes,  pour  s'entendre  condamner  à  opérer  sans  délai  le 
déchargement  à  Saint-Nazaire  des  marchandises  apportées 
par  VAlcazar^  à  lui  payer  des  surestaries  pour  le  retard  qu'il 
pourrait  occasionner,  et  à  défaut  de  déchargement  immédiat, 
voir  dire  et  juger  que  le  capitaine  sera  autorisé  à  faire  mettre 
à  terre  à  Saint-Nazaire,  aux  frais,  risques  et  périls  du  desti- 
nataire, le  tout  avec  intérêts  de  droit,  et  s'enlendre  condamner 
aux  dépens  ; 

9  Attendu  que ,  postérieurement  à  cette  assignation ,  les 
parties  se  sont  mises  d'accord  dans  Tintérét  commun  et  sous 
la  réserve  expresse  de  leurs  droits  réciproques,  pour  faire 
transborder  le  chargement  de  VAlcazar  à  Saint-Nazaire,  sur 
des  gabares  qui  rapporteront  à  Nantes  ; 

3»  Attendu  que  le  demandeur  conclut  aujourd'hui  à  ce  qu'il 
plaise  au  Tribunal  dire  et  juger  que  VAlcazar  ne  pouvant 
arriver  jusqu'à  Nantes  avec  sécurité^  à  cause  des  glaces  qui 
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entravaient  la  navigation  en  Loire,  était  en  droit  de  terminer 
le  voyage  à  Saint-Nazaire  ;  en  conséquence,  condamner  Gaillard 
à  payer  tous  les  frais  qui  sont  la  conséquence  du  décharge- 
ment à  Saint-Nazàire,  le  condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  le  défendeur  a  conclu  à  ce  qu  il  plût  au 
Tribunal  débouter  Lewis  de  ses  conclusions,  dire  et  juger 
qu'il  devra  supporter  les  frais  de  gabarage  de  Saint-Nazaire 
à  Nantes,  le  condamner  à  payer  à  Gaillard  un  franc  par  tonne 
pour  frais  supplémentaires  de  déchargement  par  gabare  à 
Nantes,  et  détérioration  résultant  du  transbordement  à  Saint- 
Nazaire,  le  condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que,  suivant  charte- partie  du  1*'  décembre  1875, 
les  armateurs  du  steamer  Alcazar  s'étaient  engagés  à  trans- 
porter à  Nantes  un  chargement  de  phospho-guano  en  barils, 
dont  Gaillard  est  le  consignataire  ; 

»  Que  le  capitaine  Lewis,  commandant  ce  steamer,  en 
arrivant  en  Loire,  le  12  janvier,  trouva  la  navigation  inter- 
rompue dans  la  rivière  de  Nantes  par  la  présence  des  glaces  ; 
que,  par  suite  de  cette  circonstance,  il  entra  dans  le  bassin 
de  Saint-Nazaire,  où  il  transborda  plus  tard  son  chargement 
sur  des  gabares,  d'accord  avec  Gaillard  qui  Vy  autorisa,  sous 
réserves  de  tous  ses  droits  ; 

»  Qu'il  y  a  donc  à  décider  aujourd'hui  qui,  du  navire  ou 
des  destinataires  du  chargement,  paiera  les  frais  de  gabarage 
et  autres  en  résultant  ; 

»  Attendu  que  Lewis,  tout  en  reconnaissant  qu'il  était  bien 
réellement  engagé  par  la  charte  partie  à  apporter  son  char- 
gement jusqu'à  Nantes,  prétend  que  la  présence  des  glaces 
en  Loire  lui  donnait  le  droit  de  le  mettre  à  terre  à  Saint- 
Nazaire,  son  navire  ne  pouvant  monter  en  tonte  sécurité  à 
Nantes,  avec  les  glaces  en  rivière  et  la  charte-partie  stipu- 
lant comme  destination  Nantes  ou  aussi  près  qu'il  pourrait 
en  approcher  en  toute  sécurité  ; 
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»  Attendu  .que  cette  prétention  est  inadmissible  ; 

»  Qu'en  effet,  ces  mots  :  «  ou  aussi  près  qu'il  pourra  en 
approcher  en  sécurité,  »  insérés  dans  toutes  les  chartes-parties 
anglaises,  ne  peuvent  rationnellement  s'entendre  et  en  pra- 
tique ne  se  sont  jamais  entendus  que  pour  le  cas  où  le  tirant 
d'eau  du  navire  ne  lui  permettraU  pas  de  se  rendre  jusqu'au 
point  indiqué  comme  lieu  de  destination  ; 

»  Que, dans  l'espèce,  le  tirant  d'eau  deVAlcazar  lui  permettait 
parfaitement  de  monter  jusqu'à  Nantes  où,  du  reste,  il  est 
déjà  venu  plusieurs  fois  et  où  il  serait  certainement  venu  cette 
fois  encore,  sans  la  présence  des  glaces  qui  obstruaient  la 
rivière  ; 

»  Mais  que  cet  obstacle  rendant  momentanément  la  rivière 
innavigable  est  un  obstacle  essentiellement  temporaire,  qui 
créait  pour  lui  un  retard,  mais  non  un  empêchement  absolu 
pour  se  rendre  à  son  port  de  destination,  puisqu'il  lui  suffisait 
d'attendre  pour  pouvoir,  aussitôt  les  glaces  disparues,  arriver 
à  Nantes  en  toute  sécurité  ; 

»  Attendu  que  la  présence  des  glaces  en  Loire  est  donc 
bien  une  force  majeure  n'empêchant  l'arrivée  au  port  de 
destination  que  pour  un  temps,  et  qu'il  y  a  lieu,  en  consé- 
quence,  de  dire,  par  application  de  l'article  277  du  Code  de 
Commerce,  que  les  conventions  subsistent  sans  qu'il  y  ait  lieu 
à  dommages-intérêts  à  raison  du  relard,  ni  pour  le  navire, 
ni  pour  le  propriétaire  du  chargement,  chacun  devant  sup- 
porter les  conséquences  et  les  préjudices  résultant  pour  lui 
de  ce  retard  ; 

n  Attendu  qu'il  résulte  de  cet  exposé  que  Lewis  ne  devait 
pas  mettre  à  terre  son  chargement  à  Saint-Nazaire,  qui,  par 
le  fait,  n'était  pour  lui  qu'un  port  de  relâche,  et  que  si 
Caillard  a  bien  voulu  l'autoriser  sous  toutes  réserves  à  trans- 
border le  chargement  de  VAlcazar  sur  des  gabares  à  Saint- 
Nazaire,    afin   de  lui  éviter   à  titre  gracieux  les  préjudices 
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considérables  qu'aurait  pa  entraîner  pour  ce  steamer  un  séjour 
prolongé  dans  ce  port  de  relâche ,  le  prix  de  transport  des 
marchandises  par  gabares  de  Saint-Nazaire  doit  évidemment, 
en  droit  comme  en  équité,  rester  à  la  charge  de  Lewis ,  ainsi 
que  les  frais  extraordinaires  occasionnés  à  Gaillard  par  suite 
de  ce  transbordement  à  Saint-Nazaire  ; 

»  Attendu  que  le  déchargement  des  gabares  à  Nantes  a 
nécessité  pour  Gaillard  un  surcroît  de  frais  qu'il  n'aurait  pas 
eu  à  supporter,  si  le  steamer  Alcazar  était  monté  aux  quais 
de  Nantes  comme  il  le  devait,  d'après  sa  charte-partie,  et  que 
le  transbordement  des  barils  de  phospho-guano  à  Saint- 
Nazaire  entraîne  nécessairement  un  supplément  de  frais  de 
conditionnage  et  de  réparations  de  ces  barils  ainsi  qu'un  cer- 
tain déchet  de  la  marchandise,  qui  n'aurait  pas  en  lieu  sans 
cette  double  manutention  ; 

»  Que  Gaillard  réclame  pour  le  tout  une  indemnité  «de  un 
franc  par  tonne,  chiffre  qui  paraît  suffisamment  justifié  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Lewis  de  ses  conclusions,  dit  et  juge  qu'il  devra 
supporter  les  frais  de  gabarage  de  Saint-Nazaire  à  Nantes ,  le 
condamne*  à  payer  à  Gaillard  un  franc  par  tonne  pour  frais 
supplémentaires  de  déchargement  à  Nantes  et  détérioration 
de  la  marchandise  résultant  du  transbordement  à  Saint- 
Nazaire  ; 

»  Le  condamne  aux  dépens*  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  29  janvier  1876.  — 
Président  :  H.  Delaunay  de  Saint-Denis.  —  Plaidant  :  pour 
Lewis,  H*  Bonamy;  pour  Gaillard,  M*6autté. 
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NANTES,  9  décembre  1875. 

COMPÉTENCE.  ~  MARQUES  DE  FABRIQUE. 

Les  actions  relatives  à  la  propriété  des  marques  de  fabrique 

sont  de  la  compétence  des  Tribunaux  civils. 
Le  Tribunal  de  Commerce,  saisi  d'une  question  de  ce  genre^  est 
'  incompétent  ratione  materi»  et  doit  se  dessaisir  d'office  de 

la  connaissance  des  faits  soumis  à  son  appréciation  (1). 

BOTBR  BT  AUTRES  COOtre  MABli. 
JUGEMENT. 

ec  Le  Tribunal, 

%  Vu  Tacte  introductif  d'instance,  dn  13  féTrier  1875,  par 
lequel  Boyer,  Barreau  et  Firmîn  Colas  ont  appelé  devant  ce 
Tribunal  Mare,  fabricant  de  boîtes  à  conserves,  pour  : 

»  Attendu  que  Mare  fabrique  des  estagnons  en  ferblanc 
calqués  sur  le  modèle  créé  par  eux  et  y  imprime  leur  marque 
de  fabrique,  dont  ils  sont  seuls  propriétaires  depuis  le  21 
mars  1873,  jour  où  ils  en  ont  fait  régulièrement  le  dépôt  au 
greffe  du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  ;  que  cette  ma- 
nière d'agir  lui  permet  de  vendre  ses  produits  à  leur  clieD- 
tèle,  ce  qui  leur  cause  un  grave  préjudice  ; 

9  Vdir  dire  que  c'est  à  tort  et  sans  droit  que  Mare  repro- 
duit sur  les  estagnons  de  sa  fabrication  leur  marque  ou  tout 
au  moins  une  marque  offrant  une  telle  similitude  avec  celle 
•  qui  leur  appartient,  qu'elle  est  confondue  par  la  clientèle 
et  le  public  ; 

»  En  conséquence ,  s'entendre  faire  défense  de  la  repro- 
(1)  Conf.  Nantes,  il  avril  1874,  (Ce  rec,  1874,  1,  254.) 
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duire  ;  s^en tendre,  en  outre,  condamner  à  payer  10,000  fr«  à 
titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que,  d'après  la  loi  du  23  juin  1857,  les  actions 
intentées  en  matière  de  marque  de  fabrique  doivent  être  por- 
tées devant  les  Tribunaux  civils  ;  que  Farticle  16  de  cette 
même  loi,  titre  4  (juridiction)  est  en  effet  ainsi  conçu  : 

«  Les  actions  civiles  relatives  aux  marques  sont  portées 
»  devant  les  Tribunaux  civils.  » 

»  Que,  dès-lors,  le  Tribunal  de  Commerce  est  incompétent 
ratione  maleriœ  pour  juger  Faction  intentée  par  Boyer  et 
autres  contre  Mare  ; 

»  Attendu  que  Tarticle  170  du  Code  de  Procédure  civile  dit 
formellement  que  si  le  Tribunal  est  incompétent  à  raison  de 
la  matière,  il  est  tenu  de  renvoyer  d'office  devant  qui  de 
droit  ; 

9  Attendu  que  Tassignation  donnée  par  un  demandeur 
devant  un  Tribunal  incompétent  rati&ne  matericB  doit  faire 
tomber  à  sa  charge  les  frais  faits  devant  ce  Tribunal  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétent  ; 

»  Renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges  de 
droit  ; 

»  Met  les  dépens  à  la  charge  de  Boyer,  Barreau  et  Firmin 
Colas.  9 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  9  décembre  1875. 
—  M.  Delaunay  de  Saint-Denis,  président.  —  Plaidant  ':  pour 
Boyer,  Barreau  et  Firmin  Colas ,  M*  Bruneteau  ;  pour  Mare, 
M*  Le  Bourdais. 
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NANTES,  22  mars  1876. 

VENTE.  —  FONDS  DE  COMMERCE.  —  LOCATION  PAR  LE 
VENDEOR  DES  LIEUX  OU  S'EXERÇAIT  L'INDUSTRIE  CÉDÉE. 
—  INSTALLATION  D'UNE  INDUSTRIE  SIMILAIRE,  A  L'EXPI- 
RATION  DU  BAIL  DANS  LE  MÊME  LOCAL.  —  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS. 

£e  vendeur  doit  garantir  à  Vacquéreur  la  possession  paisible  de 
la  chose  vendue. 

Spécialement,  celui  qui  a  vendu  un  fonds  de  commerce,  compre^ 
nant  :  les  pratiques,  l'achalandage  et  objets  mobiliers  servant 
à  l'exploitation,  et  qui,  par  acte  séparé,  a  loué  à  l'acheteur 
le  local  oii  s'exerçait  l'industrie  cédée,  ne  peut,  à  l'expiration 
du  bail,  établir  ou  laisser  établir  dans  le  même  local  une 
industrie  similaire  à  celle  qu'il  a  cédée  (i). 

SAVin  contre  v*  bbilubt. 

JUGBHBRT. 

m  Le  TribnnaK 

»  Attendu  que  le  7  septembre  1867,  par  acte  au  rapport 
de  M*  Bougouin,  notaire  à  Nantes,  la  dame  veuve  Brillîet, 
vendait  à  Savin  le  fonds  de  commerce  de  boucherie  qu'elle 
exploitait  à  la  Fournilliëre  ; , 

»  Que,  par  acte  du  même  jour,  elle  louait  à  Savin  le  ma- 
gasin où  s'exerçait  son  industrie,  et  dont  elle  était  pro- 
priétaire, pour  une  période  qui  prenait  fin  à  Noël  1875; 

»  Qu'à  cette  époque,  les  parties  ne  s'étant  pas  entendues 
pour  le  renouvellement  du  bail,  Savin  dut  chercher  un  autre 

(1)  Gonf.  Nantes,  5  juin  1875,  eerec.  1875,  1,  295.  Affaire  Laroche- 
BiUoa,  mais  ce  dernier  jagement  a  été  reformé  par  ]a€our  de  Rennes. 
V.  suprà.  Ire  partie,  p.  113. 

12 
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local  dans  le  voisinage ,  et  que  la  dame  Brilliet,  reprenant 
possession  de  son  ancienne  boutique,  y  réinstallait  immédiate- 
ment un  commerce  de  boucherie  ; 

9  Qu*en  présence  de  ces  agissements  qu'il  jugeail  de 
nature  à  léser  ses  intérêts,  Savin  assignait,  le  21  février,  la 
dame  Brilliet  devant  ce  Tribunal  pour  entendre  dire  que  son 
magasin  de  boucherie  sera  fermé;  s'entendre  condamner  à 
1,000  fr.  dédommages  et  intérêts  pour  préjudice  déjà  causé, 
et,  en  outre,  à  10  fr.  par  jour  de  retard,  pour  le  temps  pen- 
dant lequel  le  magasin  resterait  ouvert  après  le  prononcé  du 
jugement  ; 

»  Attendu  que  pour  résister  à  ces  prétentions  la  dame 
Brilliet  articule  que  n'étant  liée  par  aucune  interdiction,  elle 
pouvait  créer  dans  sa  maison  une  boucherie  pour  son  fils  ; 

9  Que,  depuis  neuf  ans  que  Savin  jouissait  de  cette  boutique, 
sa  clientèle  est  désormais  formée  ;  qu'il  a  trouvé  à  s'installer  à 
côté  et  qu'il  ne  subira  aucun  préjudice  ;  qu'enfin  elle  invoque 
son  droit  au  nom  de  la  libre  jouissance  de  sa  propriété  et 
de  son  industrie  ; 

9  Attendu  que,  par  l'acte  du  7  septembre  1867,  la  dame 
Brilliet  vendait  à  Savin  son  fonds  de  commerce  de  boucherie 
en  expliquant  que  ce  fonds  consistait  dans  les  pratiques  et 
achalandage  qui  y  sont  attachés,  et  dans  les  difiérents  objets 
mobiliers  servant  à  son  exploitation  ; 

n  Qu'il  a  été,  en  outre,  stipulé  que  l'acquéreur  prendrait  lé 
titre  de  successeur  de  la  veuve  Brilliet  ; 

»  Attendu  que,  par  acte  séparé,  portant  la  même  date,  la 
dame  Brilliet  louait  à  Savin,  pour  une  durée  de  huit  ans  et 
six  mois  le  local  où  elle  exerçait  son  industrie  ;  que  cette 
location  était  complètement  indépendante  de  la  cession  de  son 
commerce  et  qu'il  n'a  pu  entrer  dans  l'intention  des  parties 
contractantes  de  limiter  la  durée  de  cette  cession  à  la  durée 
du  bail}lui-méme  ; 

»  Attendu  que  le  vendeur  doit  garantir  à  son  acquéreur  la 
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possession  paisible  de  la  chose  vendue,  et  né  saurait,  dans 
Tespèce,  ouvrir  dans  le  voisinage  un  a'Jti*e  établissement  de 
même  nature  avec  la  même  enseigne  sans  porter  préjudice 
aux  droits  de  Tacheteur  ; 

»  Que,  dans  la  cause,  le  trouble  et  le  préjudice  qui  résul-^ 
tent  pour  Savin  de  la  réinstallation  de  la  dame  Brilliet  dans 
son  ancien  magasin  s^t  d'autant  plus  manifestes  que  dans 
une  note  qui  figure  aux  pièces,  la  dame  Brilliet  ne  cache 
pas  son  intention  de  reprendre  son  ancienne  clientèle  ;  on  y 
lit  en  efiet  : 

«  Que  Savin  étant  venu  monter  sa  boucherie  à  50  mètres 
9  du  magasin  de  la  dame  Brilliet,  alors  qu'il  aurait  pu  Tins- 
»  taller  beaucoup  plus  loin,  il  a  agi  avec  perfidie  et  cherche 
i>  à  établir  une  concurrence  déloyale  ; 

»  Que  le  même  Savin,  qui  avait  la  jouissance  de  vastes 
»  cours  plus  éloignées,  a  cependant  loué  des  hangars  dans  une 
»  propriété  toute  voisine,  et  cela  encore,  dit  la  veuve  Bril- 
»  liet,  dans  le  but  d'éloigner  mon  ancienne  clientèle.  » 

9  Qu*ainsi  donc  non-seulement  le  fait,  mais  encore  Tinten- 
tion  de  nuire  à  Savin,  en  lui  enlevant  la  clientèle  qui  lui  a  été 
Tendue,  sont  ici  évidents  ;  qu'en  ouvrant  dans  le  local  aban* 
donné  par  Savin  un  commerce  de  boucherie,  la  veuve  Bril- 
liet a  porté  atteinte  aux  droits  cédés  par  elle  audit  Savin  et 
lui  a  causé  un  préjudice  dont  elle  lui  doit  réparation  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  possède  les  éléments  nécessaires 
pour  arbitrar  le  montant  des  dommages-intérêts  dus  à 
Savin  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

«  Dit  et  juge  que  la  dame  Brilliet  sera  tenue  de  fermer  son 
magasin  de  boucherie  dans  la  huitaine  du  prononcé  du  pré- 
sent jugement,  et,  à  défaut  de  ce  faire,  sera  condamnée  à 
payer  à  Savin   10    fr.  par  chaque  jour  de  retard  ; 

»  Et  pour  réparation  du  préjudice  causé,  condamne  la  dame 
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Brillîel,  envers  Savin,    à   iOO  fr,  de  dommages-inléréls  ;  la 
condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  22  mars  1876-  — 
M.  Delaûnay  de  Saint-Denis,  président.  —  Paidant  :  M« 
Etiennez,  pour  Savin  ;  M»  Paul  Thibaud,  pour  veuve  Brilliet. 


NANTES,  12  lévrier  1876. 

COMPÉTENCE.  —  CAUTIONNEMENT  DONNÉ  PAB  UN  NON-COM- 
MERÇANT. —  DÉCLINATOIRE.  —  CARACTÈRE  COMMERCUL 
DE  L*ACTE. 

Le  cautionnement  souscrit  par  un  non-commerçant,  pour  la 
garantie  d'une  opération  commerciale,  ne  perd  pas  par  ce 
seul  fait  son  caractère  purement  civU  (i). 

Maùs  si  le  cautionnement,  loin  d'être  un  acte  isolé  et  désintéressé, 
constitue  de  la  part  de  celui  quiTa  donné  une  véritable  spé- 
culation, il  devient  un  acte  de  commerce  et  à  ce  titre  relève 
de  la  juridiction  consulaire  (2). 

UQVIBATEUE  MOBBAU,  LBBSL  ET  DAVID  COUtrO  DB    LA  MOTTB 

ET  AUTRES. 

JUGEMENT, 

«c  Le  Tribunal, 

»  Sur  rexception  d*incompétence  : 

»  Attendu  que  de  la  Mette  est  intervenn  dans  les  termes 
suivants  à  Facte  de  cession  de  biens  faite  par  la  Société 
Moreau,  Lehei  et  David  à  ses  créanciers,  le  10  mars  1875, 
au  rapport  du  notaire  M*  Viaud-Grand-Marais  ; 

«  A   Tendroit  est  iutervenu  M.   Alfred  de  la   Hotte,  pro- 

(1)  lorisprudenoe  constante. 

(2)  Comp.  Ail,  22  novembre  1866.  Ce  rec-,  1866,  2,  74* 
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»  priétairé,  demenrant  à  Paris,  lequel  déclare  par  ces  pré- 
>i  sentes  s'obliger  à  garantir  éventuellement  aux  créanciers 
»  de  Tancienne  Société  Moreau,  Lebel  et  David,  et  au  cas 
9  où  ils  ne  seraient  pas  intégralement  payés  par  Fépuise- 
»  ment  de  toutes  les  valeurs  de  la  dite  Société  à  eux  pré- 
9  sentement  cédées,  le  complet  règlement  de  leurs  créances  ;  » 

»  Attendu  que  Cinqualbro,  liquidateur  de  cette  cession  de 
biens,  demande  contre  de  la  Motle  Texécution  de  rengage-^ 
ment  sus  transcrit  ;  qu'à  titre  très-subsidiaire  il  demande 
que  de  la  Motte  soit  condamné  à  exécuter  rengagement 
verbal  qu'il  aurait  pris  envers  lui  de  garantir  Tachât  de 
Tusine  à  gaz  du  Croisic,  et  de  lui  en  payer  le  prix  solidaire- 
ment avec  Octave  Moreau,  acquéreur  -, 

»  Attendu  qu'à  ces  demandes,  de  la  Motte  oppose  une 
exception  d'incompétence  ;  qu'il  dit  qu'il  est  propriétaire  et 
non  commerçant  ;  que  le  cautionnement  qu'il  a  consenti, 
d*une  manière  désintéressée,  et  dans  une  forme  estientielle- 
ment  civile,  est  en  conséquence  un  contrat  purement  civil, 
qui  conserve  sa  nature  propre,  alors  même  que  l'obligation 
cautionnée  est  commerciale  ;  qu'il  dénie  énergiquement  l'en- 
gagement verbal  que  lui  attribue  Cinqualbre  d'avoir  garanti 
solidairement  l'achat  de  Tusine  du  Croisic  fait  par  Moreau,  et 
d'en  payer  le  prix  ;  que  cet  engagement  du  reste,  au  cas  où  il 
serait  prouvé,  serait  d'une  nature  essentiellement  civile,  n'ayant 
ni  en  la  forme  ni   au  fond  aucun  caractère  commercial  ; 

»  Attendu  qu'il  est  constant  que  de  la  Motte,  propriétaire 
à  Paris,  n'est  pas  commerçant  ;  que  bien  que  l'acte  de  cession 
de  biens,  auquel  il  est  intervenu,  ait  un  caractère  essentielle- 
ment commercial,  tant  par  son  objet  que  par  la  qualité  des 
contractants,  le  cautionnement  pur  et  simple,  qui  en  est  l'ac- 
cessoire, ou,  si  l'on  veut  la  condition,  ne  saurait,  par  ce  seul 
fait,  revêtir  le  même  caractère  ;  qu'il  doit  garder,  en  thèse 
générale,  celui  de  la  personne  de  qui  il  émane,  c'est-à-dire 
un  caractère  essentiellement  civil  ; 
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»  Mais  qu'il  s'agit  de  rechercher  dans  la  cause  si  en  don- 
Daut  ce  caulionDemeot  de  la  Moite  u'a  pas  fait  un  véritable 
acte  de  commerce  ;  que  si,  en  Tétai,  Tétude  du  dossier  ne 
permet  pas  de  préciser  exactement  quel  rôle  de  la  Motte  a 
joué  dans  les  affaires  de  la  Société  Moreau,  Lebel  et  David, 
elle  montre  au  moins  qu'il  y  a  été  constamment,  iulimement 
et  commercialement  mêlé  ;  q^ue  cela  résulte  notamment  de  ses 
deux  lettres  du  5  juin  1875  à  Cinqualbre,  des  lettres  de  Cin- 
qualbro  des  4  janvier  et  11  août  et  de  ses  réponses  des  12 
janvier  et  24  août  ;  que  l'on  voit  dans  une  lettre  de  Moreau  à 
son  avocat,  que  de  la  Motte  s'était  chargé  de  vendre  le  brevet 
de  fabrication  du  gaz  de  limon  moyennant  attribution  à  son 
profit  du  tiers  du  prix  de  vente  ;  que  Moreau  lui  reproche, 
dans  cette  même  lettre,  de  n'avoir  consenti  le  cautionnement 
dont  est  cas,  que  pour  se  rendre  maître  de  la  position, 
et  imposer  à  la  Société  la  cession  de  son  brevet  pour  la 
somme  minime  de  500  fr.  en  menaçant  en  cas  de  refus  de 
la  Société,  de  retirer  son  concours  et  de  la  laisser  en  état  de 
faillite  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  faits  que  le  cautionnement 
fourni  par  de  la  Motte  ne  serait  nullement  un  acte  isolé,  et 
désintéressé,  comme  il  le  prétend  dans  le  but  de  lui  imprimer 
un  caractère  civil  ;  qu'il  serait  an  contraire  on  acte  de  spé- 
culation, qui  se  lie  étroitement  à  un  ensemble  d'actes  commer- 
ciaux, dont  la  connaissance  appartient  au  Tribunal  de  Com- 
merce, et  qu'il  doit,  comme  eux,  être  déféré  à  sa  juridic- 
tion ; 

»  Que  la  question  d'engagement  envers  Cinqualbre  de  payer 
en  ses  mains  le  prix  de  l'usine  à  gaz  du  Croisic  se  lie  égale- 
ment à  la  même  affaire  d'exploitation  du  gaz  de  limon,  et 
spécialement  à  la  liquidation  de  la  cession  de  biens  ;  que 
cette  question  appartient  donc,  comme  toutes  les  autres  qui 
dérivent  de  la  même  affaire,  à  la  compétence  de  ce  Tribunal  ; 
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»  Au  foDd  : 

»  Attendu  que  de  la  Motte  a  déclaré  laisser  défaut  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  de  la  Motte  de  son  exception  d*incompélence  ; 
etc.  ;  etc.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  12  février  1876* 
--  Président,  M.  Delaunay  de  Saint-Denis.  «—  Plaidant  ;  pour 
le  liquidateur,  M**  Gautté  ;  pour  Moreau  et  Lebel,  M«  Girau- 
deau  ;  pour  David,  M«  Van  Iseghem  ;  pour  de  la  Motte, 
M«  Berthault. 


NANTES,  4  août  1875.  ~  RENNES,  24 

décembre  1875. 

AGENT  DE  CHANGE,  —  SOCIÉTÉ  FORMÉE  POUR  L^EXPLOl- 
TATION  DE  LA  CHARGE:  —  ENGAGEMENT  PERSONNEL  DU 
TITULAIRE.  —  ACTION  DU  CRÉANCIER  CONTRE  LA  SOCIÉTÉ. 
—  FIN  DE  NON-RECEVOIR. 

SOCIÉTÉ.  —  ENGAGEMENTS  PERSONNELS  d'UN  ASSOCIÉ- 
ACTION  DU  CRÉANCIER  CONTRE  LA  SOCIÉTÉ.  —  FIN  DE 
NON-RKCEYOIR. 

L  -—  La  société  créée  pour  l'exploitation  d'une  charge  d'agent 
de  change,  conformément  à  la  loi  de  1862,  forme^  au  regard 
des  tiers,  une  personnalité  distincte  de  celle  du  titulaire  , 
ayant  son  existence  propre,  son  actif  et  son  passif  particuliers, 
des  débiteurs  et  des  créanciers  qui  peuvent  être  autres  que 
ceux  de  l'agent  de  change. 

En  conséquence,  la  société  n'est  pas  tenue  d'exécuter  les  engage-- 
ments  que  l'agent  de  change  peut  avoir  pris^  même  en  violation 
des  règles  de  sa  profession,  à  propos  d'affaires  commerciales 
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dans  lesquelles  il  était  personnellement  intéressé.  Surtout 
quand  il  n'apparaît  pas  que  l'agent  de  change  ait  voulu  en- 
gager la  société,  dont  les  livres  ne  portent  pas  trace  de  ces 
opérations. 
IL  —  Un  agent  de  change  qui  s'est  associé  avec  d'autres  per- 
sonnes que  ses  bailleurs  de  fonds  pour  faire  des  affaires 
commerciales,  n'oblige  point  ses  associés  au  paiement  de  ses 
dettes  ;  et  la  société  n'en  est  pas  tenue  si  le  créancier  ne  prouve 
pas  que  la  société  en  a  profité.  (Résolu  par  le  Tribunal). 

TBVBEBT   DE   LA    CHAPELLE    CODtre  LIQOIDATEUBS  GOUBDET. 

ET  AUTBBS. 

s. 

«  Le  Tribunal , 

9  Attendu  que  Trubert  de  la  Chapelle  a  souscrit,  le  9  mars 
1875,  à  l'échéance  du  9  juin  suivant,  un  billet  de  10,000  fr.  à 
Tordre  de  Raboteau  ;  que  ce  billet,  passé  à  Tordre  d'Hameliu, 
puis  des  banquiers  Naudin  et  Durand^Gasselin,  a  été  protesté 
faute  de  paiement  à  son  échéance,  et  que  les  banquiers  tiers 
porteurs  ont  obtenu  le  26  juin,  condamnation  contre  Trubert 
de  la  Chapelle  et  les  endosseurs  ; 

»  Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats,  et  qu*il  n'est  d'ailleurs 
contesté  par  persoune,  que  Trubert  de  la  Chapelle  n* avait 
souscrit  ce  billet  que  par  complaisance  et  que  les  fonds  pro- 
venant de  sa  négociation  ne  lui  ont  point  été  versés  ;  que  le 
bénéficiaire  était  Gourdet,  à  qui  il  a  été  remis  pour  être  né- 
gocié, et  qui  reconnaissait  que  cette  obligation  faisait  double 
emploi  avec  d'autres  valeurs  déjà  souscrites  par  Trubert  de  la 
Chapelle  ;  qu'elle  ne  devait  donc  pas  compter  dans  le  règle- 
ment ultérieur  de  leurs  comptes,  et  qu'elle  serait  retirée  par 
lui,  Gourdet,  seul  à  Téchéance  ; 

»  Attendu  que  les  conclusions  de  Trubert  de  la  Chapelle 
tendent  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  : 

»  1»  Lui  décerner   acte  do  ce   qu'il  conteste  formellement 
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la  qualité  des  soi-disants  liquidateurs  Cinqualbre  et  Lapeyrade, 
de  l'office  d'ageot  de  change  de  Gourdet  ;  qu'il  considère  leurs 
personnalités  comme  engagées,  et  se  réserve  contre  eux 
toute  action  en  dommages-intérêts  ; 

2"*  Condamner  Gourdet,  et  au  besoin  Cinqualbre  et  Lapey- 
rade,  se  disant  liquidateurs  et  détenteurs  des  fonds,  à  le 
garantir  en  principal,  intérêts  et  frais  de  la  condamnation  en 
10,000  fr.,  prononcée  au  profit  deNaudin  et  Durand-Gasselin, 
à  Ten  libérer  et  indemniser  ; 

3«  Débouter  les  défendeurs  de  toutes  leurs  fins  et  conclu- 
sions, comme  mal  fondées  ; 

4®  Subsidiairement,  au  cas  oJ!i  par  impossible  ces  premières 
conclusions  ne  seraient  pa3  admises,  juger  que  la  perte  de 
ces  10,000  fr.  incombe  aux  trois  associés  Raboteau,  Labruyère 
et  Trubert  de  la  Chapelle  ; 

b"*  Ordonner  Texéeution  provisoire  du  jugement  à  inter* 
venir  nonobstant  appel  et  sans  caution  ; 

»  Attendu  que  Gourdet  en  nom  personnel,  et  les  liquida- 
teurs de  son  office  ont  conclu  à  ce  qu'il  plût  au  Tribunal  : 

«  1»  Dire  et  juger  que  pour  le  billet  de  10,000  fr.  sous- 
crit le  9  mars  1875,  par  Trubert  de  la  Chapelle  à  Tordre  de 

* 

Raboteau,  pour  lequel  condamnation  a  été  prononcée  par  le 
Tribunal  de  Commerce  au  profit  de  Naudin,  Durand-Gasselin 
et  C",  par  jugement  du  26  juin  1875,  Trubert  de  la  Chapelle 
ne  doit  pas  être  admis  au  passif  de  l'association  formée  pour 
l'exploitation  de  l'office  d'agent  de  change  dont  Gourdet  était 
le  titulaire,  et  dont  la  valeur  se  liquide  aujourd'hui  par 
Espitalié'Lapejrade  et  Cinqualbre,  liquidateurs  judiciaires, 
débouter  en  conséquence  Trubert  de  la  Chapelle  de  toutes 
actions,  fins  et  conclusions  sur  ce  point  ; 

9  Que  pour   ce    billet,   Trubert  de  la    Chapelle   ne   peut 
exercer  qu'une  action  comme  créancier  personnel  de  Gourdet, 
ancien  agent  de  change  ; 
^  «  Qu'en  l'état  cette  action  ne   peut  être  admise  ;  qu'il  y  a 
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comptes  à  faire  entre  Tmbert  de  la  Chapelle  et  Gourdet  poar 
les  entreprises  commerciales  auxquelles  ils  se  sont  livrés  tous 
deux,  et  que  jusqu*à  Tapurement  de  ces  comptes  il  n'y  a  lieu 
de  prononcer  condamnation  pour  ce  billet,  et  de  statuer  sur 
la  demande  de  Trubert  de  la  Chapelle,  auquel  seulement  des 
réserves  peuvent  être  accordées  ; 

»  3®  Condamner  Trubert  de  la  Chapelle  aux  dépens  de 
rinstance  ; 

»  Attendu  que  Raboteau  a  conclu  à  ce  qu'il  plût  au  Tri- 
bunal ; 

»  Lui  décerner  acte  de  ce  qu'il  s'en  rapporte  à  la  sagesse 
du  Tribunal  sur  la  demande  principale  de  Trubert  de  la  Cha- 
pelle, vis-à-vis  de  Gourdet  et  des. liquidateurs  de  sa  charge, 
ainsi  que  sur  les  moyens  opposés  par  ces  derniers  ; 

»  Débouter  Trubert  de  la  Chapelle  de  son  action  subsi- 
diaire contre  le  concluant  et  le  condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  Labruyère  a  conclu,  de  son  côté,  à  ce  que 
Trubert  de  la  Chapelle  fût  débouté  de  sa  demande  et  con- 
damné aux  dépens  ; 

»  Sur  la  demande  principale  de  Trubert   de  la  Chapelle  : 

»  Attendu  d'abord  que  la  discussion  introduite  aux  débats 
de  la  situation  juridique  des  liquidateurs  de  l'office  Gourdet 
est  étrangère  à  la  question  du  procès,  et  qu'il  convient  d'au- 
tant plus  de  l'écarter  que  Trubert  de  la  Chapelle  ne  conclut 
pas  contre  eux  à  cet  égard,  et  qu'il  se  borne  à  demander  un 
décerné  acte  de  ses  protestations  et  de  ses  réserves  ;  que  les 
liquidateurs  Ëspitalié-Lapeyrade  et  Cinqualbre  procèdent  en 
vertu  d'un  titre  régulier  émanant  de  justice,  et  que  s'il  plaît 
à  Trubert  de  la  Chapelle  de  le  méconnaître  et  de  l'attaquer, 
ce  n'est  pas  incidemment  et  par  voie  détournée  qu'il  doit  le 
faire  ;  qu'il  doit  lui  suffire  en  la  cause  qu'il  soit  reconnu 
qu'en  plaidant  contre  les  liquidateurs  il  n'entend  pas  recon- 
naître pour  cela  la  légitimité  de  leur  titre  ; 

»  Attendu,  au  fond,   que  Gourdet  a  personnellement  pris 


PREMIÈRE  PARTIE.  187 

envers  Trubert  de  la  Chapelle  rengagement  de  retirer  à  son 
échéance  le  billet  de  10,000  fr.,  dont  celui-ci  n'était  que  le 
souscripteur  complaisant)  et  dont  lui  Gourdet  était  le  bénéû- 
ciaire  ;  que  cet  engagement,  il  doit  être  tenu  de  Texécuter  ; 
que  s'il  y  a  des  comptes  à  établir  entre  lui  et  Trubert  de  la 
Chapelle,  il  a  pris  soin  lui  -même  de  marquer  que  ce  billet  ne 
devait  point  entrer  dans  le  règlement  ultérieur  de  ces  confiptes; 
qu'ainsi  il  y  a  d'un  côté  une  obligation  précise,  déterminée, 
exigible  et  indépendante,  de  l'autre  une  créance  incertaine  et 
indéterminée  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  de  compensation  possible, 
et  que  la  condamnation  de  Gourdet  au  remboursement  du 
montant  du  billet  dqit  être  immédiate  ; 

»  Attendu  que  vainement  Gourdet  prétend  que  Trubert  de 
la  Chapelle  et  lui  n'ont  agi  dans  cette  circonstance  que  pour 
le  compte  de  la  société  particulière  entre  Trubert  de  la  Cha- 
pelle, Raboteau  et  Labruyère  dont  lui-même  faisait  partie  ; 
que  la  société  seule  a  profité  des  fonds  produits  par  la  négo- 
ciation du  billet,  et  qu'elle  seule  doit  le  rembourser  ;  que 
comme  il  est  créancier  incontestable  de  cette  société ,  il  a 
le  droit  de  compenser  à  ce  titre  avec  Trubert  de  la  Chapelle, 
pour  ce  que  celui-ci  lui  réclame  ; 

»  Attendu  qu'il  est  possible  que  l'opération  du  billet  faite 
entre  Gourdet  et  Trubert  de  la  Chapelle,  concerne  la  société 
Labruyère,  Raboteau  et  C'^,  mais  que  si  Gourdet  l'affirme,  si 
Trubert  de  la  Chapelle  lui-même  semble  corroborer  cette 
affirmation  par  les  conclusions  subsidiaires  qu'il  a  prises 
contre  Labruyère  et  contre  Raboteau,  ses  associés,  il  con- 
vient de  noter  que  de  leur  côté  Labruyère  et  Raboteau  le 
oient  énergiquement  ;  qu'ils  disent  que  l'argent  du  billet  n'a 
jamais  été  versé  dans  la  caisse  de  la  société,  qu'elle  n'en  a 
profité  d'aucune  manière  et  que  ses  écritures  en  font  foi  ; 
qu'il  suit  de  là  qu'en  l'état  la  société  qui  n'est  engagée  par 
aucune  signature  portant  la  raison  sociale  H.  Labruyère, 
Raboteau  et  C>°,  est  fondée  à  décliner  toute  responsabilité  dans 
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le  règlement  du  billet  ;  que  la  question  doit  donc  se  débattre 
uniquement  entre  Gourdet  et  Trubert  de  la  Chapelle,  qui  ne 
figurent  qu'en  nom  personnel  à  rengagement  objet  du  pro- 
cès ;  que  par  conséquent  aucun  argument  de  compensation  ne 
saurait  être  tiré  par  Gourdet  de  sa  situation  de  créancier  de  la 
société  et  des  comptes  à  faire  entre  les  associés  ;  que  d'ail- 
leurs il  résulte  des  documents  servis  que  sa  créance,  si  elle 
existe,  est  loin  d'être  déterminée,  qu'elle  aura  besoin  d'être 
apurée  et  liquidée  et  qu'à  ce  point  de  vue  encore  la  compen- 
sation serait  impossible,  que  la  créance  que  lui  réclame  Tru- 
bert de  la  Chapelle  est  au  contraire  liquide  et  exigible,  et 
qu'il  ne  saurait  se  comprendre  que  Trubert  de  la  Chapelle, 
obligé  et  condamné  personnellement  envers  les  tiers  porteurs 
pour  le  billet  de  10,000  fr.  qu'il  a  souscrit  vit  Gourdet  son 
garant  lui  opposer  avec  succès  des  moyens  basés  sur  ses 
relations  particulières,  non  pas  avec  lui,  mais  avec  la 
société,  c'ést-à-dire  avec  un  tiers  ; 

»  Attendu  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  examiner  quelle  est  la 
situation  au  procès  des  liquidateurs  Cinqualbre  et  Ëspitalié- 
Lapeyrade,  s'ils  doivent  être  avec  Gourdet  condamnés  à  ga- 
rantir Trubert  de  la  Chapelle  des  suites  de  la  condamnation 
prononcée  contre  lui,  le  26  juin,  au  paiement  du  billet  de 
10,000  fr.  ; 

»  Attendu  qu'aucune  condamnation  ne  peut  atteindre  les 
liquidateurs  ;  que  si  Gourdet  est  commerçant,  parce  que  la 
profession  d'agent  de  change  est  une  profession  commerciale, 
il  ne  s'en  suit  pas  qu'il  ait  le  droit  de  faire  des  actes  de 
commerce  ou  de  banque  ;  que  ces'  actes  lui  sont  au  contraire 
formellement  interdits  par  l'art.  85  du  Code  de  Commerce  ; 
que  les  règlements  spéciaux  de  sa  profession  lui  défendent 
même  expressément  de  mettre  sa  signature  sur  aucuns  billets 
ou  lettres  de  change  ;  que  dans  ces  conditions  particulières  la 
présomption  de  l'art.  638  du  Code  de  Commerce  ne  saurait 
s'appliquer  à   Gourdet  ;  qu'en   effet  il  est  démontré  par  la 
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comptabilité  de  Toffice  de  change  que  Trubert  de  la  Chapelle 
ne  figure  point  comme  créancier  sur  les  livres  de  Fassociation 
formée  pour  Texploitation  de  TofiBce  d'agent  de  change  dont 
Gourdel  était  le  titulaire  ;  qu'il  ne  peut  puiser  dans  les  régis* 
très  de  cette  association  les  éléments  et  les  preuves  de 
Taction  qu'il  intente  aujourd'hui  contre  elle  ;  qu'en  consé- 
quence il  n'a  aucun  titre  pour  obtenir  condamnation  contre 
les  liquidateurs  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Trubert  de  la  Chapelle  de  ce  qu'en  plai- 
dant contre  les  liquidateurs  judiciaires  de  l'office  d'agent  de 
change  de  Gourdet,  il  n'a  pas  entendu  pour  cela  reconnaître 
leur  qualité  ; 

)»  Condamne  Gourdet,  ancien  agent  de  change,  en  nom  per- 
sonnel)  à  libérer,  garantir  et  indemniser  en  principal,  intérêts 
et  frais,  Trubert  de  la  Chapelle  de  la  condamnation  en  paie- 
ment de  10,000  fr.  prononcée  contre  lui  au  profit  de  Naudin, 
Durand-Gasselin  et  C'"*,  par  jugement  de  ce  Tribunal  du  26 
juin  1875  ; 

«  Déboute  Trubert  de  la  Chapelle  de  toutes  ses  demandes, 
fins  et  conclusions  contre  Espitalié-Lapeyrade  et  Cinqualbre, 
liquidateurs  do  l'office,  d'agent  de  change  de  Gourdet  ; 

»  Condamne  Gourdet,  en  nom  personnel,  en  tous  les 
dépens.  » 

Appel  de  Trubert  de  la  Chapelle, 

ABRÂT. 

tt  La  Cour, 

9  En  droit  : 

»  Considérant  que  l'exercice  des  fonctions  d'agent  de 
change  est  exclusivement  personnel  au  titulaire  de  l'office  ; 
qu'il  lui  impose  des  devoirs  rigoureux  et  des  obligations  spé- 
ciales incompatibles  avec  toute  immixtion  de  tiers  non  agréés 
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par  le  chef  de  TEtat  ;  que  tels  étaient  l'esprit  et  le  texte  de  la 
loi  du  28  avril  1816  et  tels  sont  encore  ceux  de  la  loi  de 
1862,  modificative  de  l'art.  75  du  Code  de  Commerce  ; 

>,  Mais  qu'en  dehors  de  la  propriété  du  titre  et  de  l'exercice 
des  fonctions,  la  loi  de  1862  a    cru  devoir  consacrer  et  pro- 
téger des  interventions  financières,  que   la  jurisprudence  ne 
pouvait  reconnaître    en  tant  que  sociétés  légales,  mais  était 
souvent  forcée    d'accepter    comme   sociétés  de   fait  *    que  la 
législation  nouvelle,  sans  diminuer  aucune  des  garanties  mo- 
rales résultant  de  la  loi  précitée,  a  admis  entre  le  titulaire  et 
les  bailleurs  de  fonds  une  société  sut  generis,  qui  n'est  ni  la 
société  en  nom  collectif,  puisque,   conformément  aux  anciens 
principes,  les  associés    n'ont  aucun    droit   d'immixtion  dans 
l'exploitation  de  l'office,    ni  la  société  en  commandite  pnre, 
quoique  s'en  rapprochant  davantage,   puisque  le  nombre  des 
commanditaires   est    déterminé,    leurs  noms  connus   et  leur 
solvabilité  discutée  par  la  Chambre  syndicale  ; 

»  Que  sauf  ces  restrictions,  les  conditions  de  publicité  exi- 
gées et  la  situation  bien  définie  des  bailleurs  de  fonds  tenus 
seulement  jusqu'à  concurrence  des  capitaux  engagés,  placé  ce 
genre  particulier  d'association  sous  le  régime  des  sociétés 
commerciales  ; 

»  Qu'il  en  résulte  notamment  que  la  société  forme  au  regard 
du  tiers  une  individualité  distincte  de  celle  du  titulaire  ayant 
son  existence  propre,  son  actif  et  son  passif  particuliers,  en 
un  mot  des  débiteurs  et  des  créanciers  qui  peuvent  être  autres 
que  ceux  de  l'agent  de  change  ; 

»  Que  les  agissements  personnels  de  ce  dernier  faits  en 
dehors,  ou  même  contrairement  à  l'exercice  de  ces  fonctions, 
ne  sauraient  dès-lors  engager  la  responsabilité  des  associés  ; 
qu'il  en  est  ainsi  surtout  lorsquMl  n'existe  sur  le  registre 
aucune  trace  de  ces  opérations  et  qu'elles  doivent  dès-lors 
être  présumées,  jusqu'à  preuve  contraire,  faites  à  l'insu  ou 
.  même  contre  le  vœu  des  associés  ; 


^ 
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»  En  fait  : 

»  Considérant  que  Gourdet,  agent  de  change  à  Nantes,  a 
établi,  passage  Pommeraye,  un  oflBce  spécial,  quMl  exploitait 
on  faisait  exploiter  en  dehors  de  sa  charge  et  pour  lequel  il 
avait  d'autres  associés  que  ceux  qui  avaient  fourni  les  fonds 
pour  Tacquisition  du  titre  ;  que  cette  entreprise  commerciale 
constituait  une  coupable  infraction  à  Tart.  85  du  Gode  dé 
Commerce  et  le  rendait  passible  des  dispositions  des  articles 
87  et  89  du  même  Code  ;  que  les  engagements  pris  par 
Gourdet  soit  personnellement,  soit  pour  les  besoins  de  FoflBce  de 
change  ne  sauraient  donc  en  aucun  cas  constituer  Trubert  de 
la  Chapelle,  créancier  de  Tassociation  relative  à  ToflBce  d*agent 
de  change  et  que  c'est  à  bon  droit  que  les  premiers  juges 
ont  mis  hors  de  cause  les  liquidateurs  judiciaires  de  cet 
office  ; 

9  Adoptant  au  surplus  les  motifs  ded  premiers  juges  ; 

«  Confirme  le  jugement  dont  est  appel,  ordonne  qu*il 
sortira  efiét.  » 


Cour  d'appel  de  Rennes  (2*  Chambre),  —  du  24  décembre 
i  1875.  —    MM.  Maitrejean,     président;    Montaubin,    avocat 

^  général.  —  Plaidant  :  M"*  Brillaud-Laujardière  (du  barreau  de 

Nantes),  pour  Trubert  de  la  Chapelle  ;  M'   Martin-Feuillée, 

pour  les  liquidateurs  de  Toffice  Gourdet. 


MM- 


RENNES,  10  décembre  1875. 

FAILLITE.  —  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  LETTRES  DE  CHANGE. 
— •  PROVISION  FAITE  PAR  LE  TIREUR  DANS  LES  DIX  JOURS 
QUI  ONT  PRÉCÉDÉ  LA  CESSATION  DES  PAIEMENTS.  — 
NÉGOCIATION  DES    TRAITES  ACCOMPAGNÉES    DE  CONNAISSE- 
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MENT.  —  NULLITÉ  DE   LA  NÉGOCIATION.  ~  PAIEMENT  PAR 
LE   TIRÉ.    —  RAPPORT  PAR    LE  PRENEUR. 

Le  fait  par  le  tireur  de  traites  de  remettre,  dans  les  dix  jours 
qui  précèdent  la  cessation  de  ses  paiements,  des  marchandises 
au  tiré  pour  servir  de  provision,  constitue  un  paiement  en 
marchandises  fait  au  porteur  des  traites,  auquel  appartient 
la  provision,  alors  surtout  qu'un  connaissement  applicable 
aux  traites,  a  été  remis  au  porteur  lors  de  la  négociation*  En 
conséquence,  le  porteur  doit  rapporter  à  la  masse  le  montant 
des  traites  dont  il  a  été  payé  (1). 

En  tout  cas,  la  négociation  d'une  lettre  de  change  constitue  un 
acte  à  titre  onéreux,  qui  peut  être  annulé  par  les  tribunaux, 
quand  il  est  prouvé  que  le  preneur  a  voulu^  en  connaissance 
de  cause,  faire  sa  position  meilleure  que  celle  des  autres  cré-- 
anciers  du  tireur  ;  et,  par  suite,  le  preneur  doit  rapporter  ce 
qu'il  a  reçu  du  tiré,  en  exécution  de  cet  acte. 

BROUSSBT  ET  FILS  CODtrO  STNDIC  YITEL   ET  HBBVli. 

GonQrmatioD  par  adoption  de  motifs  du  jugement 
du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  du  12  mai  1875, 
rapporté  dans  ce  recueil,  1875,  1,  252. 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2*  Chambre),  —  du  10  décembre 
1875.  —  Président,  M.  Maîtrgean.  —  Avocat  général,  M. 
Montaubin.  —  Plaidant  :  M«  Colombel  (du  barreau  de  Nantes), 
pour  Brousset  et  fils  ;  M«  Bodin,  pour  le  syndic  Vite!  et 
Hervé. 


(1)  y.  sar  cette  question  nos  observations  en  note  du  jugement 
frappé  d'appel;  ce  rec.  1875,  1,  252. 
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NANTES ,  22  Janvier  1876. 

REDDITION  DE  COMPTES.  —  COMPTES  RÉGLÉS  DÉFINITIVE- 
MENT. —  DEMANDE  EN  RÉVISION.  —  DÉFAUT  D' ARTICU- 
LATION SPÉCIALE.  —  FIN  DE  NON-RECEVOIR.  — 
CAPITAINE.  —  ARMATEUR. 

L'article  54!  du  Code  de  procédure  civile  s'applique,  non- 
seulement  aux  comptes -rendus  en  justice,  mais  encore  aux 
comptes  réglés  à  l'amiable  entre  particuliers,  soit  en  matière 
civile^  soit  en  matière  commerciale. 

En  conséquence,  lorsque  des  comptes  ont  été  définitivement  réglés 
(spécialement  entre  un  capitaine  et  son  armateur)^  que  le 
solde  a  été  compté  au  créancier^  les  comptes  ne  peuvent  être 
révisés  que  si  Vune  des  parties  articule  des  erreurs  maté- 
rielleSy  des  omissions,  faux  ou  doubles  emplois  (Art.  541, 
Code  de  procédure  cîTile.) 

On  ne  peut  demander  d'une  manière  générale  une  révision,  sans 
certitude  du  résultat  qu'elle  pourrait  amener  (1). 

En  vain  l'une  des  parties  prétendrait  exercer  une  action  en  répé^ 
tition  de  l'indu.  Celui  qui  a  signé  un  règlement  de  compte  ne 
peut  être  admis  à  prouver  qu'il  a  payé  à  tort,  ou  que  l'autre 
partie  a  reçu  indûment,  s'il  ne  se  trouve  pas  dans  l'un  des 
cas  prévus  par  l'article  541  du  Code  de  procédure  civile. 

BOJU  contre  aubin. 

JU6E1IENT. 

«  Le  Tribunal, 

9  Attendu  que  Boju,  armateur,  réclame  à  Aubin,  capitaine 

(1)  Corap.  Nantes^  8  février  1872.  Ce  rec.  1872,  1,  69,  et  Nantes, 
20  août  1871,  ce  rec.  1871,  1,  175. 

13 
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du  Davîre  Africain,  la  somme  de  1,389  fr.  pour  dépenses  non 
justifiées  dans  son  compte  de  voyage  ; 

»  Attendu  qu'Aubin,  étant  propriétaire  de  la  moitié  du 
nayire  Africain,  c'est  seulement  de  la  moitié  de  cette  somme, 
çoit  694  fr.  50  c,  dont  il  devait  compte  à  Boju  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Aubin  répond  que  tous  les 
comptes  ont  été  réglés  entre  lui  et  son  armateur,  le  12 
octobre  1875  ;  qu'en  effet,  il  a  remis  à  cette  date  à  Boju,  ce 
qui  est  reconnu  par  celui-ci,  une  déclaration  portant  que  tous 
comptes  entre  eux  ont  été  réglés  ;  que  le  solde  lui  revenant 
lui  a  été  compté  par  Boju  et  qu'en  raison  de  ce  règlement 
définitif  tous  les  contrats  passés  à  l'amiable  pour  leur  acte 
d'association  sont  désormais  de  nulle  valeur  ; 

M  Attendu  qu'Aubin  s'oppose,  en  conséquence,  à  la  révision 
des  comptes  dont  est  cas,  et  qu'il  invoque  contre  la  préten- 
tion de  Boju  les  dispositions  de  l'article  541  du  Code  depco- 
cédure  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  cet  article  fournit  une  fin  de  non 
recevoir  absolue  contre  la  demande  de  Boju  ;  que  Boju  a 
librement  et  sérieusement  admis  dans  le  compte-rendu  par 
son  capitaine,  les  éléments  dont  il  demande  tardivement 
aujourd'hui  les  justifications  ;  qu'il  n'articule  ni  erreur  maté- 
rielle, ni  omission,  faux  ou  doubles  emplois,  mais  qu'il  se 
borne  à  demander  d'une  manière  générale,  une  révision,  sans 
aucune  certitude  du  résultat  qu'elle  pourrait  amener  ; 

»  Attendu  que  l'article  541  du  Code  de  procédure  s'applique 
incontestablement,  non-seulement  aux  comptes -rendus  par 
devant  justice,  mais  encore  aux  comptes  réglés  à  l'amiable 
entre  particuliers,  soit  en  matière  civile,  soit  en  matière 
commerciale  ;  que  les  conventions  font,  en  effet,  la  loi  des 
parties,  et  que  les  décisions  de  la  justice  qui  ne  sont  que  la 
loi  imposée  aux  parties  n'ont  pas  une  autre  force  que  la  loi 
consentie  par  elles  ; 

»  Attendu  que  l'article   1379  du  Code  civil,    invoqué  par 
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Boju,  ne  peut  recevoir  d'application  dans  les  termes  du 
procès  ;  qu'éTidemment  ce  qui  a  été  indûment  reçu  doit  être 
restitué  ;  mais  que  c'est  la  question  de  savoir  si  Boju  peut 
être  admis  à  prouver  aujourd'hui  dans  Tétat  des  choses,  qu'il 
a  payé  à  tort,  et  que  Aubin  a  reçu  indûment  ;  qu'il  ne  se 
trouve  dans  aucun  cas  spécifié  par  l'article  541  du  Code  de 
procédure  pour  être  recevable  à  faire  cette  preuve,  et  qu'en 
conséquence  sa  demande  doit  élre  rejetée  ; 

9  Par  ces  motifs  : 

»  Débouté  Boju  de  sa  demande  et  le  condamne  aux 
dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  22  janvier  1876.  — 
M.  Delaunay  de  Saiot-Denis,  président.  —  Plaidant  :  M"  Paul 
Thibaud,  pour  Boju  ;  M''  Lucas  de  Peslouan,  pour  Aubin. 


NANTES,  9  octobre  1875. 

AFFRÈTEMENT.    —    GROS    d'EAU   OU    MALINE    DÉSIGNÉE.  — 
RETARD  d'un  JOUR.  —  SURESTARIES. 

Lorsque  V affréteur  d'un  navire  doit  le  charger  pour  qu'il  puisse 
dériver  à  un  gros  d'eau  ou  maline  déterminée,  cette  clause 
l'oblige  à  terminer  le  chargement  le  jour  même  du  gros  d'eau. 

Le  chargeur  est  donc  en  faute  et  doit  des  surestaries,  si  le 
navire  n'étant  pas  chargé  le  jour  du  gros  d'eau,  mais  seule- 
ment le  lendemain,  n'a  pu  dériver  à  cause  de  la  faiblesse  de 
la  marée  (1). 

(1)  V.  en  sens  divers,  Nantes,   20   octobre  1^73,  1874,  1  ,  42  et 
2  décembre  1871,  1871,  1,  292. 
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0STBBBBR6  GOOlre  CAULABD. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal  ^ 

»  Attendu  que  par  son  assignation  introduclive  d'instance^ 
en  date  du  6  octobre  1875,  le  capitaine  Osterberg,  comman- 
dant le  navire  Christine,  réclame  à  Gaillard^  affréteur  de  ce 
navire,  la  somme  de  1,152  fr.  pour  surestaries  ; 

»  Attendu  que  Gaillard  s'était  engagé  à  cbarger  la  Christine 
pour  qu^elle  fût  expédiée  et  pfit  partir  en  profitant  de  la 
maline  de  fm  septembre  ; 

9  Attendu  que  le  chargement  ne  s'est  terminé  que  le  1*' 
octobre,  vers  une  heure,  mais  qu'à  cette  époque,  il  n'y  avait 
plus  assez  d'eau  en  Loire  pour  qu'il  fût  possible  au  navire  de 
dériver  ; 

»  Attendu  que  Gaillard  devait  prendre  ses  mesures  pour 
que  le  chargement  fût  fiui  et  le  navire  libre  de  partir  à  la 
date  indiquée  du  gros  de  l*eau,  c'est-à-dire  le  3t)  septembre.; 
que  si,  en  tardant  de  charger  il  l'obligeait  à  rester  au-delà 
de  cette  date,  il  prenait  ainsi  à  ses  risques  l'éventualité  qui 
pouvait  se  produire  d'une  marée  trop  faible  pour  lui  permettre 
de  descendre  le  fleuve  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Gondamne  Gaillard  à  payer  au  capitaine  Osterberg  les 
surestaries,  à  partir  du  2  octobre,  date  de  la  mise  en  demeure 
inclus,  jusqu'au  premier  jour  de  la  maline  prochaine,  où  la 
Christine  trouvera  assez  d'eau  pour  dériver,  avec  les  intérêts 
de  droit  ; 

9  Gondamne  Gaillard  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ,  —  du  9  octobre  1875. 
—  Président,  M.  Delaunay  de  Saint- Denis.  —  Plaidant  :  H* 
Le  Bourdais  pour  Osterberg;  M*  Gautté,  pour  Gaillard. 
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NANTES,  26  février  1876. 

FAILLITE.  —  TRÉSOR  PUBLIC.  —  FRAIS  DE  POURSUITES. 
—  BANQUEROUTE.  —  FAUX.  —  ACTION  PRIVILÉGIÉE,  — 
RECOUVREMENT  DES  AMENDES. 

L'article  592  du  Code  de  Commerce  qui  décide  que  les  frais 
de  poursuites  en  banqueroute  frauduleuse  ne  peuvent,  en 
aucun  cas,  être  mis  à  la  charge  de  la  masse,  doit  être  stric- 
tement appliqué  au  cas  qu'il  prévoit. 

En  conséquence,  si  le  failli  a  été  condamné  non  ^comme  ban- 
queroutier frauduleux,  mais  comme  faussaire^  le  droit 
commun  reprend  son  empire  et  le  Trésor  public  a  sur  la 
masse  des  biens  du  failli  une  action  privilégiée  pour  le  re- 
couvrement des  frais  de  justice  et  de  poursuite. 

Et  il  importe  peu  que  le  failli  ait  d'abord  été  poursuivi  comme 
banqueroutier  y  s'il  n'a  été  condamné  que  comme  faussaire  (1). 

Mais  le  Trésor  public  n'a  aucune  action  soit  chirographaire, 
soit  privilégiée  contre  la  faillite  pour  le  recouvrement  des 
amendes  auxquelles  le  failli  a  été  condamné  {T^. 

DE  GRIFFON  COntre    SYNDIC  SAUPIN. 
JUGCHSNT. 

«  Le  TribuQaK 

»  Vu  Tacto  iDtroductif  d'instance  du  9  décembre  1875,  par 

(1)  Si  le  failli  avait  été  condamné  à  la  fois  pour  banqueroute  frau- 
duleuse et  pour  faux,  il  y  aurait  lieu  de  faire  une  ventilation  des  frais 
dont  une  partie  seulement  donnerait  action  au  Trésor  sur  la  masse.  Cass., 
11  août  1857  (D.  P.  §  7,  i,  342,  343.) 

(2)  V.  sur  cette  question  et  la  précédente,  Démangeât,  Traité  de 
droit  commercial^  t.  vi,  p.  88. 
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lequel  le  Trésorier  payeur  général  de  la  Loire-Inférieure^ 
poursuites  et  diligences  de  De  Griffon,  percepteur  des  con* 
tributions  directes  de  la  ville  de  Nantes,  4<  division,  appelle 
devant  ce  Tribunal  Cinqualbre,  au  nom  et  comme  syndio  de 
la  faillite  Louis  Saupio,  pour  : 

»  Attendu  que  TËtat  est  créancier  dudit  Saopin  delà  somme 
de  6,840  fr.  23  c.  pour  le  montant  de  Famende  et  des  frais 
d*un  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Loire-Inférieure,  en  date 
du  20  décembre  1874,  enregistré,  qui  Ta  condamné  à  12 
ans  de  travaux  forcés  comme  coupable  de  faux  en  écriture  de 
commerce  ;  voir  dire  que  le  requérant  ès-qu  alité  sera  admis 
a(i  passif  de  la  faillite  pour  la  susdite  somme  de  6,840  fr.  23  c.  ; 

»  Vu  les  conclusions  du  demandeur,  rectifiant  son  assigna- 
tion, par  laquelle  il  demande  son  admission  au  passif  de  la 
faillite  pour  la  somme  ci-dessus,  à  titre  privUégié  ; 

»  Attendu  que  la  somme  pour  laquelle  le  Trésor  demande 
son  admission,  à  titre  privilégié,  se  compose  de  : 

Amende  et  décime. 125^  » 

Dépens  liquidés  à 6.689  98  * 

Droits  de  poste , 25  » 

Coût  de  l'extrait  de  Tarrét »  25 

6.840'     23 


»  Attendu  que  le  syndic  conclut  à  ce  que  le  Trésor  soit  dé- 
bouté purement  et  simplement  de  ses  demandes,  fins  et  con- 
clusions et  condamné  aux  dépens  par  les  motifs  suivants  : 

»  Que,  suivant  lui,  c'est  à  tort  que  le  Trésor  veut  s'appuyer 
sur  un  prétendu  principe  d'action  qu'il  aurait  eu  contre  Saupin, 
à  raison  de  faux  commis  par  lui  ;  qu'aucun  texte  de  loi  n'at- 
tribue au  Trésor  un  droit  de  créance  sur  les  valeurs  actives 
d'une  masse  pour  les  amendes  encourues  par  le  failli  ;  que 
quant  aux  autres  frais  faits  pour  arriver  soit  à  la  condamnation 
à  l'amende,  soit  à  la  condamnation  personnelle  de   Saupin, 
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par  le  même  principe  et  par  application  de  Tart.  592  dû 
Code  de  Commerce,  ils  doivent  rester  à  la  charge  de  la 
masse  ; 

»  Attendu  qae  le  Trésor. reconnaît  qu^aacon  texte  de  loi 
ne  fait  figurer  Tamende  parmi  les  créances  privilégiées  et 
qu'il  s'en  rapporte  à  la  sagesse  du  Tribunal  sur  cette  question  ; 
mais  que  pour  les  frais  de  poursuites  ou  dépens,  liquidés  à 
6,689  fr.  98  c,  il  prétend  qu'ils  doivent  être  mis  à  la  charge 
de  la  faillite,  parce  que  Saupin  a  été  poursuivi  et  condamné 
non  pour  banqueroute  frauduleuse,  mais  pour  faux  en  écriture 
de  commerce  ;  que,  dès-lors.  Fart.  592,  qui  ne  parle  que  des 
frais  de  poursuite  en  banqueroute  frauduleuse^  n'est  point 
applicable^  dans  l'espèce  ;  que  dans  tous  les  cas,  cet  article 
étant  limitatif,  il  y  aurait  lieu  de  procéder  à  une  ventilation 
si  l'on  admettait  que  Saupin  a  été  condamné  comme  faussaire 
et  comme  banqueroutier  frauduleux  ;  mais  que  la  vcfntilation 
est  impossible  dans  l'espèce,  car  la  Cour  d'assises  ayant  con- 
damné Saupin  simplement  pour  crime  de  faux,  et  aux  frais 
comme  conséquence  de  ce  crime,  il  y  a  chose  jugée  sur  ce 
point  et  le  Tribunal  ne  pourrait  même  pas  juger  aujourd'hui 
qu'une  partie  des  frais  de  poursuites  ne  sera  pas  mise  à  la 
charge  de  la  masse,  car  ce  serait  aussi  reviser  indirectement 
l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  ; 

À  En  ce  qui  concerne  les  dépens  : 

»  Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  syndic  invoque  l'application 
de  l'art.  592  du  Code  de  Commerce  pour  écarter  l'admission 
à  la  faillite  des  frais  de  poursuite  criminelle  et  dépens  faits 
'  contre  Saupin  par  le  Trésor  public  ;  que  la  disposition  de 
cet  article,  dérogatoire  au  droit  commun,  est  spéciale  et 
limitative  au  cas  de  banqueroute  frauduleuse,  et  que  les 
eréanctem  d'une  faillite  ne  sauraient  en  conséquence  s'en  pré- 
valoir contre  le  Trésor  lorsqu'il  s'agit  de  crimes  différents  ;  que 
s'il  est  exact,  en  ce  qui  concerne  Saupin,  que  les  premières 
poursuites  dirigées  contre  lui  l'aient  été  en  vue  de  la  cens- 
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Utation  d*uDe  banqueroute  frauduletiae ,  c'esl  uniquement 
comme  faussaire  qu^il  a  été  condamné  à  12  ans  de  travaux 
forcés  par  la  Cour  d'assises  ; 

»  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'admeilre  le  Trésor  public  comme 
créancier  à  la  faillite  ; 

»  Sur  la  question  de  privilège  i 

»  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  le  ministère  public 
trouve  le  principe  de  son  action  dans  les  faits  criminels 
perpétrés  par  Saupin,  antérieurement  à  sa  faillite,  il  est 
également  vrai,  par  voie  ^e  conséquence,  que  le  Trésor 
public  puise,  dans  ces  mêmes  faits,  le  principe  de  sa  créance 
pour  les  frais  qu'il  est  obligé  de  faire,  mais  qu'il  n'a  fait  que 
postérieurement  pour  la  constatation  et  la  punition  des  crimes.; 
qu  à  l'égard  de  ces  frais  l'arrêt  et  condamnation  n'a  fait  que 
constater  et  déclarer  en  faveur  du  Trésor  un  droit  préexistant; 
qu'une  telle  créance  avec  le  privilège  qui  la  garantit  ab  initio, 
aux  termes  de  la  loi  du  5  septembre  i807,  aflecte  dèslors 
tous  les  biens  du  condammé  Saupin,  au  même  titre  que  toute 
autre  obligation  civile  privilégiée  qui ,  ayant  une,  cause  anté- 
rieure à  la  déclaration  de  faillite,  aurait  été  judiciairement 
reconnue  et  consacrée  à  une  époque  ultérieure  ; 

»  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  décider  que  la  créance  du  Trésor 
public  sera  admise  à  la  faillite  avec  privilège  ; 

»  £n  ca  qui  concerne  l'amende  : 

»  Attendu  que  l'amende  a  un  caractère  essentiellement 
pénal,  c'est-à-dire  personnel  au  condamné  ;  qu'il  ne  serait 
donc  p;)s  juste  que  ce  fussent  les  créanciers  de  sa  faillite  qui  la 
payassent  et  non  lui-même  ;  que  d'ailleurs  l'amende  ne  pro- 
cède pas  d'un  dommage  envers  le  fisc  ;  qu'elle  n'a  d'existence 
que  par  l'arrêt  de  condamnation  qui  la  prononce  ;  qu'en  con- 
séquence elle  ne  remonte  pas,  comme  pour  les  frais,  ni  comme 
créance  privilégiée,  ni  comme  créance  ordinaire,  à  une 
origine  antérieure  à  la  faillite,  et  qu'à  aucun  litre  elle  ne  doit 
être  admise  à  son  passif  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  jnge  que  le  Trésor  public  sera  admis,  à  titre  pri- 
vilégié, au  passif  de  la  faillite  Saupin  pour  les  sommes  de  : 

Dépens  liquidés 6.689'  98 

Droits  de  poste •••  !25      » 

Timbre  d'extrait »    25 

.    Ensemble  sous  Taffirmation  de  droit 6.715'  23 

»  Déboute  de  Griffon  du  surplus  de  sa  demande  ;  condamne 
le  sjiidic  de   la    faillite  Saupin  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ^  —  du  16  février  1876.  — 
M.  Delaunay  de  Saint- Denis ,  président.  —  Plaidant  :  pour 
de  Griffon ,  M*  de  la  Peccaudière  ;  pour  le  syndic ,  M* 
Giraudeau. 


NANTES ,  18  mars  1876. 

SOCIÉTÉ.  —  PARTICIPATION.  —  CARACTÈRE.  —  PREUVE.  — 

EXPLOITATION  D'UNE  PHARMACIE. 

L'association  formée  par  deux  individus  pour  V achat  et  Vex- 
ploiiatian  d'une  pharmacie  est  une  société  en  participation» 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsqu'il  résulte  des  faits  de  la  cause 
que  cette  association  ne  devait  ni  être  publiée  ni  avoir  une 
raison  sociale  et  que  l'un  des  associés  n'étant  pas  pourvu  du 
brevet  de  pharmacien  ne  pouvait  figurer  dans  une  société  en 
nom  collectif 

L'article  39  du  Code  de  Commerce  ne  s'applique  pas  aux  asso^ 
dations  en  participation.  Ces  associations  peuvent  être  établies 
par  tous  les  moyens  de  preuve  admis  en  matière  commer^ 
niale. 
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FI.AVET  contre  TEOLLBT  des  LOIVGCHàlIPS.. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que  les  parties  reconnaissent  qu'elles  avaient,  pour 
Texploiter  en  association,  fait  Tacquisition  de  la  pharmacie 
Humeau,  sise  à  Nantes,  rue  d'Orléans,  mais  que  Flavet  prétend 
qu'il  existe  entre  lui  et  Trolley  des  Longchamps  des  dissenti- 
ments graves,  rendant  impossible  la  continuation  d'opérations 
non  régularisées  ;  qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  de  rompre 
l'association  de  fait  existant  entre  parties,  mais  non  régula- 
risée ;  prononcer  la  nullité,  en  tous  cas,  la  dissolution  de  la 
société  de  fait  qui  a  existé  entre  parties;  ordonner  la  liquida- 
tion de  cette  société,  et  pour  y  parvenir,  dire  que  la  pharma- 
cie sera  mise  sous  séquestre  et  administrée  par  Humeau, 
prédécesseur,  qui  accepterait  cette  mission  ;  au  besoin  ordon- 
ner la  preuve  des  faits  articulés  ; 

»  Attendu  que  Trolley  des  Longchamps  conclut  à  ce  qu'il 
plaise  au  Tribunal,  en  premier  lieu,  dire  et  juger  que  l'asso- 
ciation formée  entre  parties  est  bien  une  association  en  parti- 
cipation ;  qu'elle  était  dispensée  des  formalités  prescrites  par 
la  loi  pour  la  validité  des  autres  sociétés  et  ne  peut  être  an- 
nulée par  défaut  d'accomplissement  de  ces  formalités  ; 

»  £n  second  lieu,  déclarer  non  pertinents  et  non  admissibles 
les  faits  articulés  par  Flavet  à  l'appui  de  sa  demande  subsidiaire 
de  dissolution  ,  lesquels  faits  sont  au  besoin  formellement 
déniés  par  le  concluant  ; 

A  Débouter  en  conséquence  Flavet  de  toutes  ses  fins  et  con- 
clusions et  notamment  de  sa  demande  de  licilation  du  fonds 
de  pharmacie  et  de  nomination  de  séquestre  ; 

»  Condamner  Flavet  aux  dépens; 

»  Subsidiairement  et  pour  le  cas  où  la  nullité  de  la  société 
serait  prononcée,  condamner  Flavet  en  tous  dommages-inté- 
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rets  à  articuler  et  fournir  par  état,  à  raison  du  tort  causé  au 
concluant  par  la  liquidation  inopportune  de  la  société  de  fait 
dont  Texistence  serait  reconnue  ; 

]>  x\tlendu  que  deux  questions  sont  donc  soumises  à  Fexamen 
du  Tribunal  : 

»  V  L'association  qui  a  été  formée  entre  les  parties  le  24 
août  1875  est-elle  une  société  en  nom  collectif  comme  le 
prétend  Flavet,  ou  simplement  une  association  en  participa- 
tion comme  le  prétend  Trolley  des  Longchamps  ; 

»  2^  Doit-on  ordonner  la  preuve  des  faits  articulés  par  Flavet 
sur  lesquels  il  base  sa  demande  de  licitation  de  la  pharmacie 
et  de  nominatiou  d'un  séquestre  jusqu  à  liquidation  complète 
entre  lui  et  son  associé  ; 

»  Sur  la  première  question  : 

9  Attendu  que  le  24  avril  1875,  suivant  deux  actes  au 
rapport  de  M'  Guitton,  notaire  à  Nantes,  Humeau  a  vendu 
sa  pharmacie  à  Flavet  et  à  Trolley  des  Longchamps,  acqué- 
reurs au  prix  de  115,000  fr.  et  leur  a  cédé  son  droit  au  bail  ; 

>i)  Que,  le  même  jour,  un  projet  d'acte  précisant  les  bases 
essentielles  de  l'association  voulue  par  les  acquéreurs  de  la 
pll^rmacie  Humeau  était  arrêté  et  signé  par  les  parties  ; 

»  Attendu  que  les  profits  et  les  perles  devaient  se  répar- 
tir par  moitié  entre  les  deux  associés,  mais  que  leurs  rôles 
étaient  essentiellement  différents  ;  que  Trolley  apportait  dans 
rassociation  sou  diplôme  de  pharmacien  et  promettait  de  con- 
sacrer à  la  direction  de  la  pharmacie  tout  son  temps,  toute 
son  activité,  toute  son  intelligence  ;  que  Flavet  fournissait  son 
argent  et  donnait  les  garanties  particulières  au  vendeur, 
mais  ne  devait  à  l'association  ni  son  temps  ni  ses  soins  ;  qu'il 
ne  pouvait  même,  à  raison  de  la  spécialité  de  l'entreprise, 
songer  h  s'en  occuper  personnellement  ; 

»  Attendu  que,  bien  que  les  résultats  pécuniaires  de  la 
pharmacie  paraissent  avoir  été  très-satisfaisants  depuis  le  24 
août  1875  jusqu'au  23  février  1876,  jour  où  Flavet  a  assigné 
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Trolley  des  Longchamps  pour  entendre  prononcer  la  dissolu- 
tion de  leur  association,  Flavet  cherche  néanmoins  à  prouver 
qu'il  y  a  eu  de  la  part  de  son  associé  une  mauvaise  gestion 
qui  met  ses  intérêts  en  péril,  s'appuie  surtout  sur  une  pré- 
tendue irrégularité  de  forme  pour  arriver  à  son  but  ; 

9  Qu'il  dit  que  l'acte  d'association  du  24  août  1875  n'ayant 
pas  été  publié,  la  nullité  de  ladite  société  doit  être  prononcée 
par  application  des  articles  39,  41,  42  du  Code  de  Commerce 
combinés  avec  les  articles  55,  56  de  loi  du  24  juillet  i867, 
cette  société  étant,  prétend-il,  en  nom  collectif; 

»  Qu'il  ajoute  que  la  société,  fût-elle  une  société  en  parti- 
cipation, elle  n'en  serait  pas  moins  nulle,  l'acte  qui  la  constate 
n'étant  pas  conforme  aux  dispositions  de  l'article  1325  du 
Code  civil  ; 

9  Attendu  qu'il  est  évident  que  si  l'association  dont  il  s'agit 
est  réellement  une  société  en  nom  collectif,  Trolley,  qui  n'a 
pas  accompli  les  formalités  de  publication  prescrites  par  les 
articles  55  et  56  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  doit  subir  les 
conséquences  de  cette  omission  et  entendre  prononcer  la  nul- 
lité de  la  société,  car  les  formalités  prescrites  par  ces  articles 
sont  strictement  et  absolument  obligatoires  et  leur  inobserva- 
tion entraîne  entre  les  associés  nullité  d*une  société  jen  nom 
collectif,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  l'exécution  de  fait  qu'elle 
aurait  reçue  de  leur  part  ; 

»  Mais  attendu  que  la  société  formée  le  24  août  1875  n'est 
point  une  société  en  nom  collectif,  mais  une  société  en  par- 
ticipation, et  qu'elle  est  qualifiée  par  les  parties  elles-mêmes 
d'association  en  participation  ;  qu'on  lit  en  effet  à  la  fin  de 
leur  acte  sous  seings  privés  ce  qui  suit  : 

»  Les  bases  ci-dessus  de  la  société  en  participation  qui  doit 
9  exister  entre  nous  pour  l'acquisition  et  l'exploitation  en 
»  commun  de  la  pharmacie  de  M.  Humeaû  sont  acceptées  de 
»  part  et  d'autre.  » 

«  Qu'il  est  vrai  qu'on  lit  pins  haut  la  signature  sociale  ap- 
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»  partiondra  à  chacune  des  parties,  si  cela  est  possible  ;  » 
mais  que  ces  derniers  mots  indiquent  bien  que  les  parties 
pressentaient  Timpossibilité  dans  laquelle  elles  se  trouvaient 
d'opérer  sous  une  raison  sociale,  puisque  Flavet  n'ayant  pas 
de  diplôme  de  pharmacien,  et  n'ayant  même  aucune  des 
connaissances  indispensables  à  l'exercice  de  cette  profession, 
devait  forcément  laisser  Trolley  des  Longehamps  agir  seul  et 
signer  en  son  nom  privé  ; 

»  Attendu  que  la  loi  ne  déQnît  pas  Tassociation  en  participa* 
tion  ;  qu'elle  se  borne  à  dire  (article  48  du  Code  de  Com- 
merce) que  (c  ces  associations  sont  relatives  à  une  ou  plu- 
»  sieurs  opérations  de  commerce  ;  qu'elles  ont  lieu  pour  les 
»  objets,  dans  les  formes,  avec  les  proportions  d'intérêts  et 
»  aux  conditions  convenues  entre  les  participants  ;  » 

»  Attendu  que  dans  cet  état  de  la  législation,  la  question  de 
savoir  si  une  association  commerciale  constitue  une  simple  société 
participation  ou  une  société  eu  nom  collectif  ou  en  com^ 
maudite  est  donc  une  question  de  fait  pour  l'appréciation  de 
laquelle  il  faut  avant  fout  consulter  la  volonté  des  parties  ; 

»  Attendu  que  la  qualification  de  société  en  participation 
qu'elles  ont  données  elles-mêmes  à  leur  association  est  un 
fait  significatif;  que,  sans  doute,  les  Tribunaux  ne  sont  pas 
liés  par  les  qualifications  que  les  parties  ont  jugé  à  propos  de 
donner  à  leurs  actes,  surtout  au  vis-à-vis*  des  tiers  étrangers 
à  ces  actes,  mais  qu'ils  doivent  en  tenir  un  compte  tout  par- 
ticulier, lorsqu'il  s'agit  d'en  faire  l'application  dans  une  con- 
testation d'intérêts  entre  elles  ; 

»  Attendu  que  lê  caractère  distinctif  vraiment  essentiel  de 
la  participation,  c'est  qu'elle  forme  une  association  occulte 
dont  l'existence  n'est  révélée  aux  tiers  par  aucun  signe  appa- 
rent et  extérieur  ;  qu'elle  n'a  ni  nom,  ni  raison,  ni  signature, 
ni  siège  social  ; 

»  Attendu  qu'on  trouve  tous  ces  caractères  réunis  dans 
l'espèce  ;  car  : 
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»  10  Cette  association  ne  devait  pas  être  rëvélée  aux  tiers, 
Fabsenbe  pendant  six  mois  de  la  part  des  participants  de  toute 
démarche,  pour  régulariser,  par  un  acte  en  bonne  forme,  leur 
brouillon  ou  projet  d^acte  de  société  et  pour  le  faire  publier 
le  démontre  suffisamment  ; 

»  2*  Il  n*a  jamais  existé  de  raison  sociale  ni  par  consé- 
quent de  signature  sociale,  et  si  des  fonds  ont  été  versés  par 
Trolley  au  Comptoir  d*escomple,  au  nom  de  Trolley  des 
Longchamps,  en  compte  d'espèces,  on  ne  saurait  de  ce  fait 
d'ailleurs  isolé,  qui  n'est  qu'un  simple  acte  de  dépôt,  conclure 
à  des  engagements  personnels  de  Flavet  vis-à-vis  de  tiers  et 
Fimpliquer  dans  Fadministration  de  la  participation  pour  en 
changer  le  caractère  ; 

»  3^  L'acte  est  muet  sur  Tindication  d'un  siège  social,  le 
magasin  servant  à  l'exploitation  de  la  pharmacie  n'a  jamais 
été  désigné  par  personne  coname  siège  de  la  société  ; 

»  4^  Que  loin  d'accepter  une  responsabilité  solidaire,  les 
associés  entendaient  n'encourir  qu'une  responsabilité  limitée  ; 

»  Attendu,  quant  à  l'objet  de  l'association,  que  l'article  48 
du  Code,  tout  en  semblant  limiter  la  parlicipation  à  une  ou 
plusieurs  opérations  de  commerce  spéciale  et  déterminée, 
laisse  au  juge  la  plus  grande  liberté  d'appréciation  à  cet 
égard  ;  que  l'exploilation  d'une  pharmacie ,  industrie  toute 
particulière,  où  l'érément  commercial  est  aussi  minime  que 
possible,  doit,  à  juste  titre,  être  considérée  comme  une  de  ces 
affaires  qui  peut  revêtir  la  forme  d'une  association  en  par- 
ticipation ;  que,  d'ailleurs,  Flavet  n'ayant  pas  de  brevet  de 
pharmacien,  ne  pouvait  entrer  que  sous  cette  forme  et  non 
sous  la  forme  en  nom  collectif  dans  une  société  avec  Trolley  ; 

»  Qu'il  y  a  donc  lieu,  en  droit  comme  en  équité,  de  décider 
que  c'est  purement  et  simplement  une  association  en  partici- 
pation qui  a  été  formée  entre  les  parties  ; 

»  En  ce  qui  concerne  la  prétendue  nullité  que  Flavet  vou- 
drait baser  sur  l'article  1325  du  Code  civil  : 


( 


PREMIÈRB  MRTIS*  307 

9  Attendu  que  rarlîcle  39  du  Code  de  Commerce  n*exige 
la  formalité  des  doubles  que  pour  les  actes  de  société  eu 
nom  collectif  ou  en  commandite ,  mais  que ,  pour  constater 
Tassociation  en  participation ,  Tarticle  49  admet  tous  les 
moyens  de  preuve ,  mémo  la  preuve  testimoniale  t  d*où  il 
résulte  surabondamment  que  la  formalité  des  doubles  n'est 
point  exigée  par  ia  loi  pour  la  preuve  des  sociétés  de  cette 
sorte  ; 

»  Sur  la  deuxième  question  : 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  Tassociation  formée  entre  parties  est 
bien  une  association  en  participation  et  non  une  association 
en  nom  collectif;  qu'elle  était,  par  suite,  dispensée  des  for- 
malités prescrites  par  la  loi  pmir  la  validité  des  autres  sociétés, 
et  ne  peut  être  annulée  pour  défaut  de  leur  accomplissement.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ,  —  du  18  mars  1876. 
—  M.  Delaunay  de  Saint-Denis,  président.  *-  Plaidant  :  pour 
Flavet^  M«  de  la  Peccaudière  ;  pour  Trolley  des  Longchamps, 
M''  Reneaume. 


NANTES,  5  lévrier  1876. 

VENTE,  •-  CHARBONS  ANGLAIS.  —  COALITION  DES  OUVRIERS. 

—  COALITION  DES  PATRONS.  —  StHcke.  —  Lock  OUt.  — 

CLAUSE  DE   RÉCIPROCITÉ.  —  INTERPRÉTATION. 

Le  négociant  anglais  qui,  passant  un  marché  pour  la  vente  de 
ses  charbons f  stipule  qu'en  cas  de  grève  il  sera  en  tout  ou 
partie  délié  de  ses  obligations,  ne  se  prive  pas  pour  cela  liu 
droit  de  débattre  des  questions  de  salaires  avec  ses  ouvriers i 
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Sî  donc,  à  la  suite  d'un  rabais  de  tarif  qu'il  a  jugé  né- 
cessaire  de  leur  imposer,  d'accord  avec  les  mattres  d'industries 
similaires,  lec  ouvriers  cessent  de  travailler  ou  si  les  mines 
de  charbons  sont  fermées,  le  vendeur  peut  réclamer  le  béné- 
fice de  la  stipulation  qu'il  a  insérée  au  contrat  et  dont  la 
portée  ne  doit  pas  être  restreinte  au  cas  où  la  cessation  du 
travail  proviendrait  du  seul  fait  des  ouvriers. 

n  n'y  a  pas,  en  effet,  à  distinguer  dans  un  pareil  marché  entre 
la  coalition  des  ouvriers  (Stricke)  et  la  fermeture  des  mines 

'  (Lock  out.)  les  parties  s'étant  servi,  non  des  expressions  on- 
glaises,  mais  du  mot  grève,  qui,  en  français,  s* applique  au 
refus  des  ouvriers  de  travailler  quelle  que  soit  la  cause  de 
ce  refus. 

Et  il  en  doit  être  ainsi,  alors  même  qu'il  serait  dit  dans  le 
contrai  quej  par  réciprocité,  l'acheteur  serait  affranchi  de  son 
obligation  lorsque,  par  une  cause  indépendante  de  sa  volonté, 
les  établissements  auxquels  le  charbon  était  destiné  viendraient 
à  suspendre  ou  diminuer  leur  fabrication. 

CHAGOT  ET  c*'  Contre  cort. 

JUGEMENT. 

<c  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  les  livraisons  mensuelles  de  charbons  de 
Cardiff  que  Gory  frères  avaient  à  faire  à  Pergerme,  agent  à 
Nantes  des  usines  de  Blanzy  et  gérant  de  leur  usine,  étaient 
subordonnées  à  la  condition  suivante  :  qu'en  cas  de  grève 
générale  des  mines  du  Sud  de  Galles,  Cory  frères  pourraient 
suspendre  leurs  expéditions  pendant  sa  durée,  mais  qu'à 
son~ expiration,  Pergeliue  serait  libre  de  prendre  ou  de  ne 
pas  prendre  les  quantités  qui  auraient  dû  être  livrées  pendant 
la  dorée  de  la  grève  ;  qu'en  cas  de  grève  générale  des  mines 
a[fpartenant  à  Cory  frères  ou  dirigée  par  eux,  les  expéditions 
pourraient  être  également  suspendues  ; 
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»  Que,  todtcifois,  si  pendant  la  duréô  de  la  grève,  il  conve- 
nait à  Pcrgeline  de  faire  venir  des  charbons  provenant  des 
autres  oaines  du  Sud  de  Galles,  Cory  frères  seraient  tenus,  sur 
la  demande  de  Pergeline,  de  les  lui  procurer  et  de  les  facturer 
au  prix  qu'il  aurait  autorisé  à  payer,  sans  pouvoir  prélever 
aucun  bén<^ce  ou  commission  ; 

»  Que,  par  réciprocité,  dans  le  cas  où,  par  suite  d'une  cause 
quelconque  indépendante  de  la  volonté  de  Pergeline,  une  ou 
plusieurs  des  usines  auxquelles  les  charbons  étaient  destinés 
viendraient  à  suspendre  où  à  diminuer  leor  fabrication,  Perge- 
line serait  libre  de  restreindre  les  quantités  à  prendre  dans 
les  proportions  des  réductions  de  consommation  de  ces  usines  ; 

»  Sur  la  demande  principale  : 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  du  l*'^  janvier 
au  29  mai  1875  une  grève  générale  n'ait  eu  lieu  pour  les 
mines  du  pays  de  Galles  et  spécialement  pour  les  mines  ap- 
partenant à  Cory  frères  ou  dirigées  par  eux  ; 

»  Que  cette  grève,  qui  d'abord  avait  le  caractère  d'une  coa-^ 
lition  d'ouvriers  (striké)  refusant  de  travailler  dans  les  mines 
qui  leur  étaient  ouvertes,  menaça  de  prendre,  à  partir  du 
i''  février,  le  caractère  d'un  lock  oui  général,  ou  coalition  des 
maîtres  de  mines  pour  en  interdire  l'entrée  à  tous  les  ouvriers, 
sans  exception  ; 

»  Attendu  que  Pergeline,  pendant  tout  le  mois  de  janvier, 
n'élevait  aucune  objection  au  sujet  de  la  grève  et  acceptait 
toutes  les  conséquences  qui  en  résultaient  pour  lui  ;  que,  le 
2  février,  il  se  résignait  même  au  lack  oui  imminent,  se  croyant 
seulement  autorisé,  par  la  gravité  de  la  grève  et  l'incertitude 
de  sa  durée,  à  s'approvisionner  de  charbons  pour  Le  présent  et 
pour  l'avenir  et  à  diminuer  d'autant  l'importance  des  livraisons 
futures  de  Cory  frères,  lors  même  que  les  quantités  ainsi  ache- 
tées auraient  dépassé  les  quantités  des  charbons  dus  et  non 
fournis  par  Cory  frères  pendant  le  temps  de  la  grève  v  que  ce 
n'est  que  le  7  février  qu'il  se  demanda  jusqu'à   quel  point 
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Cory  frères  ii*étaieiit  pas  forcés,  Donobslaot  la  grève,  de  con- 
tinuer leurs  livraisons  de  eharbons  aux  prix  convenus  ;  que,  le 
il  février,  s^affiomiissant  dans  cette  idée  que  c^était  les  mflltre» 
des  mines  et  non  les  ouvriers,  qui  avaient  fait  la  grève  en  vou- 
lant imposer  aux  mineurs  une  réduction  de  10  ^j^  sur  leurs 
salaires  et  que  dès-lors  la  grève  n*était  plus  un  cas  fortuit  ou 
de  force  majeure,  mais  le  résultat  d'un  fait  personnel  et  volon- 
taire des  maîtres  des  mines,  il  prétendit  imposer  à  Corj  frères 
une  réduction  sur  leurs  prix  de  vente  correspondant  à  Tabaîs^ 
sèment  de  leur  prix  de  revient  déterminé  par  la  rétiuction  des 
salaires  des  ouvriers;  que  le  7  juin,  augmentant  encore  ses 
prétentions,  il  posa  la  question  des  dommages  et  intérêts  pour 
interruption  des  livraisons  pendant  la  grève,  et  de  résolution 
de  leurs  conventions  verbales  ;  et  que  le  2  juillet,  il  lança  son 
assignation  ; 

»  Attendu  qu'il  est  nettement  établi  par  les  documents  dtf 
procès  que  la  grève  des  mineurs  a  toujours  conservé  la  carao«> 
tère  qu'elle  avait  à  Torigine,  celui  d'une  coalition  d'ouvriers 
{strike)  refusant  de  travailler  dans  les  mines,  dont  l'accès  leur 
était  ouvert,  et  qu'il  n'y  a  eu  lock  ont,  c'est-à-dire  fermeture 
des  mines,  que  pour  celles  desservant  spécialement  les  forges 
et  hauts-fourneaux,  mines  qui  ne  font  pas  partie  de  la  catégorie 
à  laquelle  appartiennent  les  mines  de  Cory  frères;  que,  dès-lors, 
tombe  l'argument  de  Pergiline,  que  la  grève  qui  a  eu  lieu 
n'était  pas  la  grève  des  onvriers  exclusivement  visée  dans  ses 
conventions  avec  Cory  frères  ; 

*  Attendu  qu'y  eût-il  eu  Uxk  oui  et  non  sirike^  que  l'argu- 
ment de  Pergeline  n'aurait  pas  plus  de  valeur  ; 

»  Qu'en  effet,  on  entend  par  grève  la  coalition  des  ouvriers 
qui  refusent  de  travailler  quelle  que  soit  la  cause  de  ce  refus, 
qu'il  provienne  d'exigences  qu'ils  prétendent  imposer  à  leurs 
patrons,  ou  de  conditions  que  les  patrons  veulent  imposer  à 
leurs  ouvriers,  et  que  ceux-ci  ne  veulent  pas  admettre  ;  que  le 
Mot  grève  en  français  désigne  d'une  manière  générale  ce  refus 
collectif  de  travailler  de  la  part  des  ouvriers,  tandis  que  la 


langue  anglafsé  a  ttn  mol  spédal  poar  cbâ^M  etm  particulier  da 
grôr«  ;  qu'il  est  donc  bian  évklant  qu'an  traitant  antamble^  lea 
parties  n^ont  peint  entendu  dittiaguar  et  n*ent  peint  en  fait 
diftiingné  entre  les  divers  cas  et  les  diverses  causes  de  grève  ; 
qu'il  n'est  pas  admissible,  du  reste ,  et  la  prétention  de  Per^ 
geline  oondairait  logiquement  à  l'admettre,  que  du  moment 
qu'un  contrat  est  conclu  entre  un  industriel  pour  ses  produits 
et  un  acquéreur,  cet  industriel  n'ait  plus  le  droit  de  débattre 
des  questions  de  salaire  avec  les  ouvriers,  et  qu'ils  sont  res^- 
ponsables  envers  lui  des  conséquences  qui  peuvent  se  produire 
s'il  touche  à  leurs  tarifs  ;  qu'il  ne  serait  pas  soutenable  de  pré* 
tendre  en  l'espèce  que  Cory  frères  n'ont  agi  ainsi  que  dans  le 
bat  exprès  de  provoquer  la  grève,  afin  de  se  soustraire  à  Texé^ 
cotion  du  marché  Pergeline,  marché  que  rien,  dans  la  cause, 
n'indique  être  onéreux  pour  eux,  et  que  c'est  pour  arriver  à  ce 
bat  qu'ils  ont  enrôlé  dans  cette  campagne  Tassociatlon  des 
maîtres  de  mines,  et  que  la  grève  est  devenue  générale  dans 
tout  le  district  ; 

9  Attendu  donc  que  Pergeline  était  sans  qualité  et  sans 
droit  pour  porter  ses  investigations  et  ses  critiques  daos  l'ad- 
ministration et  l'exploitation  des  mines  de  Cory  frères,  et  qu'il 
est  surtont  exorbitant  de  sa  part  de  prétendre  bénéficier,  au 
mépris  d'un  contrat  librement  consenti,  de  toute  la  réduction 
de  salaires  acceptée  parles  mineurs;  que  jamais  il  n'a  été 
plus  vrai  qu'en  cette  circonstance,  de  dire  que  les  contrats 
font  la  loi  des  partie^,  et  que  Pergeline^  qui  trouvait  sans 
doute  cette  loi  fort  bonne  à  maintenir  de  1^71  à  1873,  dans 
an  précédent  contrat  dont  l'exécution,  par  suite  d'augmenta- 
tion de  salaire  imposée  par  les  mineurs,  coûtait  à  Cory  frères 
des  sommes  considérables,  n'a  aucun  litre  à  prendre  une  part 
quelconque  des  bénéfices  qu'une  réduction  de  salaires  obtenue 
êo  1874  peut  procurer  à  ces  mineurs  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  à  suffire  de  la  correspondance  et  de 
la  note  personnelle  de  Pergeline,  du  15  janvier  1876,  qu'il 
ne  voulait  pas  autre  chose  qu'abaisser  les  prix  des  charbons 
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que  Cory  frères  avaient  à  lui  fournir  après  la  grèye  terminée; 
qu'il  s'exprime  en  eSet  en  ces  termes  à  la  fin  de  cette  note  : 

«  Lorsque  MU.  Cory  frères  nous  proposèrent  de  reprendre 
»  leurs  livraisons,  nous  répondîmes  très-loyalement  :  «  Nous 
»  le  voulons  bien,  mats  comme  de  votre  propre  volonté^  vous 
»  avez  changé  TécoDomie  de  notre  traité;  que  vous  aveat 
»  diminué  la  valeur  de  la  marchandise  vendue,  nous  deman- 
»  derons  des  arbitres  qui  détermineront  les  prix  auxquels 
»  nous  paierons  jusqu'à  la  fin  du  traité.  »  Cette  proposition, 
»  aussi  juste  que  raisonnable,  fut  rejetée  par  MM.  Cory 
9  frères.  » 

»  Attendu  que  c'est  uniquement  ce  rejet  qui  a  déterminé 
Pergeline  à  produire  alors  sa  demande  en  dommages  et  in- 
térêts et  en  résolutioa  de  marché,  et  à  faire  un  procès  pour 
la  soutenir  ; 

D  Attendu  qu'elle  est  donc  peu  sérieuse  dans  l'esprit  même 
de  son  auteur,  et  que  les  considérations  dont  il  l'appuie  sont 
impuissantes  à  la  faire  triompher  ; 

»  Qu'à  la  réfutation  déjà  faite  de  son  argument  sur  la  dis- 
tinction des  causes  et  de  la  nature  des  grèves,  il  convient 
d'ajouter  celle-ci  :  Si  Cory  frères,  pour  assurer  l'exécution  de 
leur  marché  avec  Pergeline,  avaient  le  droit  de  n'occasionner 
aucune,  grève  en  réduisant  le  salaire  de  leurs  mineurs,  ils 
avaient  logiquement,  dans  l'intérêt  du  même  but  à  atteindre, 
le  devoir  de  céder  devant  toute  menace  de  grève  de  la  part 
des  mêmes  mineurs,  et  de  consentir  à  une  augmentation  de- 
mandée de  leurs  salaires;  d'où  suit  qu'en  cas  de  refus  de 
céder,  ils  devraient  être  également  responsables,  au  regard 
de  Pergeline,  de  la  grève  de  leurs  ouvriers  ;  qu'ainsi,  Perge- 
line serait  entraîné  à  supprimer  toute  distinction  entre  les 
grèves  d'ouvriers  et  Jes  coalitions  de  patrons,  et  à  annuler 
d'une  manière  absolue  les  réserves  faites  au  sujet  des  grèves 
par  Cory  frères,  dans  leurs  conventions  avec  lui  ; 

»  Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

»  Attendu  que  la  grève  ayant  pris  fin  le  29  mai,  et  que 
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Cory  frères  ayant  écrit  à  Pergeline  qu'à  partir  du  !•'  juin  ils 
étaient  prêts  à  reprendre  Texécntion  de  leurs  lÎTraisons,  il 
appartenait  dès-lors  à  Pergeline  de  se  mettre  en  mesure  de 
reprendre  immédiatement  Texécution  de  ses  engagements  ; 
qu'il  ne  saurait  prétexter  d'une  dépêche  de  Fonelt-DnfagUi 
étranger  à  la  cause,  qui,  eux,  n'espéraient  pouvoir  recom- 
mencer leurs  expéditions  que  vers  1q  13  juin,  pour  contredire 
la  déclaration  de  Cory  frères  ;  qu'il  avait  le  devoir  de  déférer 
à  cette  mise  en  demeure,  ayant  seulement  le  droit  de  de- 
mander des  dommages  et  intérêts,  si  Cory  frères  n'avaient 
pas  été  en  état  de  donner  suite  à  leur  déclaration  ; 

»  Que  Pergeline  a  donc  eu  tort  de  se  refuser  h  reprendre 
ses  réceptions  de  charbons  pendant  les  mors  de  juin,  juillet 
et  août;  que  Cory  frères  sont  en  conséquence  fondés  à  de-, 
mander  que  la  résiliation  du  marché  pendant  ces  trois  mois 
soit  prononcée  contre  Chagot  et  C*<,  avec  dommages  et  in- 
térêts à  arbitrer,  en  tenant  compte  toutefois  des  quantités 
dont  Pergeline  aurait  pu  s'approvisionner  par  avance  et  par 
surcroît  pour  ces  mêmes  mois  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Jules  Chagot  et  C*'  de  leurs  demandes,  fins  et 
conclusions  ; 

9  Statuant  sur  la  demande  reconventionnelle  de  Cory 
frères  : 

»  Dit  et  juge  que  c'est  sans  droit  que  Pergeline  n'a  pas 
pris  les  livraisons  des  mois  de  juin,  juillet  et  août  ; 

»  Prononce,  en  conséquence,  la  résiliation  contre  Jules 
Chagot  et  C'«  du  marché  verbal  d'entre  parties  pour  ces  trois 
mois  ; 

»  Condamne  Chagot  et  C'"  à  des  dommages  et  intérêts  pour 
la  réparation  du  préjudice  qu'ils  ont  causé  à  Cory  frères,  par 
le  fait  de  ces  non -livraisons  ; 

9  Et,  pour  la  fixation  de  ce  préjudice,  renvoie  les  parties 
devant  M.  Cinqualbre,  arbitre-expert,  qui  les  entendra,  exa- 
minera leurs  pièces  et  documents,  s'entourera  de  tous  ren- 
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seigoemenls,  établira  leurs  comptes,  les  ooncUlera  si  faire  m 
|>eut  ;  à  défaut,  déposera  son  rapport  au  greffe  de  ce  tribunal^ 
pour  être  ultérieurement  statué  ce  qui  sera  vu  appartenir  ; 

»  Condamne  Jules  Chagoi  et  C**  aux  frais  et  dépens  de  la 
présente  instance.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  5  février  1876. 
—  Président,  M.  Delaunay  de  Saint-Denis.  —  Plaidant  :  pour 
Chagoi  et  C*',  M«  Gautlé.  -  Pour  Cory  frères,  M«  Maison- 
neuve. 

TRIBUNAL  CIVIL   DE   NANTES,  17   mai  1876. 

lUVlRE.  —  ENREGISTREMENT.   —  VENTE  A   i'ÉTRÂNGfiR  D'DN 

navire  français  a  un  étranger.  —  loi  du  ^^  février 
1872.  —  inapplicabilité. 

La  vente  d'un  navire  français  faite  à  l'étranger  à  un  étranger 
n'est  point  passible  du  droit  de  mutation  sur  les  ventes  de 
navire,  édicté  par  l'art.  5,  n**  2,  de  la  loi  du  22  février  (1). 

EIVREGISTBEHENT  COntrO  LAIJRIOL. 
JU6BHBNT* 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Gabriel  Lauriol,  armateur  du  Irois-mâts  le 
Couronnement,  immatriculé  à  Nantes ,  folio  1234,  numéro 
3774,  a,  par  Fintermédiaire  du  capitaine  Gaucher,  son  man- 
dataire, vendu  en  1873,  ce  navire  à  Londres,  à  un  anglais, 
et  en  a  donné  avis  au  Consul  français  ;  que  le  Commissaire  de 
rinscription  maritime  de  Saint-Nazaire,  averti  de  cette 
transmission  par  dépêche  ministérielle  du  9  février  1874,  a 
transmis  le  1 1  du  même  mois,  à  Nantes,  Tacte  de  francisation 
et  le  congé  de  ce  bâtiment  au  Receveur  principal  des  douanes, 

(1)  Mais  il  en  serait  autrement,  et  le  droit  de  mutation  serait  perçu 
si  un  navire  français  ou  un  navire  étranger  avait  été  vendu  à  l'étranger  à 
un  français.  —  Tribunal  civil  de  Nantes,  du  3  mai  1875.  (Ce  rec,  1675, 
1,  89.) 
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qui  a  formé  une  demande  au  Directeur  de  aon  administratioo 
pour  être  autorisé  à  radier  la  soumission  de  francisation;  qu'un 
certificat  du  l**"  mai  suivant,  délivré  par  le  Contrôleur  des 
douanes^  a  prescrit  cette  annulation  ; 

»  Attendu  que  Tadministration  de  Tenregistrement  appré- 
ciant que  ces  divers  documents  établissaient  la  mutation  dans 
la  forme  réglementaire^  le  droit  proportiçnnel  de  2  p.  V<» 
édicté  par  Tarticle  5,  §  2  de  la  loi  du  28  février  1872  était 
exigible  ; 

»  En  conséquence,  après  deux  avertissements  restés  infruc- 
tueux, elle  délivra  contre  Lauriol,  le  6  mai  1874,  une  con- 
trainte dûment  visée  par  le  Juge  de  Paix,  pour  avoir  paie- 
ment de  la  somme  de  5,000fr.,  sauf  à  augmenter  ou  à  diminuer 
d'après  la  déclaration  à  passer,  conformément  au  prescrit  de 
Tarticle  16  de  la  loi  de  frimaire  ; 

»  Attendu  que  Lauriol,  suivant  exploit  de  Moulland^  huissier 
à  Nantes,  en  date  du  19  mai,  enregistré,  a  formé  opposition  à 
ladite  contrainte ,  et  donné  assignation  à  Fadministration 
devant  ce  Tribunal  pour  voir  dire  que  la  disposition  visée 
n'était  plus  applicable  aux  transmissions  qui  se  produisaient  à 
l'étranger  ;  que,  par  suite,  la  contrainte  devait  être  déclarée 
nulle  et  non  avenue  ; 

»  Attendu  que  l'administration  de  l'enregistrement,  aux  dates 
des  30  juillet  1874,  30  janvier  1875,  29  avril  suivant,  a 
notifié  à  Lauriol  trois  mémoires;  que  ce  dernier^  de  son  côté, 
a  notifié  en  réponse  trois  autres  mémoires  en  date  des  7 
décembre  1874,  15  mars  et  29  octobre  1875  ; 

»  Attendu  que  les  parties  en  cause  reconnaissent  que 
l'article  5,  §  2  de  la  loi  du  28  février  1872,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  de  frimaire,  frappe  de  la  taxe  de 
2  p.  «'/o  les  ventes  de  navires  français  intervenues  en  France 
et  contrairement  au  prescrit  de  cette  loi,  non-seulement  les 
ventes  d'un  bâtiment  français  faites  à  l'étranger  à  un  français, 
mais  encore  celles  d'un  navire  étranger  à  un  français  ;  que, 
d'autre  part,  elle  n'astreint  à  aucune  déclaration,   n'impartit 
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aacuD  délai  poar  le  paiement  de  Timpôt  qai  est  perçu  dans 
les  cas  prévus  par  ledit  article  5,  §  2  ; 

»  Mais  attendu  que  l'administration  de  Tenregistrement  pré-- 
tend,  en  outre,  que  la  vente  d^un  navire  français  faite  h  Té- 
traoger  à  un  étranger  donne  ouverture  à  la  perception  et 
qu'elle  est  fondée  à  suivre  le  recouvrement,  non*seulement 
quand  la  transmission  parvient  à  sa  connaissance  par  Tun  des 
trois  modes  énumérés  in  fine  dudit  article,  mais  encore  de 
toute  autre  manière  et  par  tous  les  moyens  possibles  ;  qu*au 
reste,  dans  Fespèce  elle  n'a  pas  en  besoin  de  se  livrer  à  des 
investigations,  puisque  le  capitaine  Gaucber  a  lui-même 
donné  avis  de  la  vente  au  Consul  français,  à  Londres,  lequel 
Ta  transmis  au  Ministre  de  la  marine  afin  qu'il  pût  prescrire 
à  l'administration  compétente  de  remplir  les  formalités  néces- 
saires pour  arriver  à  la  défrancisation  du  Couronnement  ; 
que,  dans  ces .  circonstances,  le  droit  serait  encore  exigible 
aux  termes  des  articles  23  de  la  loi  de  frimaire  an  Vil  et  58 
de  la  loi  du  28  avril  181(>,  puisqu'il  aurait  été  fait  usage  d'un 
écrit  constatant  la  vente  devant  une  autorité  constituée,  sans 
quelle  ait  été  préalablement  enregistrée  ;  qu'à  d'autres  points 
de  vue  la  taxe  serait  encore  exigible  ;  en  effet,  chaque  bâti- 
ment français  est  immatriculé  et  porte  le  pavillon  national  ; 
dès-lors,  étant  protégé  par  la  loi  française,  il  est  assujetti 
aux  lois  fiscales  ;  que,  d'ailleurs,  les  auteurs  sont  d'accord 
pour  le  considérer  comme  une  continuation  du  sol  français  ; 
qu'enfin  la  loi  de  1872,  dans  ses  articles  7,  8  et  9  astreint 
à  l'enregistrement  les  cessions  même  verbales  des  fonds  de 
commerce  et  de  leur  matériel  ;  or,  dans  le  commerce  mari- 
time, le  navire  constitue  le  matériel  d'exploitation,  sous  ce 
rapport,  encore  il  tombe   sous  l'application  de  la  loi  ; 

»  Attendu  que  ces  conclusions  étant  repoussées  par  Lauriol, 
il  y  a  lieu  de  les  examiner  et  de  statuer  ; 

»  Attendu  qu'il  importe,  tout  d'abord,  de  constater  les  mo- 
difications qui  se  sont  produites  dans  la  législation.  Sous  le 
régime  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  les  ventes  de  navires. 
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à  défaut  de  tarif  spécial,  étaient  comme  les  aatres  Tentes  de 
meubles  assujetties  au  droit  proportionnel  der  2  p.  Voi  on  leur 
appliquai!  les  articles  4,  69,  55,  n"  i  ;  postérieurement,  afin 
de  favoriser  la  construction  nationale,  cette  taxe  fut  convertie 
en  un  droit  fixe  de  1  fr.  par  Tart.  64  de  la  loi  de  1818,  et 
élevé  à  2  fr.  par  la  loi  do  3  mai  1850  ;  du  reste,  les  trans- 
missions qui  s'opéraient  à  Tétranger  comme  généralement 
toutes  les  mutations  de  meubles,  n*étaient  pas,  en  principe, 
passibles  de  Timpôt,  et  la  déclaration  pour  obtenir  la  fran- 
cisation ou  Fimmatricule  ne  donnait  pas  ouverture  à  la  per- 
ception ;  les  articles  23  de  la  loi  ée  frimaire  et  58  de  la  loi 
de  1876,  n*étaient  donc  pas  appliqués  ; 

«  Attendu  que  l'article  5,  §  2  de  la  loi  du  28  février  i872, 
revenant  aux  dispositions  de  la  loi  de  frimaire,  rétablit  le 
droit  proportionnel  de  2  p.  ^'/oi  puis,  innovant,  déclara  que  le 
droit  serait  perçu,  soit  sur  Pacte  ou  le  procès-verbal  de  vente, 
soit  sur  la  déclaration  faite  pour  obtenir  la  francisation  ou 
llmmatricule  au  nom  du  nouveau  possesseur  ; 

»  Attendu  que  si  on  porte  Texamen  sur  le  seul  document 
qui  a  précédé  le  vote  de  cette  loi ,  on  constate  que  le  légis- 
lateur a  eu  pour  but,  tout  d'abord,  de  créer  de  nouvelles 
ressources  au  trésor,  puis,  de  rétablir  Tégalité  entre  les 
transmissions  intervenues  en  France  et  celles  faites  à  l'étranger; 
que  cependant  dominé  sans  doute  par  la  pensée  qu'il  allait 
porter  atteinte  à  un  principe  incontesté,  il  n'a  voulu  y  faire 
échec  qu'avec  une  extrême  réserve  en  respectant  d'ailleurs 
cet  autre  principe  qui  veut  que  l'impôt  soit  une  conséquence 
de  la  protection  accordée  aux  nationaux  ;  qu'aussi  il  a  pris  soin 
de  spécifier  les  cas  où  la  perception  pourrait  se  produire. 
Au  contraire  ;,  comment  procède-t-il  quand  il  s'occupe 
des  ventes  der  meubles  et  de  matériel  ?  Quelle  antithèse 
entre  le  texte  de  l'article  5  de  la  loi  de  1872  et  celui  des 
articles  8  et  9  !  Qu'en  conclure  ?  Qu'il  est  expressément  inter- 
dit de  leur  donner  de  l'extension  ;  et  l'on  irait  contre  le  vœu 
du  législateur  en  créant  en  même  temps  une  lourde  charge  à 
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rindastrie  oatiooale  de  la  coDstniclion  déjà  si  r»«tt  florîstôota, 
u  Ton  agissait  antremeot  ; 

»  Attendu  que  le  texte  de  Varticle  5  de  la  la  loi  du3S 
féTrier  1872,  est  précis;  qu'il  ne  prête  à  aucune  ambi- 
guïté; que  les  lois  fiscales  comme  les  lois  pénales  doivent 
être  strictement  interprétées;  qu'il  est  dès-lors  impossible 
d'admettre  que  la  Tente  d*un  bâtiment  français  à  Tétranger 
il  un  étranger,  qui  ne  demande  ni  la  francisation  ni  Timma- 
tricule,  puisse  donner  ouTorture  à  la  perception  de  la  taxe  ; 
que  Ton  doit  également  repousser  ces  autres  prél  entions,  qui 
autoriseraient  la  régie  à  i^chercher,  par  tous  les  moyens,  cette 
sorte  de  transaction  ;  que  cette  faculté  ne  lui  ayant  été  donnée 
que  pour  les  cessions  de  fonds  de  commerce  et  de  matériel,  j 

il  lui  est  interdit  par  là  même  de  se  livrer  à   de  telles  tnves-  , 
tigations,  quand  il  s'agit  de  ventes  de  navires  ; 

»  Attendu,  à  la  yérité,  que  T administration  allègue  que  les 
navires  étant  meubles  par  leur  nature,  ils  tombent  en  cette 
qualité  sous  Tapplication  des  articles  7,  8,  9  de  la  loi  de  1872  ; 
qu'une  telle  interprétation  doit  encore  être  repoussée.  En  effet, 
l'administration  elle*méme,  dans  son  mémoire  du  30  janvier, 
prend  le  soin,  dans  l'intérêt  de  son  argumentation,  de  distin- 
guer et  de  faire  remarquer  que  les  navires  sont  des  meubles 
d'une  espèce  toute  particulière  régis  par  des  lois  qui  leur 
sont  propres;  admettant  cette  distinction,  on  ne  peut,  sans 
tomber  dans  l'arbitraire,  leur  appliquer  des  dispositions  qui 
ne  les  concernent  pas  spécialement,  notamment  lesdits  articles 
7,  8^  9  susvtsés  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  constant  que  le  capitaine 
Gaucher,  pour  se  conformer  aux  règlements,  a  prévenu  soit 
verbalement,  soit  par  écrit,  ce  qui  n'est  pas  élucidé,  le 
Consul  français  à  Londres  de  la  vente  du  Couronnement  à 
un  Anglais  ;  que  ce  seul  fait,  passé  en  Angleterre,  ne  peut  le 
rendre  responsable  de  ceux  qui  en  ont  été  la  conséquence  ; 
qu'il  ne  doit  donc  pas  être  considéré  comme  ayant  fait  usage 
en  France  d'un    acte  passé   en   pays  étranger  dans  le  sens 
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des  articles  23  de  la  loi  de  frimaire  et  58  de  la  loi  du  28  ayril 
1816  ;  qtt^une  autre  solution  conduirait  k  cette  coDclusion  que 
3pus  le  régime  de  la  loi  de  frimaire,  les  mutations  des  navires 
opérées  à  Tétranger  pourraient  bien  plus  légitimement  encore 
être  atteintes /par  lesdits  articles^  lorsque  les  nationaux  ve- 
naient réclamer  la  francisation  ou  Timmatricule^  ce  qui  est 
d'ailleurs  contesté  par  Tadminisiration  ; 

»  Attendu,  enfin,  que  si,  eu  certains  cas,  en  vertu  d'une 
fiction  du  droit  des  gens,  le  pont  du  vaisseau  est  considéré 
comme  la  continuation  du  sol  français,  cette  fiction  ne  doit 
pas  franchir  le  domaine  du  droit  international  et  servir  d'ar- 
gument pour  arriver  à  Tapplication  des  lois  fiscales  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute   Tadministration     de    renregistrement    et    des 
domaines  de  ses  fins  et  conclusions  ; 

9  Déclare  en  conséquence  nulle  et  de  nul  efifet  la  contrainte 
décernée  contre  le  sieur  Gabriel  Lauriol,  le  6  mai  1874  ; 

>»  Condamne  ladite  administration  aux  dépens.  » 

Tribunal  civil  de  Nantes.  —  du  17  mai  1876  (1"  Chambi-e). 
—  Président  :   M.  Mourier  ;  Ministère  public,  M.  Dupuj. 
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JEUX  DE  BOURSE.  —  OBLIGATION.  —  NULLITÉ.  —  1<>  REFUS 
d'action.  —  NOVATION.  —  NULLITÉ.  —  BILLETS  SOUS- 
CRITS POUR  ACQUITTER  UNE  DETTE  DE  JEU.  —  NULLITÉ. 
2°  INTERMÉDIAIRE.  —  CONNAISSANCE.  —  DEMANDE  EN 
RESTITUTION  DES   SOMMES   PÂTÉES ,  NON  BEGEYABLË. 

L  *—  Est  nulle,  comme  ayant  une  cause  illicite,  l'obligation  de 
payer  une  dette  résultant  de  parié  sur  la  hausse  et  la  baisse 
des  effets  publics ,  alors  que  les  opérations  faites  à  la  Bourse 
se  réduisent  au  paiement  de  différences  (1). 

(1)  Doctrine  et  Jarisprudcnce  constantes.  V.  Dalloz,  rép.  vo  jeu-pari 


ââO  PRBMIÈRB  PARTIE. 

En  conséquence^  le  créancier  n'a  pas  d'action  pour  contraindre 
son  débiteur  au  paiement  et  l'obligation  ne  peut  être  novée.. 

Spécialement^  les  billets  que  le  débiteur  a  pu  souscrire  pour 
lacquitter  sa  dette  à  des  termes  convenus,  constituent  une 
promesse  de  paiement  et  non  un  paiement  dans  le  sens  de 
Varticle  1967  du  Code  civil.  Par  suite  ^  le  fait  de  cette  sous- 
cription n'empêche  pas  le  débiteur  d'opposer  l'exception  de  jeu 
à  l'action  du  créancier  (1). 

7/  importe  peu  que  les  billets  aient  été  souscrits  par  un  tiers  ou 
par  le  débiteur  lui-même. 

IL  —  L'action  que  la  loi  refuse  au  joueur  qui  gagne  contre  le 
joueur  qui  perd,  ne  peut  être  exercée  à  l'encontre  de  ce  dernier 
par  le  mandataire  qui  lui  a  servi  d'intermédiaire  dans  le  jeu, 
en  répétant  contre  lui  ce  qu'il  a  payé  au  gagnant  en  son 
acquit. 

Spécialement,  l'exception  de  jeu  peut  être  opposée  par  le  perdant 
à  l'agent  de  change  qui  a  servi  d'intermédiaire  aux  jeux  de 
Bourse  et  qui  réclame  le  remboursement  des  avances  qu'il  a 
faites.  (2). 

nos  26  et  suiv.;  no  50;  Pont,  du  jeu  et  du  pari,  p.  319,  uo  644;  — 
Cassation,  26  février  1845,  D.  P.  1845,  1,  101  et,  en  note,  la  Jurispru- 
dence antérieure;  —  Metz,  25 juin  1857,  D.  P.  1858,  2,  36.  —  Cas- 
sation, 9  mai  1857,  D.  P.  1857,  1,  146. 

(1)  Conf.  Dalloz,  répertoire,  vo  jeu-pari,  no  36,  et,  en  note,  Bor- 
deaux, 12  décembre  1827  ;  Angers,  24  août  1865,  D.  P.  1866,  2,  211  ; 
Paris,  10  décembre  1873;  Journal  des  Tribunaux  de  commerce,  t.  23, 
p.  250. 

(2)  A  cet  égard  encore,  la  Jurisprudence  est  constante.  Bordeaux, 
3  février  1848,  D.  P.  1849,  2,  77;  Paris,  10  juillet  1850,  D.  P.  1851, 
2, 184  ;  16  juillet  1851,  D.  P.  1852,  2,  95  ;  31  juillet  1852,  D.  P.  1855, 
5,  174;  Bordeaux,  15  juin  1857,  D.  P.  1858,  2,  31  ;  Aix,  16  mai  1861, 
D.  P.  1863,  2,  72;  Besançon,  16  mars  1869,  D.  P.  1871,  2,  195; 
Paris,  11  février  1870,  D.  P.  1871,  2,  196;  13  mai  1873,  D.  P.  1873, 
2,  240. 
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UQVWATEV^S  GOVBDET  COOtrO  S¥I9DIC  DE  L'iSLS. 

j^geheut. 

ce  Le  Tribunal , 

»  Vu  Tacte  iolroductif  d*instaDce  du  13  novembre  1875, 
par  lequel  Cioqualbre  et  Espitalié-Lapeyrade,  tous  deux  agis- 
sant co  qualité  de  liquidateurs  judiciaires  de  rexploitation  de 
la  charge  d'agent  de  change  dont  le  sieur  Gonrdet  était  titu- 
laire, ont  appelé  devant  ce  Tribunal  Fourcade,  en  sa  (jualité 
de  syndic  définitif  de  la  faillite  de  Tlsle,  comme  créanciers  de 
30,000  fr.,  montant  de  trois  billets  souscrits  par  De  Tlsle,  en 
faveur  de  Emile  Simon  ; 

»  Vu  Texploit  du  20  novembre,  par  lequel  Emile  Simon 
notifie  son  intervention  à  Tinstance  pour  déclarer  que  les  trois 
billets  dont  s^agit,  bien  que  souscrits  à  son  profit,  sont  la  pro* 
priété  de  tous  les  intéressés  dans  la  charge  Gourdet  ; 

»  Attendu  que  depuis  le  mois  d'avril  1873,  il  existait  sur 
les  livres  de  Gourdet  un  compte-courant,  ouvert  au  nom  de 
Forget,  que  ce  compte  présentait,  au  mois  de  mars  1875,  un 
solde  de  144,275  fr.  20  c,  au  débit  de  Forget  ; 

»  Attendu  qu'il  a  été  reconnu  par  Gourdet  et  par  les  liqui- 
dateurs de  sa  charge  qu'en  réalité  ce  compte  avait  été  ouvert 
au  sieur  Gabriel  Leboterf,  caissier  et  beau-frère  de  Tagent 
de  change  De  Tlsle  ;  que,  sous  le  nom  de  Forget ,  Gabriel 
Leboterf  faisait,  par  le  ministère  de  Gourdet,  des  opérations 
de  Bourse,  dont  il  ne  devait  régler  que  les  différences  qui,  à 
chaque  liquidation ,  étaient  portées  au  débit  ou  au  crédit  du 
compte  Forget,  selon  les  résultats  ; 

n  Attendu  que  les  19  et  20  mars  1875,  Fagent  de  change 
De  risle  fit  avec  Tagent  de  change  Gourdet  le  règlement  sui** 
vant,  qu'on  peut  qualifier  de  transaction  ;  qu'il  remit  à  Gourdet 
10,000  francs  comptant  et  trois  billets,  ensemble  30,000  francs, 
causés  valeur  en  compte  et  payables  à  diverses  échéances  v 
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non  à  Gourdet  qui,  comme  agent  de  change,  ne  pouyailpas 
en  être  nominativement  bénéficiaire,  mais  à  Emile  Simon,  Tun 
des  bailleurs  de  fonds  intéressés  dans  la  charge  de  Gourdet  ; 
que  De  risle  reçut  une  quittance  ainsi  conçue  : 

c  Moyennant  le  paiement  de  la  somme  de  trente  mille 
»  francs,  qui  vient  de  m'étre  fait  par  M.  De  Flsle,  en  acquit  de 
»  M.  Leboterf,  Gabriel  (Forget),  je  donne  à  celui-ci,  par  le 
9  présent,  quittance  définitive  et  pour  solde. 

»  Nantes,  le  20  mars  iS75, 

»  Signé  :  Govedet.  » 

9  Attendu  que  Emile  Simon  a  reconnu  que  ces  obligations 
de  De  Tlsle,  dont  il  est  nominativement  bénéficiaire,  sont  la 
propriété  de  Toffice  de  Tancien  agent  de  change  Gourdet,  en 
réalité  bénéficiaire  des  billets  souscrits  par  De  Tlsle  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  De  Tlsle  a  refusé  d^admettre  les 
liquidateurs  Gourdet  au  passif  de  la  faillite  pour  le  montant  des 
trois  billets  dont  il  s'agit,  parce  que,  selon  lui,  la  prétendue 
créance  de  Gourdet  a  pour  cause  une  dette  de  jeu  et  ne  peut 
donner  lieu  à  aucune  action  de  sa  part  devant  les  tribunaux  ; 

»  Attendu' que  les  demandeurs  prétendent  au  contraire  que 
la  convention  des  19  et  20  mars  1875  et  les  billets  souscrits 
par  De  Tlsle  en  faveur  d'Emile  Simon,  ont  une  cause  licite, 
parce  que,  disent-ils,  entre  De  Tlsle  et  Simon  il  n'y  a  jamais 
eu  d'opérations  de  jeu,  de  même  qu'entre  De  Tlsle  et  Gour- 
det, il  n'a  jamais  existé  sur  leurs  livres  respectifs  aucune  né- 
gociation de  ce  genre  ; 

»  Attendu  que  les  demandeurs  ajoutent  qu'on  trouve  une 
cause  licite  aux  billets  quand  on  considère  qu'en  les  souscri- 
vant, De  risie  était  poussé  par  un  sentiment  d'affection  pour 
son  beau-frèroy  dont  il  voulait  éteindre  la  dette,  et  en  même 
temps  par  le  désir  de  couper  court  à  des  réclamations  qui, 
adressées  plus  tard  à  son  collaborateur,  auraient  porté  préju*- 
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dice  k  son  office  d'agent  de  change  ;  qde  cet^seniimeûta  res- 
pectables ont  créé  une  )itste  cause  aui  obligations  sonaerites 
par  De  Tlsie  ; 

9  Attendu  que  les  plus  fortes  présomptions  portent  à  croire, 
à  raison  du  pseudonyme  employé,  que  De  Tlsle  prenait  une 
part  activé  aux  jeux  de  Bourse  résumés  dans  le  compte 
Forget,  mais  qu'en  supposant  même  qu*il  eût  ignoré  ces  opé- 
rations, il  est  certain  que  le  20  mars  1875,  il  a  entendu  pro^ 
mettre  à  Gourdet  le  paiement  de  la  dette  de  jeu  de  son  beau- 
frère  ;  que  Gourdet  a  bien  entendu  recevoir  les  billets  de  De 
risie  comme  règlement  de  la  créance  qui  résultait  pour  lui  de 
spéculations  de  Bourse  opérées  par  son  ministère  ; 

»  Attendu  que  Tagent  de  change  qui  a  sciemment  servi 
d'intermédiaire  à  des  spéculations  snr  la  hausse  et  sur  la  baisse, 
qui  ne  devaient  pas  être  suivies  de  livraisons  de  titres,  mais 
devaient  forcément  se  résoudre  en  paiements  de  différences, 
spéculations  réprouvées  et  même  punies  par  la  loi,  n'a  pas 
d'action  en  justice  pour  le  paiement  d'une  dette  de  cette 
nature  ; 

«  Attendu  que  Gourdet,  recevant  de  De  l'Isle  un  engage- 
ment de  payer  la  dette  de  jeu  de  Leboterf,  ne  peut  pas  plus 
se  soustraire  aux  dispositions  de  la  loi  que  s'il  avait  reçu  de 
Leboterf  lui-même  la  même  obligation  de  payer  sa  dette  ;  que 
dans  le  premier  cas  comme  dans  le  second,  il  y  a  les  mêmes 
motifs  de  moralité  et  d'ordre  public  pour  repousser  la  demande 
de  l'agent  de  change  que  )a  fm  de  non-recevoir  basée  sur 
l'arlicle  1965  du  Code  civil  ; 

»  Attendu,  en  effet,  qu'on  peut  dire  que  l'agent  de  change 
qui  a  connu  chez  son  client  l'intention  de  jouer ,  et  qui ,  malgré 
cela  a  exécuté  ses  ordres,  s'est  associé  aux  opérations  de  jeu 
en  facilitant  leur  consommation  ;  que  c'était  évidemment  la 
position  de  Gourdel  à  l'égard  de  Leboterf  et  que,  par  consé- 
quent, la  loi  ne  lui  accorde  aucune  action  soit  contre  Leboterf, 
soit  contre  De  l'Isle  qui  avait  promis  de  payer  la  dette  de 
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Leboterf  ;  qo6  juger  autrement  serait  légitimer  chez  Tagent 
de  change  la  TÎolatioo  la  phis  expresse  des  devoirs  de  sa  pro- 
fession ; 

9  Attendu,  en  eBet,  en  droit,  que  robligalion  créée  par  De 
risle  n'avait,  en  réalité,  pas  de  cause,  que  la  cause  véritable 
des  billets  souscrits  par  lui,  c'était  Textinction  de  la  dette  de 
Leboterf,  mais  que  cette  dette  ayant  une  cause  illicite  était  par 
cela  nulle  et  ne  pouvait  être  éteinte  ;  qu'elle  ne  pouvait,  par 
conséquent,  engendrer  une  novation,  une  dette  légale  et  va* 
lable  ;  qu'il  ne  faut  pas  confondre  cette  cause  de  Tobligatlon  de 
De  risle,  la  seule  à  envisager  au  point  de  Tue  du  droit,  aveo 
les  considérations  de  diverses  natures  qui  ont  pu  porter  De 
risle  à  la  souscrire; 

»  Attendu  que  si  la  demande  des  liquidateurs  Gourdet  est 
irrecevable  en  droit,  elle  est  encore  moins  fondée  en  équité^ 
car  Tadmissiou  des  liquidateurs  Gourdet  au  passif  de  la  faillite 
De  risle  aurait  pour  résultat  de  priver  les  créanciers  sérieux  et 
honnêtes  de  De  Tlsle  des  dividendes  qui  seraient  attribués  à 
Gourdet  pour  payer  des  dettes  de  jeu  ; 

9  Par  ces  motifs  : 

»  Dâ>oute  les  liquidateurs  Gourdet  de  leurs  demandes  et 
les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  25  mars  1876. 
—  Président  :  M.  Delaunay  de  Saint-Denis.  —  Plaidant  : 
M*  Berihault,  pour  les  liquidateurs  Gourdet;  M"*  Genevois, 
pour  le  syndic  De  Tlsle. 
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NANTES ,  9  février  1876. 

COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT.  —  DÉCHET  DE  ROUTE.   — 
OS.  —  CAPITAINE.  —  RESPONSABILITÉ. 

Le  capitaine  qui  a  constaté  à  rembarquement  le  poids  dé  la 
marchandise,  dont  il  a  pris  charge,  n'est  tenu  de  délivrer 
le  même  poids  à  l'arrivée  que  sous  déduction  du  déchet  subi 
par  la  marchandise  pendant  la  route. 

Dans  le  transport  des  os,  les  déchets  sont  tellement  variables  qu'il 
est  impossible  d'établir  une  moyenne  de  rendement  de  poids 
qu'on  puisse  appliquer  comme  une  règle  certaine. 

La  tolérance  doit  être  plus  ou  moins  grande  suivant  les  cir- 
constances  (1). 

TAI9NIER  contre  pilon  frères  et  c^^. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  la  question  du  procès  est  de  saToîr  qui  de 
Tannier,  capitaine  dw  Petit- Arthur,  ou  de  Pilon  frères  et  C'«, 
destinataires  des  os  chargés  pour  leur  compte  à  Bari,  pour 
Nantes,  sur  ce  navire,  doit  supporter  un  déficit  trouvé  de 
B,378  kilogrammes,  soit  6  Voi  sur  le  poids  reconnu  k  rem- 
barquement; '  ' 

»  Attendu  que  s'il  est  vrai  que,  dans  Tespèce,  le  capitaine 
a  constaté,  ou  dû  constater  le  poids  des  os  à  rembarquement 
à  Bari,  et  qu*il  en  a  pris  charge,  il  ne   saurait  être  tenu  de 

(1)  Dans  une  espèce  analogue,  le  Tribunal  avait  accordé  une  tolé- 
rance de  2  p.  o/o  sur  le  poids  d*un  chargement  d'os,  alors  que  le  voyage 
avait  duré  dix-neuf  jours  à  l'époque  des  chaleurs  de  Tété.  —  Nantes, 
10  février  1872,  ce  rec.  1872,  1,  24. 
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le  délivrer  à  Nantes  dans  son  intégrité,  que  sauf  les  causes  du 
déchet  inhérentes  à  la  nature  spéciale  de  la  marchandise,  et 
en  tenant  compte  des  conditions  de  la  navigation  ; 

»  Attendu  qu'il  est  d'expérience  que  les  os  de  bélail  subis- 
sent, dans  les  traversées  de  mer,  des  déchets  extrêmement 
variables  et  qui  atteignent  quelquefois  des  proportions 
énormes  ;  qu'il  est  donc  impossible  d'établir  une  moyenne  de 
rendement  de  poids  qu'on  puisse  appliquer  comme  une  règle  ; 
que  cela  dépend  de  l'état  particulier  des  os  plus  ou  moins 
nettoyés  de  chair,  vieux  ou  neufs,  embarqués  par  un  temps 
pluvieux  ou  sec,  et  de  la  durée  du  voyage  ; 

»  Attendu  que  dans  l'espèce  les  os  ont  été  embarqués  en 
novembre,  c'est-à-dire  dans  la  saison  humide,  et  que  la  tra- 
versée a  duré  environ  30  jours  ;  que  dans  ces  circonstances 
le  déchet  de  6  p.  V©  n'a  rien  que  de  très-ordinaire,  et  que 
le  capitaine  ne  saurait  en  être  responsable  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  c'est  à  tort  que  Pilon  frères  et  C'*  ont 
retenu  la  somme  de  1^,414  francs  60  c.  au  capitaine  Tannier 
sur  le  règlement  de  son  fret  ; 

»  Les  condamne  à  lui  payer  la  dite  somme  de  1,414  francs 
60  cent,  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  -  du  9  février  i876. 
—  M.  Delaunay  de  Saint-Denis,  président.  •—  Plaidant  :  M" 
Coquebert,  pour  Tannier  ;  M«  Maisonneuve,  pour  Pilon  frères 
et  C». 
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NANTES ,  1er  avril  187Ô. 

COBIPÉTENCE.  —  PEU  DE  PAIEMENT.  —  PAIEMENT  COMPTANT, 

—  CHÈQUE  SUR  l'acheteur. 

Lorsque  dans  une  vente,  il  est  convenu  que  le  paiement  sera 
fait  comptant,  le  lieu  du  paiement  est  celui  de  la  livraison 
(art.  1651,  Code  Civil)  (1). 

En  conséquence,  lorsque  la  marchandise  devait  être  livrée  au 
domicile  du  vendeur^  le  Tribunal  du  domicile  de  Vacheteur 
n'est  pas  compétent  pour  connaître  d'une  contestation  rela- 
tive au  marché. 

Vacheteur  alléguerait  en  vain  que  le  vendeur  avait  accepté  le 
règlement  de  sa  facture  au  moyen  d'un  chèque  tiré  sur 
l'acheteur. 

Le  paiement  comptant  ne  peut  s'entendre  que  rf'wn  paiement  im^ 
médiat  en  monnaie,  et  non  en  un  chèque  qui  obligerait  le 
vendeur  à  accorder,  contre  sa  volonté,  terme  et  crédit  à 
Vachet^&  (2). 

HILLERIN  TEBTBAIS  COntre  GABORIT. 
JUGEMENT. 

ce .  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  assignation  en  date  du  28  janvier  1876, 
Hlllerin  Tertrais  a  appelé  devant  ce  Tribunal  Gaboril  pour 
entendre  déclarer  résilié  un  marché  verbal  de  boîtes  de  sar- 
dines convenu  entre  eux,  et  s'entendre  Gaborit  condamner  à 
1,270  fr.  dédommages  intérêts  ; 

(1)  Conf.  Rennes,  30  août  1871.  —  Ce  rec.  1871i  1,  228. 

(2)  Conf.  Nantes,  16  janvier  1876.  —  Suprà  Ire  partie,  p.  168. 
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9  Attendu  qu'à  cette  demande  Gaborit  oppose  une  excep- 
tion d'incompétence  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  entre  parties  que  les 
sardines  vendues. par  Gaborit,  négociant  à  Bordeaux,  à  Hille- 
rin  Tertrais,  fabricant  de  salaisons  à  Nantes,  ne  dussent  être 
livrées  à  Bordeaux,  et  payées  comptant  par  Hillerin  Terlràis; 
qu'il  suit  de  là  qu'aux  termes  de  l'article  1651,  Code  civil,  le 
paiement  devait  se  faire  à  Bordeaux  ; 

»  Attendu  cependant  qu'Hillerin  Tertrais  soutient  qne  îê 
Tribunal  de  Nantes  a  été  compétemment  saisi,  en  vertu  du 
paragraphe  3  de  l'article  420,  Code  de  Procédure,  parce  que 
le  paiement  devait  s'effectuer  à  Nantes,  et  non  à  Bordeaux  ; 
qu'il  a  indiqué,  en  effet,  à  Gaborit  comme  mode  de  rembour- 
sement l'émission  d'un  chèque  sur  sa  caisse,  et  que  Gaborit 
ne  l'a  pas  repoussé  ;  que  ce  règlement  au  moyen  d'un  chèque 
constitue  bien  un  paiement  comptant  ; 

»  Attendu  qu'un  paiement  comptant  ne  saurait  s'entendre 
que  d'un  paiement  immédiat  en  monnaie,  et  non  en  un  chèque, 
ou  en  une  traite  à.vue  qu'il  faut  échanger  contre  des  espèces, 
qui  peuvent  ne  pas  être  payées,  et  qui  ne  le  sont  d'ailleurs 
qu'après  un  temps  plus  ou  moins  long,  depuis  la  livraison  des 
marchandises,  ce  qui  obligerait  le  vendeur  à  accorder,  contre 
sa  volonté,  terme  et  crédit  à  son  acheteur  ; 

»  Attendu  que  le  mode  de  paiement  indiqué  par  Hillerin 
Tertrais  n'était  donc  pas  conforme  à  la  convention  des  parties; 
que  rien  ne  prouve  que  Gaborit,  par  dérogation,  ait  entendu 
l'accepter  en  n'y  répondant  pas,  car  presque  immédiatement 
Hillerin  Tertrais  faisait  faire  à  Bordeaux,  par  ses  représentapts, 
l'examen  des  boîtes  de  sardines,  et  ceux-ci  faisaient  connaître 
à  Gaborit  qu'elles  n'étaient  pas  dans  les  conditions,  voulues 
par  leur  mandant  ;  qu'avant  de  répondre  à  l|i  question  de 
paiement,  ils  avaient  donc  à  savoir  si  Hillerin  Tertrais  voulait 
prendre  livraison  des  sardines  ou  y  renoncer  ; 
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»  Par  ces  moùfs  : 

»  Se  déclare  incompétent  et  renvoie  le  demandeur  à  se 
pouryoir  devant  les  juges  de  droit. 

»  Condamne  Hillerin  Tertrais  "aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  -r-  du  1*'  avril  1876. 
"^  H.  Delaunay  de  Jâaint-Denis^  président.  —  Plaidant  :  M* 
Monnier,  pour  Hillerin  Tertrais  ;  M«  Maisonneuve,  pour  Ga-^ 
boni. 


NANTES,  19  luillet  1876. 

j 

AGENT  DE  CHANGE.  ~  OFFICE.  —  BAILLEURS  DE  FONDS 
INTÉRESSÉS.  —  CRÉANCIER  DE  L'OFFICE.  —  GARANTIE. 
—  ACTION  PERSONNELLE  CONTRE  LE  BAILLEUR  DE 
FONDS. 

Le  bailfeur  de  fonds  intéressé  dans  une  charqe  d'agent  de  change 
n'est  tenu  qu'à  réaliser  l'apport  qu'il  a  promis,  et,  vis-à-vis 
de  ses  associés,  à  supporter  sa  part  dans  les  pertes  résultant 
de  l'exploitation  de  Voffice  (Art.  75,  Code  de  Commerce). 

Les  tiers,  créanciers  d'un  agent  de  change,  n'ont  pour  garantie, 
•'fen  outre  de  la  responsabilité  personnelle  de  l'agent  de  change, 
que  la  représentation  de  la  collectivité  des  apports  sociaux. 

Ils  n'ont  donc  aucune  action  personnelle  contre' les  bailleurs  de 
fonds  intéressés. 

A  plus  forte  raison,  un  créancier  de  l'office  d'un  agent  de  change 
fi'a  pas  d'action  personnelle  contre  un  bailleur  de  fonds  inté^ 
rèssé  qui  s'est  retiré  de  Voffice  en  cédant  sa  part  d'intérêt  à 
l'agent  de  change  lui-même,  quand  bien  même  l'acte  de  cession 
n* aurait  été  ni  enregistré,  ni  publié  et  ne  serait  pas  opposable 
aux  tiers. 
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DB  CLBBYAUX  CODtre  autorin  iebotebf. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

ft  Vu  rassignatlon  iotroductive  d'idstancé,  eu  date  du 
i*''arril  1876,  par  laquelle  Paul  deClervaux  appelle  devant  ce 
Tribunal  Ântoniù  ).eboterf,  bailleur  de  fonds  intéressé  datis  la 
charge  d'agent  de  change  de  De  Tlsle,  pour  s^en tendre  con- 
damner à  lui  payer  la  somme  de  110,000  fr.  avec  intérêts  de 
droit,  et  aux  dépens,  sous  les  plus  expresses  réserves  de  toutes 
autres  actions,  relatives  aux  faits  de  charge  qui  se  sont  accom- 
plis pendant  son  association,  et  de  toutes  actions  en  validité  de 
saisies  pratiquées  en  vertu  d*ordonnance  notifiée; 

»  Attendu  qu*Antonin  Leboterf  était  Tun  des  bailleurs  de 
fonds  intéressés  dans  la  charge  de  son  beau-frère,  De  Vlsle, 
agent  de  change,  à  Nantes  ;  que,  le  1"  mars  1874,  il  cédait  à 
De  risle  lui-même  sa  part  d'intérêt  dans  la  charge ,  en  paie- 
ment de  ce  qu'il  devait  à  l'office,  tant  pour  ses  pertes  pojir  opé- 
rations personnelles,  que  pour  sa  part  dans  la  perte  résultant 
de  créances  non  recouvrées  ; 

»  Attendu  que,  le  3  juillet  1875,  l'agent  de  change  De  Tïsle 
fut  déclaré  en  faillite  ;  que  de  Clervaux,  client  de  l'office,  re- 
vondiqua  près  du  syndic  vingt  titres,  certificats  de  Temprftnt 
5  Vo  de  1872,  libérés  du  premier  versement  de  14  ïr.  50, 
ensemble,  35,725  fr.  de  rente,  qu'il  avait  déposés  en  son  nom, 
chez  De  l'Isle,  suivant  récépissé  du  13  septembre  1873  ; 

»  Attendu  qu'il  a  été  reconnu  que  ces  titres,  qui  formaient 
la  garantie  de  De  Flsle  contre  les  résultats  mauvais  des  spé-  \ 
culations  de  de  Clervaux,  ont  été  abusivement  vendus  par  De  \ 
risle,  sans  que  de  Clervaux  en  ait  eu  connaissance,  et  pour  la  | 
plupart,  sinon  jjour  la  totalité,  avant  le  1"  mars  1874,  époque 
de  la  retraite  d'Antonin  Leboterf;  que  de  Clervaux  estime  que 
cette  dépossession  frauduleuse  de  ses  titres  lui  a  occasionné  un 
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préjudice  de  plus  de  100,000  fr.,  dont  il  prëlend  rendre 
Antoniû  Leboterf  responsable,  aux  termes  de  Tarticle  75  nou*- 
veau  du  Cpde  de  Commerce,  et  qu*tl  conclut  en  conséquence 
à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  : 

9  i^  Dire  et  juger  que  pendant  rassocîation  d'Ântonin  Le* 
boterf,  de  Clervaux  est  devenu  créancier  de  la  charge  de  De 
risle  pour  un  chiffre  supérieur  à  110,000  fr»; 

»  2"*  Dire  et  juger  que  la  vente  faite  par  Ântonin  Leboterf  à 
De  risle  est  inopposable  à  de  Clervaux  ;  qu'en  tout  cas,  elle  ne 
saurait  dégager  Ântonin  Leboterf  de  la  responsabilité  dont  le 
chargeait  l'article  75  du  Code  de  Commerce  ; 

9  3®  En  conséquence,  condamner  Leboterf  à  payer  à  de 
Clervaux  81,666  fr.  65  c;  le  condamner  en  tous  les  dépens, 
par  jugement  exécutoire  par  provision  et  sans  caution,  no- 
nobstant appel,  sous  les  réserves  les  plus  expresses  pour  dé* 
ooncer  la  complicité  d*Ântonin  Leboterf,  et  par  suite  sa  res* 
poasabilité  in  infinitum; 

»  Attendu  qu'Antonin  Leboterf  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au 
Tribunal,  débouter  de  Clervaux  de  ses  fins  et  conclusions  et  le 
copdamner  aux  dépens; 

»  Attendu  qu'il  est  incontestable  que  la  cession  faite  par  Le- 
boterf à  De  risie  n'ayant  été  ni  enregistrée,  ni  publiée,  n'est 
pas  opposable  aux  tiers,  ni  par  conséquent  à  de  Clervaux,  et 
qu'à  son  égard  Leboterf  reste  intéressé  dans  la  charge  et  dé- 
biteur avec  elle  du  montant  des  dettes,  comme  s'il  n'y  avait 
pas  eu  de  cession;  mais  qu'on  ne  voit  pas  en  quoi  cette  situation 
pourrait  donner  à  de  Clervaux  un  titre  pour  intenter  une  action 
personnelle  contre  Leboterf,  bailleur  de  fonds  intéressé  ;  qu'un 
bailleur  de  fonds  intéressé,  en  effet,  n'est  tenu  qu'à  une  chose, 
verser  le  montant  promis  de  sa  part  d'intérêt,  et  que  ce  verse- 
ment fait,  nul  n'a  d'action  contre  lui  ;  qu'il  n'a  d'autre  enga- 
gement que  de  supporter  sa  part  des  pertes  résultant  de  l'ex- 
ploitation de  l'ofiSce  et  de  la  liquidation  de  sa  valeur,  et  ce, 
jusqu  à  concurrence  des  capitaux  qu'il  y  a  mis  pour  sa  part  ; 
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quMlMitl  de  \k  que  les  tiers  qui  traileat  avecToffioe  est  ragôrt 
de  chmge  pour  seul  débiteur.,  et  roffice,  c'e8t<*à-dire  la  repré^ 
sentaltoD  de  la  collectivité  des  apports  sociaux  pour  seul  gaga^^ 
qu*ils  n*oot  rien  à  réclamer  personnellement  aux  bailleurâ  de 
fonds  intéressés;  qu*i]  faut  prendre  garde,  en  effet,  aux  expres- 
sions dont  se  sert  la  loi  :  «  participant  aux  bénéfices  et  aux 
»  pertes  résultant  de  Texploitation,  etc.,  »  qui  n^indiquent  en 
aucune  façon  que  les  bailleurs  de  fonds  soient  soumis  à  une 
action  personnelle  de  la  part  des  créanciers,  mais  qui  énoncent 
simplement  Tobligation  vis-à-vis  de  leurs  co-associés  de  prendre 
leur  part  jusqu'à  la  limite  de  leur  apport  des  résultats  bons  on 
mauvais  de  Texploitation  réunis  au  compte  de  profits  et  pertes, 
jusqu'au  moment  de  leur  retraite  ; 

»  Attendu  que  la  situation  entre  les  bailleurs  de  fonds  de 
Toffice  et  les  créanciers  serait  certainement  la  même,  si  Tacte 
de  cession  par  lequel  le  bailleur  de  fonds  se  relire  avait  été 
régulièrement  enregistré  et  publié  ;  qu'en  effet,  soit  en  cédant 
à  la  cbarge  elle-même,  soit  à  un  tiers,  le  cédant  s'il  a  reçu  le 
prix  de  la  cession,  a  donné  en  échange  sa  part  d'intérêt  d^ns 
la  charge  ;  que  l'ofiSce  n'a  pas  cessé  d'être  tel  quel,  et  tout 
entier,  le  gage  des  créanciers,  et  qu'il  ne  leur  importe  pas, 
dès-lors,  que  tel  bailleur  de  fonds  intéressé  ait  été  remplacé 
par  un  autre  ;  qu'autrement,  dans  le  système  de  Clervaux,  M 
faudrait  dire  qu'en  cas  de  cession  les  créanciers  en  retire- 
raient un  avantage,  en  ajoutant  à  la  garantie  permanente  de 
l'office,  la  responsabilité  personnelle  envers  eux,  du  cédant,  ce 
qui  est  évidemment  inadmissible  ; 

»  Que  si  la  cession  était  un  acte  frauduleux  et  annulable,  ce 
ne  serait  pas,  en  l'état  de  faillite  de  De  Tlsle  à  de  Clervaux, 
simple  créancier,  mais  au  syndic  qu*il  appartien4rait  de  la 
critiquer  ;  qu'ainsi,  à  tous  points  de  vue,  la  demande  de  Cler- 
vaux n*est  pas  recevable  ; 

»  Attendu  que  l'exécution  provisoire  du  jugement  a  été 
demandée,  et  qu'il  convient,  en  coubéquence,  pour  permettre 
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celle  éxécatiod'  aie  profit  ëe  Leboterf,  de  donner  tnain-levëo  de 
la  ssnsie  oomaervatotre  autorisée  par  ordoDnaoce  do  29  mars  de 
M.  le  Président^ 

»  Par  ces  motib  : 

»  Déboute  do  Clervaux  de  ses  demandes ,  fins  et  conclu- 
sions, ordonne  main-levée  de  la  saisie  conservatoire  prati- 
quée sur  Tordonnance  du  29  mars;  condamne  de  Clervaux  aux 
dépens;  ordonne  Texécution  provisoire  du  présent  jugement, 
nonobstant  appel  et  sans  caution.  » 

TrikvmA  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  19juilllet  1876.  — 
M.  Delaunay  de  Saint-'Denis ,  président.  •—  Plaidant  :  M* 
Giraudeau,  pour  de  Clervaux;  M**  Daniel  Lacombe,  pour 
Leboterf. 


NANTES ,  10  mai  1876. 

GONCDRRENCE     DÉLOYALE.     —     USURPATION     DE     NOM,     — 

MARQUE  DE   FABRIQUE. 
COMPÉTENCE.  —  MARQUES  DE  FABRIQUES. 

i  —  Le  fait  par  un  œmmerçant  d'apposer  sur  ses  produits  la 
marque  régulièrement  déposée  par  un  autre  commerçant,  alors 

y  même  que  cette  marque  ne  consiste  que  dans  un  nom  propre 

-.  qui  est  celui  du  fondateur  d'une  maison  de  commerce^  et  sous 
lequel  les  produits  de  cette  maison  sont  généralement  connue, 
bim  que  ce  ne  soU  pas  le  nom  du  fabricant  actuel,  constitue  non 

'  une  concurrence  déloyale  par  usurpation  de  nom  (art.  1,  loti 
du  24  juillet  1824),  mais  une  contravention  à  la  loi  sm  les 
marques  de^  fabrique  (Loi  du  23  juin  1857,  art.  1  et  7). 

IL  —  Les  actipns  relçitives  à  la  propriété  des  marques  de  fabrique 
smt  de  la  compétence  des  Tribunaux  civils  (Loi  du  2S  juin 

;  1867,  art  16).    .  . 
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Ls  Tribunal  de  Commerce,  saisi  d'une  question  de  qe  sfenre^  est 
incompétent  ratione  materiœ  et  doit  se  dessaisir  d'office  delà 
connaissance  des  faits  soumis  à  son  appréciation  (1). 

SCHHTTZ  contre  ETkVE  BT  AUTRES. 
V  JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  AUendu  qu*avant  de  statuer  sur  le  fond  du  débat ,  le  Tri- 
bunal doit  examiner  sa  compétence  dans  Taffaire  qui  lui  est 
soumise  ; 

»  Attendu  que  Scbmjtz,  fabricant  de  liqueurs  en  Hollande, 
profitant  des  dispositions  du  traité  de  commerce  intervenu  en 
1865,  entre  la  France  et  la  Hollande,  relatives  aux  marques 
de  fabriques,  a  déposé  la  sienne  «  Wynand  Fockink,  »  nom 
du  fondateur  de  sa  maison,  au  greffe  du  Tribunal  de  la 
Seine  ; 

»  Attendu  que  Scbmytz  ayant  fait  saisir  dans  les  magasins 
des  défendeurs,  des  bouteilles  de  liqueur  fabriquées  à  Nantes 
sur  lesquelles  était  mentionnée  la  marque  Wynand  Fockink,  ^n 
vertu  d'une  ordonnance  du  10  août  1875  de  M.  le  Président  du 
Tribunal  civil,  les  actionne  devant  le  Tribunal  de  Commerce 
pour  usurpation  de  nom  et  concurrence  déloyale  ; 

»  Attendu  que,  dans  Tespèce,  la  concurrence  déloyale  résul- 
terait, non  d'une  simple  usurpation  du  nom,  mais  de  Fusur- 
pation  d'une  marque  de  fabrique,  puisque  Scbmytz  ne  peut 
^arguer  que  c'est  son  propre  nom  qu'on  a  usurpé,  mais  bien 
celui  de  Wynand  Fockink,  fondateur,  il  y  a  deux  siècles,  de  sa 
fabrique  de  liqueurs  sous  le  nom  duquel  on  a  toujours  vendu 
les  produits;  que  c'est  de.  ce  nom  seul  qu'il  a  composé  la 
marque  de  fabrique  qu'il  a  déposée  au  greffe  du  Tribunal  de 

(1)  Gonf.  Nantes,  9  décembre  1875;  ce  rec.  suprà^  Ire  partie^p.  175. 
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la  Seine;  que  c'est  donc  avec  ce  seul  litre  qûUI  petit  pour- 
suivre les  défendeurs  ; 

»  Qu  il  Ta  si  bien  compris  lui-même  que  c'est  en  vertu  de  la 
loi  du  23  juin  i857  dont  les  prescriptions  de  Tarticle  17  ont 
été  scrupuleusement  suivies^  qu'il  s'est  adressé  à  M.  le  Pré- 
sident du  Tribunal  civil  pour  obtenir  une  ordonnance .  de 
saisie  ;  qull  s'agit  donc  bien  réellement  ici  d'une  action  relative 
à  une  marque  de  fabrique  et  non  d'une  action  ordinaire  pour 
concurrence  déloyale  ;  que  dès  lors  il  y  a  lieu  d'appliquer  la 
disposition  absolue  de  l'artitale  16  de  la  loi  précitée  ainsi 
conçu  : 

»  Les  actions  civiles  relatives  aux  marques  sont  portées 
devant  les  Tribunaux  civils; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Se  déclare  incompétent  ; 

»  Renvoie,  en  conséquence,  le  demandeur  à  se  pourvoir 
devant  les  juges  civils  ; 

»  Condamne  Schmytz  aux  dépens ^de  l'instance.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  10  mai  1876.  — 
M.  Delaunay  de  Saint-Denis,  président.  ^  Paidant  :  M« 
Grelier,  pour  Schmytz;  M«*Gautté,  Paul  Tbibaud,  Boulay  et 
Van  Isegbem,  pour  les  défendeurs. 


NANTES ,  27  mai  1876. 

JEU.  —  MARCHATïDISES.  —  MARCHÉS  A  TERME.  —  CARACTÈRE. 
—   OPÉRATIONS  FICTIVES.  —  REFUS  D' ACTION. 

Les  marchés  à  terme  ayant  des  marchandises  pour  objet,  ont  le 
caractère  de  jeux,  lorsqu'ils  n'ont  jamais  été  réels  et  sérieux, 
qu'ils  n'ont  jamais  dû  être  exécutés^  par  la  livraison  des  mar- 
chandises vendues,  et  qu'ils  ont  consisté  seulement  dans  des 
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opérations  devant  se  résoudre  par  un  simple  règlement  dé 
différences  (i). 
En  conséquence,  le  créancier,  en  vertu  de  pareils  marchés,  n'a 
pas  d'action  pour  obtenir  le  paiement  de  ce  gt^i  hti  est  dû,  et 
le  débiteur  peut  opposer  l'exception  de  jeu.  (Art.  1965,  Code 
civil)  (2). 

CLBRY  contre  syndic  ddpoi^t. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que  Cléry,  commerçant  à  Paris,  réclame  son 
admission  au  passif  de  la  faillite  Dupont  pour  la  somme  de 
24,2%  fr.  50  c,  perte  résultant  de  la  liquidation  d'opérations 
sur  huiles  de  colza  et  farines  effectuées  par  lui  pour  le  compte 
de  Dupont  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  repousse  Tadmission  de  cette 
créance  prétendant  que  les  opérations  qui  Tout  engendrée  ne 
sont  que  des  opérations  d^  jeu  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  les  opérations  que  Dupont,  négo- 
ciant à  Nantes,  faisait  en  huiles  et  en  farines,   sur  le  marché  ^ 
d©  Paris  n'ont  pas  d'autre  caractère  ;                                  ^  v  ^ 

»  Qu'il  résulte  en  effet  de  tous  les  documents,  qu'en  t^ieiti- 
dant,  par  l'entremise  de  Cléry  à  livrer  sur  époques  éloignées, 
Dupont  n'avait  en  mains  ni  huiles  ni  farines  ;  qu'il  n'avait  pas 
l'intention  de  payer  et  de  délivrer  réellement  des  marchandises 
qu'il  achetait  ou  vendait  ;  qu'il  était,  d'ailleurs,  hors  d'état  de 
le  faire,  vu  l'importance  considérable  du  chiffre  de  ces  opéra- 
tions ;  qu'en  fait,  chaque  mois,  Giéry  lui  envoyait  un  compte 
de  liquidation  où  les  quantités  achetées  ou  vendues  se  balan- 
çaient exactement  et  dont  il  résultait  simplement  une  différence 

(1  et  2)  Conf.  Cassation,  1er  avril  1856;  D.  P.  1856,  1,  148;  trib. 
Corn,  in  Havre,  15  décembre  1862;  ce  rec.  1863,  2,  7, 
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à  sa  charge  ;  que  celte  manière  de  procéder ,  jointe  à  Fin- 
tention  qu^on  ne  saurait  méconnaître  en  la  cause ,  constitue 
^sentiellement  à  ces  affaires  le  caractère  du  jeu  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Admettant  Fexception  de  jeu,  déboute  Cléry  de  sa  de- 
mande et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  27  mai  1876. 
—  M*  Delaunay  de  Saint-Denis,  président.  —  Plaidant  :  M* 
Maisonoeuve,  pour  Cléry  ;  M.  Fourcade,  syndic  de  la  faillite 
Dupont,  s^expédiant. 


NANTES,  3  iuin  1876. 

WAVIRE.  —  FOURNISSEUR.  —  PRIVILÈGE.  —  INACCOMPLISSE- 
'       MENT  DES  FORMALITÉS   LÉGALES.  —   ARMATEUR.  ~  CAPI- 

■ 

TAINE.  —  GARANTIE  PERSONNELLE.  —  PRÉSOMPTION.  — 
RESPONSABILITÉ. 

Le»  règles  tracées  par  la  loi  pour  la  conservation  des  prtvt- 
Ijiges  doivent  être  strictement  observées,  à  peine  de  perdre 
le  bénéfice  du  privilège. 

Spécialement,  le  fournisseur  d'un  navire  dont  la  créance  est 
privilégiée^  aux  termes  de  V article  19i>  §  B  du  Code  d$ 
Commerce^  ne  peut  êtr^  payé  comme  créancier  privilégié, 
par  V armement  sur  le  prix  de. vente  du  navire,  bien  que  sa 
facture  ait  été  déposée  au  greffe  du  Tribunal  de  Commerce 
et  visée  par  le  capitaine^  si  die  n'a  pas  été  signée  par  l'arma-- 
teur.  (Art.  192,  Coda  de  Commerce.) 

Alors,  surtout,  que  le  fournisseur  savait,  même  pendant  que 
l'on  construisait  le  navire,  quel  en  était  Varmateur  de  fait, 
et  qu'il  n'a  pu  ignorer  le  nom  de  Varmateur  de  droit  lorsque 


988  PMWÈBB  PARflE, 

l'aete  de  francUation  a  été  dressé  avant   le  départ  du 
navire  (1). 

Dans  ces  circonstances,  le  fournisseur  n'a  même  pas  de  crhm 
privilégiée  contre  le  capitaine,  s'il  s'est  contenté  de  sa  ga- 
rantie personnelle. 

Il  y  a  présomption  qu'il  en  est  ainsi  lorsque  le  fournisseur  a 
accepté  l'engagement  personnel  du  capitaine   de   payer  le 

.  montant  de  la  facture;  qu'il  lui  a  donné  crédit  jusqu'au 
retour  du  premier  voyage  du  navire  et  qu'il  a  fait  souscrire 
une  police  d'assurance  à  son  profit  pour  se  garantir  en  cas 
de  perte  du  navire  (2). 

BBunD  contre  pineau  et  HSBBELm  et  tbéal. 

JU6EHEI9T. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Briand,  opticien  et  horloger  à  Nantes,  a 
Tendu  et  livré  au  capitaine  Tréal  un  chronomètre  et  différents 
instruments  pour  l'armement  du  navire  neuf  le  Nérée  ;  que 
sa  facture,  qui  porte  en  têt^  les  indications  sitsdites,  a  été 
établie  à  la- date  du  18  septembre  1872,  avec  l'engagement  , 
par  le  capitaine  d'en  payer  le  montant,  plus  les  inléi^tSt.  i 
6  Vd  l'an,  au  retour  du  premier  voyage  du  navire^  Bri^od 
étant  autorisé  à  faire  couvrir  les  risques  de  navigatiop  jusque^ 
là  par  une  police  d'assurance  à  son  profit  ; 

))  Attendu  que  cette  facture  a  été  signée  Tréal,  capi- 
taine du  navire  Nérée  ;  qu^elte  a  été  déposée  au  greffe  du 
Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  le  18  septembre  iSJijiQVff 
du  départ  du  navire  pour  Bordeaux  ; 

71  Attendu  que  le  Nérée,  étant  de  retour  à  Nantes,  et  vendUi 
Briand  dit  qu'il  est  créancier  privilégié  de  Tarmement  sur  le 

*  r 

(i  et  2)  Camp.,  dans  le  même  sens-,  Nantes,  8  ja&vier  1876,  svprà, 
ite  partie,  p.  lâO,  et  Nantes,  8  avril  1876,  suprà;  Ire  partie,  p.  133. 
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prix  de  vente  du  nalire  pour  le  mentant  en  principal,  intérêts 
et  accessoires,  de  sa  facture  du  18  septembre  1872,  et  qu'il 
demande  cônilamnation  solidaire  contre  le  capitaine  Tréal  et 
contre  les  armateurs  Pineau  et  Herbelin,  en  paiement  au  titre 
privilégié  susdit,  de  la  somme  de  1,935  fr.  19  c»,  valeur  au 
16  mars  1876,  avec  les  intérêts  de  droit,  à  partir  de  ce  jour, 
jusqu'à  parfait  paiement  ; 

»  Attendu  que  Pineau  et  Herbelin  soutiennent  que  Briand 
n'a  aucune  créance  contre  l'armement,  et  qu'il  ne  saurait,  à 
plus  forte  raison,  invoquer  une  créance  privilégiée;  qu'il  n'a 
d*autre  débiteur  que  Tréal,  dont  il  a  accepté  l'obligation 
personnelle,  mais  que  sa  créance  contre  lui  est  simplement  chi- 
rographaire  ; 

n  Attendu  que,  s'il  est  vrai  qu'il  soit  reconnu  dans  la  fac- 
ture que  les  instruments  qui  en  font  l'objet  ont  été  fournis 
pour  l'armement  du  navire  neuf  le  Nérée,  et  ont  été  livrés  à 
ce  navire,  il  est  incontestable  que  c'est  le  capitaine  du  Nérée, 
seul,  le  sieur  Tréal,  qui  a  pris  l'engagement  personnel  d'en 
payer  le  montant,  ainsi  qu'il  l'a  écrit  ;  que  du  reste  ce  crédit 

« 

'que  lui  accordait  Briand  jusqu'au  retour  du  premier  voyage, 
cette  police  d'asssurance  que  Briand  se  réservait  de  faire 
souscrire  pour  se  garantir  en  cas  de  perte  du  navire ,  tout  in- 
dique bien  l'intention  formelle  de  Briand  de  ne  faire  affaire 
qu'avec  Tréal  seul  et  personnellement,  et  de  suivre  sa  foi  ; 

»  Que  cela  est  si  vrai,  qu'il  ne  s'est  nullement  préoccupé 
d'e  rechercher  l'armateur  qui,  cependant,  existait  au  moment 
même  où  il  livrait  ses  instruments,  de  lui  présenter  sa  fac- 
ture et  de  la  lui  faire  accepter  ;  que  l'armateur  existait  en 
effet  alors,  c'était  le  sieur  Blineau,  à  qui  ce  titre  était  formel- 
lement concédé  et  reconnu  par  TréaU  dès  avant  la  construc- 
tion du  navire,  et  qu'il  n'était  f»as  difficile  à  Briand  de  le 
trouver,  s'il  l'eût  voulu  ;  qu'il  ne  pouvait,  en  tous  cas,  pré- 
texter d'ignorance  un  mois  après,  lorsque  l'acte  de  francisa- 
tion, dressé  le  22  septembre  sur  ijacte  d'affirmation  de  pre- 
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priëté  devant  le  Jugé  de  paix,  en  date  dn  )8  dufAêmé'tiil^ 
a  ftiit  connaître  aux  tiers  cette  qualité  d'armateur  de  61ibà«; 
que  cependant  il  ne  s'est  pas  inquiété  davantage  de  lui  Faite 
reconnaître  et  signer  sa  facture,  et  qu'il  ne  Ta  lui  a  jamais 
présentée,  non  plus  qu'à  Pineau  et  Herbelin,  armateurs  du 
Nérée  postérieurement  à  Blineau  ; 

»  Attendu  que  Briand  n'a  donc  pour  débiteur  que  le 
capitaine  Tréal,  mais  que  la  créance  qu'il  porte  contre  lui  ne 
saurait   être  privilégiée  ; 

»  Attendu,  en  effet,  qu'en  matière  de  privilège,  les  règles 
impérativement  tracées  par  la  toi  doivent  être  strictement 
observées  ;  que  dans  l'espèce  la  facture  de  Briand  porte  bien 
le  visa  du  capitaine,  mais  que  la  signature  de  l'armateur  loi 
manque  absolument  ;  que  les  prescriptions  de  l'article  192, 
§  6  du  Code  de  Commerce  n'ont  donc  pas  été  suivies  ;  que  le 
privilège  de  fournisseur  du  sieur  Briand  n'a  donc  pu  lui  être 
conservé,  et  qu'il  demeure  sans  valeur  ; 

»  Qu'il  ne  peut  objecter  qu'il  ne  pouvait  agir  autrement 
qu'il  n'a  agi  ;  qu'il  avait,  en  effet,  sous  la  main,  Tarmateur  de 
fait  et  véritable  du  Nérée^  auquel  il  a  négligé  de  s'adresser  ; 
mais  qu'il  est  surtout  en  faute  de  ne  pas  s'être  adressé  à  lui,  j 
lorsque  d'armateur  de  fait  il  est  devenu  l'armateur  légal,  pour 
lui  faire  viser  sa  facture  ;  car  son  droit  de  privilège  né  se 
trouvait  nullement  perdu,  si  le  22  octobre,  date  de  l'acte  de 
francisation,  il  eut  obtenu  de  Blineau  sa  signature,  le  navire  ; 
Nérée   ne  pouvant  légalement   commencer  son   vojage  qn*à-  ! 

près  l'établissement  de  son  acte  de  francisation,  et  muni  de 
ses  expéditions  régulières,  et  le  voyage  qu'il  avait  fait  de 
Nantes  à  Bordeaux  n'étant  qu'un  vojage  de  tolérance  de  port 
à  port  voisin  sur  les  côtes  de  France,  en  vertu  d'un  permis 
provisoire  délivré  par  l'administration  des  douanes  ; 

»  Attendu  qu'une  difficulté  spéciale  s'est  élevée  au  sujet  du 

chronomètre  Leroy  livré  par  Briand  ;  que  Tréal  prétend  que 

'  cet  instrument  présentait  des  variations  nombreuses  et  impor* 
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t9ifte9,-^s4sré.  ne»  soins.  vigUanls  ;  qii^il  a  fallu,  en  cours  de 
^Qj^y  le  i^QifiplsiCtir  par  un  chronomètre  Frosbam  ;  qu'il 
Y^Ml  donc  le  laisser  pour  compte  à  Briand  ; 

«  Qu*il  conclut  à  ce  que^  soit  dès  à  présent,  soit  après 
expertise^  il  soit  dit  et  jugé  que  le  prix  du  chronomètre  sera 
retranché  de  la  facture  de  Briand  ; 

»  Attendu  que  Briand  demande  qu'il  lui  soit  décerné  acte  de 
sa  (déclaration  d'être  prêt  à  faire  à  ses  frais  les  réparations 
qui  seraient  nécessaires  pour  régler  et  fafre  marcher  régu- 
lièrement le  chronomètre  Leroy  n^  356  qu'il  a  fourni  le  18 
septembre  1872  au  navire  le  Nérée  ;  au-dessus  de  cette  offre, 
débouter  le  capitaine  Tréal  de  sa  demande  de  laissé  pour 
compte  ; 

M  Attendu  que  les  plaintes  articulées  par  Tréal  au  sujet  de 
soQ  chronomètre  paraissent  sérieuses  ;  qu'elles  s'appuient  sur 
ses  observations  suivies  et  consignées  par  écrit,  depuis 
son  départ  de  Nantes,  pendant  tout  le  cours  de  la  campagne 
jq^qu'à  son  retour,  ainsi  que  sur  un  certificat  du  sieur  Bous- 
f|u.el  qui  Ta  eu  pendant  cinquante  jours  en  dépôt  à  Maurice 
pour  le  régler  ;  qu'il  y  a  donc  lieu,  avant  autrement  faire 
droit,  de  vérifier  d'une  manière  authentique  si  la  marche 
du  chronomètre  est  réellement  irrégulière  ;  quelles  sont  ks 
causes  de  cette  irrégularité  ;  si  des  réparations  peuvent  les 
faire  disparaître  sûrement  et  ramener  l'instrument  à  une 
marche  exacte  et  normale  ,  ou  si  >,  au  contraire  ,  elles  tien- 
nent à  un  vice,  ou  simplement  à  la  nature  de  l'instrument 
lui-même,  et  lui  sont  inhérentes  ; 

»  Par  ces  motife  : 

D  Déboute  Briand  de  son  action  tant  chirographaire  que 
privilégiée  contre  les  armateurs  du  Nérée,  Pineau  et  Her- 
belin  ; 

»  Déboute  Briand  de  son  actjon  privilégiée  contre  Tréal  ; 
dit  et  juge  qu'il  n'a  contre  lui  qu'une  action  chirographaire  ; 

16 
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»  Et  avant  autrement  faire  droit,  quant  au  chrenomëtref 
nomme  en  qualité  d*arbitre~expert  -  M*  Pôçfae,  horloger  à 
Nantes,  etc.  ; 

»  Condamne  Briand  aux  dépens  de  la  présente  instance.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  3  juin  i876.  — 
M.  Delaunay  de  Saint-Denis,  président.  —  Plaidant  :  M"  Ber- 
thault,  pour  Briand;  M«  Gautlé,  pour  Pineau  et  Herbeljn  et 
Tréal. 


NANTES,  19  avril  1876- 

COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT.  —  LIVRAISON  DES  MAB- 
CHANDISES    AU    DESTINATAIRE,    MALGRÉ     L'OPPOSITION  DE 

L'expéditeur. —  responsabilité,  —  dommages-intérêts. 
—  défaut  de  préjudice.  —  faute  de  l'expéditeur. 

V 

Le  commissionnaire  de  transport  commet  une  faute  qui  engage 
sa  responsabilité  lorsque,  malgré  V avis  de  l'expéditeur  de  ne 
pas  livrer  les  marchandises  transportées,  il  les  remet  au 
destinataire. 

Mais  si  le  commissionnaire  de  transport  est  responsable,  il  ne 
doit  aucune  indemnité  à  l'expéditeur,  si  le  préjudice  que 
celui-ci  a  éprouvé  provient  d<i  sa  propre  faute* 

Spécialement,  l'expéditeur  ne  peut  demander  au  commissionnaire 
de  transport  le  prix  de  la  marchandise  que  celui-ci  a  indû- 
ment livrée  au  destinataire  qui  ne  l'a  pas  payée,  si,  dès  avant 
l'arrivée  de  la  marchandise,  l'expéditeur  a  accordé  au  des- 
tinataire un  terme  pour  le  paiement  de  la  marchandise,  en 
faisant  traite  sur  lui. 
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PAfiBIAC  ET  BIVKS  CODtre  FLOBTÏOT. 
JU6BMBNT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  15  septembre  dernier,  Pardiac  et  Rives, 
négociants  à  Bordeaux ,  chargeaient  sur  les  Paquebots  de 
VOuest  et  du  Midi^  à  l'adresse  de  Raifort  de  Nantes,  1S  sacs 
café  qu'ils  lui  avaient  vendus  par  Tentremise  de  leur  repré- 
sentant ; 

»  Attendu  que  Pardiac  et  Rives,  ayant  reçu  de  mauvais 
renseignements  sur  la  solvabilité  de  leur  acheteur,  écrivirent, 
le  19  septembre,  au  directeur  des  Paquebots  de  VOuest  et  du 
Midi  de  vouloir  bien  attendre  de  nouvelles  instructions  pour 
livrer  les   15  sacs  café  ; 

»  Attendu  que  la  marchandise  étant  arrivée  à  Nantes,  la 
^Compagnie  de  rOuest  et  du  Midi  adressa  le  21  septembre 
au  destinataire  Raifort  une  lettre  d'avis  pour  qu'il  eût  à 
faire  enlever  les  15  sacs  café  chargés  à  son  adresse  ;  qu'en 
suite  de  cette  invitation  l'enlèvement  eut  lieu  immédiate- 
ment ; 

»  Attendu  que  le  22  septembre  Raifort  acceptait  deux 
traités  sur  lui  de  Pardiac  et  Rives,  s'élevant  ensemble  à 
3,5^96  fr.  60  c,  valeur  des  15  sacs  café,  payables  le  14 
novembre  ;  qu'à  leur  échéance  ces  traites  furent    impayées  ; 

»  Attendu  que  Pardiac  et  Rives  prétendent  que  Flornoy, 
directeur  des  Pagué&ot^  de  VOuest  et  du  Midi,  a  commis  une 
faute  en  délivrant  à  Raifort,  malgré  leurs  défenses,  les  15 
sacs  café  et  en  Conséquence  ils  lui  en  réclament  la  valeur, 
aux  termes  de  leur  assignation  du  30  novembre  dernier  ; 

»  Attendu  que  Flornoy  répond  qu'il  n'a  commis  aucune 
faute  pouvant  engager  sa  responsabilité  ;  qu'il  était  tenu  de 
faire  fa  délivrance  des  cafés  au  pof teur  du  connaissement, 
lors  même  que  l'on  eut  mis  entre   ses  mains  une  opposition 
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régulière  ;  qu*à  plus  forte  raison  la  seule  lettre  du  19  sep- 
tembre ue  pouvait  produire  aucun  effet  ;  qu*en  admettant 
même  qu'il  y  eut  faute  de  sa  part,  ce  n*est  pas  elle  qui  a 
été  la  cause  de  la  perte,  car  Pardiac  et  Rives,  qui  avaient 
accordé  terme  à  leur  débiteur,  ne  pouvaient  se  refuser  à 
livrer  les  cafés  ; 

»  Attendu  que  le  système  produit  à  Taudience  par  Flornoj 
ne  peut  s'expliquer  que  par  Toubli  qu'il  a  fait,  lors  de  la 
livraison  des  cafés,  de  la  lettre  de  Pardiac  et  Rives  du  19 
septembre  1875  ;  —  que  si  cet  oubli  n'avait  pas  eu  lieu, 
en  admettant  qu'il  se  crut  obligé  à  livrer  la  marchandise 
malgré  des  oppositions  régulières,  il  ne  se  fut  certainement 
pas  fait  juge  lui-même  du  mérite  de  ces  oppositions,  qui  pou- 
vaient  du  reste  être  justiGées  dans  le  cas  de  perte  du  con- 
naissement ou  de  faillite  du  porteur  ; 

»  Attendu  que  Pardiac  et  Rives  affirment  que  Flomoy 
adressa  le  24  ou  le  25  septembre  une  lettre  à  son  agent  de 
Bordeaux  dans  laquelle  il  lui  disait  que  ses  employés  de 
Nantes  avaient  oublié  la  défense  faite  et  livré  par  erreur  ; 

n  Attendu  que  cette  affirmation  se  trouve  corroborée  par 
l'envoi  de  la  lettre  d'avis  de  Flornoy  à  Raifort,  l'invitant, 
comme  tous  les  autres  destinataires,  à  enlever  immédiatement 
sa  marchandise  ;  -^  qu'il  est  inadmissible  que  si  Flornoy  ou 
A6S  employés  se  fussent^souvenus  de  la  défense  de  livraison 
de  Pardiac  et  Rives^  ils  n'eussBnt  ^^as  au  moins  attendu  pour 
livrer  qu'on  vînt  leur  présenter  le  connaissement  ;  que  la 
délivrance  n'a  eu  lieu  que  sur  la  quittance  donnée  sur  la 
seule  lettre  d'avis  ; 

»  Attendu  que  si  Flornoy  ne  voyait  pas  dans  la  lettre  du 
19  septembre  de  Pardiac  et  Rives  une  opposition  dont  il  put 
tenir  compte,  il  devait  les  an  aviser  immédiatemenL  afin  que 
ceux-ci  prissent  d'autres  mesures  plus  efficaces,  si  cela  était 
possible  ;  que  ne  l'ayant  pas  fait,  il  a  commis  une  faute  dont 
il  est  responsable  ; 


.    »  ^- 
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« 

»  Mais  attendu  que  le  préjudice  éprotivé  par  Pardino  et 
Rives  ne  peut  demeurer  à  la  charge  de  Flornoy  que  s'il  esC 
la  conséquence  de  sa  fan  te  ; 

»  Attendu  que  Pardiac  et  Ri?es  ont  eu  le  tort^  avant  d*ar 
corder  un  terme  pour  le  paiement  de  leurs  cafés,  de  ne  pas 
s^enquérir  de  la  solvabilité  de  leur  acheteur  ;  —  que  €ette 
Tente  régulièrement  faite  a  été  exécutée  de  leur  part  ;  qu'ils 
ont,  en  effet,  dès  le  16  septembre,  adressé  le  connaissement 
à  Raifort  et  Font  rendu  ainsi  propriétaire  des  cafés  et  que 
de  plus  ils  ont  fourni  des  traites  à  60  jours  de  date,  acceptées 
par  leur  acheteur;  ' 

»  Que  si,  à  ce  moment,  Pardiac  et  Rives  se  fussent  pré- 
sentés en  justice  pour  revendiquer  leur  marchandise,  il  n'ap- 
paraît pas,  d'après  les  faits  delà  cause,  que  leur  demandeent 
pu  être  accueillie,  et  la  livraison  des  cafés  eàt  été  ordoonée  ; 

»  Que,  par  suite  de  ces  considérations,  la  faute  commise  par 
'  Flornoy  n'a  pas  eu  de  conséquence  dommageable  entraiiiistDt 
de  sa  part  une  réparation  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

'\ 
...  9 JDéboute   Pardiac  et    Rives  de   leurs   deinandes   et  les 

condi^nuie  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  19  avril  1B76.  — 
'M.  Delaunay    de  Saint-Denis,   président.   —    Plaidant:    M* 
MsAsbnneuve,  pour  Pardiac  et  Rives  ;  M'  Waldeck-Rousseau, 
pour  Flornoy. 
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NANTES,  25  mars  1876. 

FAILLITE.  —  RAPPORT.  —  PAIEMENT  POSTÉRIEUR  A  LA 
CESSATION  DES  PAIEMENTS  DU  DÉBITEUR.  —  CONNAISSANCE 
DE  LA  CESSATION  DES  PAIEMENTS  PAR  LE  CRÉANCIER*  — 
PAIEMENTS  REÇU  D'uN  TIERb, 

Le  paiement  fait  par  le  débiteur  depuis  la  'cessation  de  ses  pâte* 
tnmts  doit  être  rapporté,  si  h  créancier  qui  l'a  reçu  avait 
connaisscmce  de  la  cessation  des  paiements.  (Art.  447  du 
Coàe  de  Commerce)  (1). 

Le  créancier  doii  être  considéré  comme  ayant  eu  connaissance 

de  la  cessation  des  paiements  du  débiteur,  lorsqu'il  a  exercé 

des  poursuites  contre   lui ,  qu'il  Va  fait  saisir,    et  qu'à  la 

.  suite^  il  a  accepté  un  acompte  sur  sa  créance  en  aceordanti 

un  délai  pour  h  surplus  (2). 

Le  créancier  alléguerait  en  vain  qu'il  n'a  pas  reçu  le  paiement» 
directement  du  débiteur,  mais  d'un  tiers,  et  qu'ainsi  il  n'a 
pu  appauvrir  la  masse  de  la  faillite,  qui  s'enrichircUt  ajus- 
tement du  rapport,  s'il  est  constant  que  le  tiers  qui  a  versé  lesi 
fonds  n'était  qu'un  intermédiaire  agissant  pour  le  compte  et,, 
en  l'acquit  du  débiteur. 


(1  et  2)  Il  y  a  controverse,  en  jurisprudence,  sur  le  point  de  savoir 
s'il  suffit,  pour  que  le  créancier  rapporte  le  paiement  qu'il  a  reçu,  qulï 
ait  eu  connaissance  de  la  cessation  des  paiements  de  son  débiteur,  ou 
s'il  faut,  sinon  qu'il  y  ait  fraude,  au  moins  qu'il  n'ait  pas  reçu  de  bonne 
foi.  (V.  ce  rec,  1872,  1,  216  en  note.) 

Quant  aux  faits  qui  peuvent  révéler  que  le  créancier  connaissait  là 
cessation  des  paiements  de  soii  débiteur,  comp.  les  arrêts  de  Rennes 
rapportés  dans  ce  recueil,  1874,  1,  205  et  suiv. 


•> 
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SYNDIC  PERTHliY-MAHTmEAU  CODlrO  DOBREE. 


JUGEMENT. 

«t  Le  TribuDal , 

»  Attendu  que  le  syndic  Perthuy-Marliueau~  réclame  à 
Thomas  Dobrée  le  rapport  à  la  faillite  d'une  somme  de 
2^000  fr.  qu'il  a  touchée  depuis  Fépoque  fixée  pour  la  cessa- 
tion de  paiements  ; 

»  Attendu  que  Dobrée  refuse  de  se  soumettre  à  ce  rapport 
en  disant  :  1°  qu'il  n'avait  pas  connaissance  de  la  cessation 
de  paiements  de  son  débiteur  lorsqu'il  a  reçu  ces  2,000  fr. 
le  31  août  1875  ;  2''  que  ce  n'est  pas  de  lui  qu'il  les  a  reçus, 
mais  d'un  tiers  ;  qu'il  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  l'article 
447  du  Code  de  Commerce,  qui  ne  vise  que  les  paiements 
faits  par  le  débiteur  ;  que  d'ailleurs  il  n'a  pas  appauvri  la 
masse  de  la  faillite,  et  qu'il  serait  injuste  qu'elle  s'enrichit  au 
moyen  de  ce  rapport  ;  ^^ 

»  Sur  le  1"  moyen  : 

»  Attendu  que  Perthuy-Martineau  a  été  déclaré  en  faillite 
le  20  septembre  1875  et  qu'un  jugement  du  13  novembre  a 
reporté  au  5  mai  la  date  de  la  cessation  des  paiements  ; 

»  Attendu  que  Dobrée  était  porteur  d'un  billet  de  5,000  fr. 
souscrit  par  Pertbuy-Martineau  à  son  ordre  à  l'échéance 
du  3  mai  ;  qu'il  fut  protesté  le  1*'  juin  ;  qu'un  jugement  fut 
notifié  le  12  ;  qu'un  commandement  de  payer  fut  signifié  le 
14;  qu'enfin  le  28  juillet  une  saisie  fut  commencée  chez 
Perthuy-Martineau,  qui  déclara  alors  qu'il  ne  ferait  pas  op- 
position au  jugement ,  qu'il  y  acquiesçait,  et  qu*il  paierait  le 
10  août;  qu'il  ne  paya  pas  le  10  août,  mais  que  le  31,  ayant 
pu  trouver  des  fonds  chez  le  notaire  Riom,  grâce  au  concours 
de  deux  de  ses  parents,   il  fit  verser  par  ce  notaire  2,000 
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ftr«  seulement,  aux  mains  de  Dobrëe,  qui  consentit  i  lui  ac* 
corder  un  délai  de  six  mois  pour  le  surplus  de  sa  dette  ; 

»  Attendu  quMl  résulte  incontestablement  de  cette  série 
de  faits  que  Dobrée  connaissait  parfaitement  la  cessation  de 
paiements  de  son  débiteur,  puisque  c'étaient  ses  propres  actes 
qui  la  mettaient  en  relief  d*une  manière  aussi  répétée  et 
aussi  significative  ; 

»  Sur  le  2«  moyen  : 

»  Attendu  que  Tarticle  447  du  Code  de  Commerce  ne 
saurait  s'entendre  dans  ce  sens  étroit ,  qu^une  demande  en 
rapport  ne  pourrait  être  introduite  qu'au  cas  où  le 
créancier  aurait  été  payé  directement  par  son  débiteur; 
que  la  loi  ne  dit  pas ,  pour  permettre  ou  défendre  le 
rapport,  qu'on  recherchera  s'il  y  a  eu  ou  s'il  n'y  a  pas  eu 
appauvrissement  de  la  masse  par  le  paiement  critiqué  ; 
qu'il  n'importe  donc  aucunement  que  Perthuy-Martineau,  pour 
payer  Dobrée,  ait  puisé  2, (H  10  fr.  dans  sa  caisse  ou  que,  par 
des  combinaisons  qui  sont  restées  et  qui  doivent  rester 
étrangères  à  Dobrée,  puisque  Riom  ne  s'est  pas  fait  subroger 
dans  sa  créance  et  qu'il  n'a  pas  pris  sa  place,  Perthuy- 
Martineau  ait  pu  trouver  le  12  août  des  fonds  chez  le  notaire 
Riom,  et  que  celui-ci  les  ait  versés  le  31  en  son  acquit  aux 
mains  de  l'huissier  de  Dobrée  ;  que  Dobrée  n'a  pas  à  se 
préoccuper  d'autre  chose  que  de  sa  propre  situation  vis^^ 
vis  de  Perthuy-Martineau  et  de  sa  faillite  ;  qu'il  a  reçu 
2,00Mfr.  de  Riom  pour  compte  et  en  l'acquit  de  son  débiteur  ; 
qu'il  les  a  donc  véritablement  reçus  de  son  débiteur  lui-même 
et  sur  la  fortune  de  son  débiteur ,  Riom,  n'apparaissant  à  ses 
yeux  que  comme  simple  intermédiaire  ; 

»  Qu'il  les  a  reçus  en  pleine  connaissance  de  la  cessation 
de  paiements,  et  qu'il  doit  en  conséquence  les  rapporter  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Dobrée  à  rapporter  à  la   masse  de  la  faillite 
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Perihuir*  Mailmean  la  somme  de  3,090  fr.  avec  les  întéréli  de' 
droit  definiB  te  31  août  i875  ; 

X  Décerne  acte  au  syndic  de  son  offre  d*étre  prêt  à  ad- 
mettre Thomas  Dobrée  au  passif  chirograpbaire  de  la  faillite 
pour  la  somme  de  5,234  fr.  85  c.  ; 

»  Condamaie  Dd>rée  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ,  —  du  25  mars  1876. 
—  M.  Delaunay  de  Saint-Denis,  président.  —  Plaidant  :  M' 
Daniel-Lacombe,  pour  le  syndrc  Perthuy-Martineau  ;  M«  Bo- 
naniy,  pour  Dobrée. 


NANTES ,  29  mars  1876. 

NAVIPHE.    —    PARTICIPATION    FORMÉE    POUR    L^ACHAT   ET    LA 
'REVENTE   d'un  NAVIRE.   —   COMMISSION   DE  2  ^o  SUR   LE 

PRIX  d'achat  ET  SUR   LE  PRIX  DE  VENTE.  —  AVANCES. — 

COMMISSION  DE   1    %•  —  USAGES. 

» 

IHms^la  participation  fermée  entre  deux  personnes  pour  l'achat 

et  la  revente  d'un  navire^  il  est  d'usage  d'allouer  à  celle  qui 

gère  la  parlicipation  en  se  portant  adjudicataire  et  en  reven- 

.  dant  le  navire,  en  son  nom  personnel,  une  commission  de,  2  V  ^ 

^■*suT  le  prix  d'achat^  et  une  semblable  commission  sur  le  prix 
de  vente.  Ces  commissions  smt  dues^  à  moins  de  conventéons 
1  ùontraimS' 

Mais  il  m'est  pas  d'nsags  que  le  gérant  de  }a  participation  per^ 
çoive  une  commission  sur  les  avances  qu'il  a  pu  faire  à  son 
co-participant  pour  l'achat  du  navire ,  si  la  commission  n'a 
pas  éié  consentie  par  les  parties. 
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bhohah  contre  mohbl  et  DBCBAvrfoBi. 

JUâRMBRT. 

<K  Le  Tribunal , 

»  Vu  Tacte  introductif  d^iostance,  en  date  du  4  janvier  1B76, 
par  lequel  Brohan,  capitaine  au  long-cours  à  Saint-Nazaire, 
appelle  devant  ce  Tribunal  Morel  et  Dechauffour  pour,  attendu 
qu'ils  ont  acheté  pour  revendre  en  participation  avec  le  requé- 
rant le  navire  Locmariaker  ;  que  la  revente  a  donné  un  bénéfice 
dont  ils  doivent  rendre  compte,  s'entendre  condamner  à  fournir 
un  compte  complet  des  opérations  d'achat  et  de  vente  du  navire 
Locmariaker  y  et  à  lui  payer  le  reliquat  formant  sa  part,  avec 
les  intérêts  de  droit  et  les  dépens  ; 

»  Le  tout  dans  tel  délai  et  sous  telle  contrainte  qu'il  plaira  au 
Tribunal  d'arbitrer  ; 

9  Attendu  que  Morel  et  Dechauffour  ont  remis  à  Brohao, 
depuis  l'assignation,  un  compte  se  soldant  en  faveur  de  ce  der**- 
nier  par  2,455  fr.  64  c.  dont  ils  tiennent  le  montant  à  sa  dis* 
position  ; 

»  Attendu  que  Brohan  conteste  l'exactitude  de  ce  compte, 
en  critique  les  chiffres  et  réclame  3,111  fr.  90  c,  avec  les 
intérêts  depuis  le  10  novembre  1875  ; 

D  Attendu  que  les  articles  rejetés  ou  critiqués  du  compte 
fourni  par  Morel  et  Dechauffour  sont  les  suivants  : 

»  1°  601  fr.  20  c.  —  Commission  d'achat  de  2  <'/o. 

»  2°  816  fr.    »      —  Commission  de  revente  de  2  Vo* 

»  3o  319  fr.  44  c.  —  Commission  d'avance  da  1  "/o« 

)»  4o  253  fr.  28  c.  <~  Intérêts  inexacts  portant  sor  des 
sommes  qui  n'ont  pas  été  payées  aux  époques  indiquées  et 
doivent  être  diminuées  des  intérêts  du  jour  de  la  vente  au  jour 
du  paiement  ; 

»  Qu'il  y  a  lieu  d'examiner  suceessivcnnent  les  divers  arti-* 
clés  contestés  ; 
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»  Attenda  qu'il  résuite  de  la  correspondance  des  parties  que 
Morel  et  DechauSbur  et  Brohan  s'étaient  mis  d'accord  pour 
acheter  le  naTÎre  Locmariaker,  Brohan  devant  en  prendre  le 
tiers  ou  la  moitié,  et  en  avoir  le  commandement,  à  des  condi- 
tions déterminées,  sauf  sur  un  point  accessoire  qui  ne  pouvait 
faire  naître  aucune  difficulté  ; 

n  Attendu  que  le  Locmariaker  fut  acheté  en  vente  publique, 
à  Nantes,  le  22  septembre  1875,  pour  la  somme  de  50,100  fr. 
par  Morel  et  Dechau0our,  lesquels  s'étaient  portés  adjudica- 
taires en  leur  nom  seul  ;  que  d'accord  avec  Brohan,  Morel  et 
DechauiTour  revendirent  le  Locmariaker,  le  8  octobre  suivant, 
pour  la  somme  de  68,000  ir.  qui  ne  leur  a  été  payée  que  le 
10  novembre  1*875  ; 

»  Qu'alors  Morel  et  Dechauffour  firent  connaître  à  Brphan , 
qu'étant  anciennement  propriétaires  de  40/100  du  Locmariaker, 
le  profit  à  partager  no  devait  porter  que  sur  60/100  et  qu'il 
serait  divisé  2/3  pour  eux,  1/3  pour  Broban,  conventions  qui 
ont  été  acceptées  par  ce  dernier  et  sont  devenues  dës^lors  la 
loi  des  parties  ; 

»  Attendu  que  dans  cette  situation,  Morel  et  Dechauffour 
font  figurer  dans  leur  compte  une  commission  d^aehat  de 
2  ^J&y  et  une  commission  de  revente  de  2  Vo  î  q^o  ces  commis- 
sions sont  usuelles  dans  le  commerce  des  armements;  qu'elles  ne 
sont  que  la  rémunération  juste  et  équitable  des  services  rendus 
et  doivent  leur  être  attribuées  en  l'absence  de  conventions  con- 
traires et  quelles  que  fussent  les  conditions  de  navigations  ac- 
cordées au  capitaine  ; 

»  Attendu  que  la  commission  de  1  Vo  portée  au  compte  par 
Morel  et  Dechauffour  n'est  pas.  usuelle  dans  le  commerce  des 
armements,  et  ne  peut  être  réclamée  par  un  armateur  que  s'il 
y. a  conventions  acceptées  de  part  et  d'autre  ;  que,  d'ailleurs, 
en  l'espèce,  elle  n'est  pas  justifiée  par  les  faits  réels  qui  ont  été 
accomplis,  et  doit  dès-lors  ne  pas  figurer  au  compte  de  gestion 
de  Morel  et  Dechauffour  ; 
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»  Attendu  que  les  intérêts  des  sommes  réellement  encaissées 
par  Morel  et  Dechauffour  doivent  leur  profiler  du  jour  du  paie- 
ment  effectif,  jusqu'au  jour  où  ils  sont  rentrés  dans  leurs  dé- 
bours ;  que  les  intérêts  sont  bien  calculés  dans  le  compte 
produit,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  comptes  payés  aux  cour- 
tiers Maillard  et  Quirouard,  lesquels  donnent  lieu  à  une  réduc^ 
tion  d'intérêt  de  5  fr.  48  ; 

9  Attendu  qu'une  contestation  existe  entre  Morel  et  Dechauf- 
four et  les  acheteurs  du  Locmariaker^  relativement  à  un  intérêt 
réclamé  du  jour  de  la  vente  du  8  octobre  au  jour  du  paiement 
10  novembre  ;  que  Morel  et  Dechauffour  déclarent  reconnaître 
le  droit  de  Brohan  de  participer  aux  intérêts  qui  leur  seront 
accordés;  qu'il  y  a  lieu  de  leur  donner  acte  de  leur  déclaration 
et  de  réserver  les  droits  de  Brohan  à  cet  égard  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  Morel  et  Dechauffour  tiendront  compte  à 
Brohan  d'une  somme  de^2,566  fr.  12  c  formant  le  bénéfice  lui 
revenant  sur  sa  participation  à  l'achat  et  à  la  revente  du  loc- 
mariaker  ;  des  intérêts  de  droit,  à  partir  du  10  novembre, 
et  au  besoin  les  y  condamne  ; 

»  Donne  acte  à  Morel  et  Dechauffour  de  leur  reconnais- 
sance du  droit  de  Brohan,  de  partager  les  intérêts  qu'ils  pour- 
ront recevoir  de  l'acheteur  du  navire  ; 

»  Dit  et  juge  que  les  frais  seront  supportés  ;  2/3  par  Brohan, 
et  1/3  par  Morel  et  Dechauffour.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  29  mars  1876.  — 
M.  Delaunay  de  Saint-Denis,  président.  —  Plaidant  :  pour 
Brohan,  M«  Bonamy  ;  pour  Morel  et  Dechauffour,  M''  Co- 
quebert. 
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NANTES,    5    avril    1876. 

COMPÉTENCE.   —  1°   COMPÉTENCE  ratioïie  materiœ.  — 

ACTES  d'entremise  POUR  ACHETER  ET  EXPÉDIER  DES 
.  MARCHANDISES.  —  ACTES  DE  COMMERCE.  —  COMPÉTENCE 
COMMERCIALE. 
2^  UEO  DE  PAIEMENT.  —  LIEU  DE  LIVRAISON.  —  ENVOI 
DE . FONDS  PAR  LETTRES  CHARGÉES.  —  FRAIS  DE  CHARGE- 
MENT A  LA  CHARGE  DU  CRÉANCIER.  —  COMPÉTENCE  DU  TRI- 
BUNAL Dd  DOMICILE  DU  CRÉANCIER. 

/.  -^  Les  acles  d'entremise  consistant  en  achat  de  marchandises, 
prise  de  livraison^  paiement  et  expédition,  même  quand  ilsi 
sont  accomplis  au  profit  d'une  seule  personne^  constituent  des 
actes  de  commerce  qui  rendent  ceux  qui  s'y  sont  livrés  justi- 
ciables des  Tribunaux  consulaires,  dans  les  contestations  qui 

*'*  s'élèvent  entre  eux  et  la  personne  pour  laquelle  ils  ont  agi. 

II.  ~  Le  débiteur  qui  envoie  à  son  créancier  des  fonds  au  moyen 
de  lettres  chargées  à  la  poste,  ne  peut  prétendre  que  le  paie- 
ment est  fait  à  son  dotnicile  parce  qu'il  a  fait  supporter  à  son 
acheteur  les  frais  de  chargement  des  lettres.  Le  paiement  est 
alors  fait  au  domicile  du  créancier,  et  le  Tribunal  du  domi- 
cile du  débiteur  est  incompétent  pour  connaître  des  contes- 

'■'  testions  relatives  à  l'exécution  des  contrats  intervenus  entre  le 
débiteur  et  le  créancier  (1). 

(1)  V^  Conforme,  Nantes,  20  janvier  1875,  ce  rec.  1875,  1,  65. 

Il  existe  une  certaine  analogie,  au  moins  en  théorie,  entre  le  cas  où  le 
paiement  étant  fait  au  moyen  de  traites  tirées  par  le  créancier  sur  le  dé- 
biteur, le  créancier  fait  supporter  au  débiteur  les  frais  de  négociation,  et 
le  cas  où  le  paiement  étant  fait  par  lettres  chargées,  les  frais  de  charge- 
ment restent  à  la  charge  du  créancier.  Dans  la  première  hypothèse,  le 
Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  a  décidé  plusieurs  fois,  que  le  fait  par  le 
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PAGEAtT-IAYRlOT^B  FILS  IT  C^«  COQtre  BLAKCHET  ET  EEI6I9IER. 

JUGEHENT. 

«  Le  Tribunal, 
V  »  Attendu  que ,  par  assignation  du  11  février  derjsier,  Pa- 
geaut-Lavergne  fils  et  C*%  négociants  à  J^antes,  ont  appelé 
devant  le  Tribunal,  Blançbet  et  Reignier,  de  Boursefranc, 
arrondissement  de  Marennes,  pour  entendre  prononcer  la  ré- 
siliation d'un  marché  verbal  de  sel  intervenu  entre  parties, 
entendre  dire  et  juger  que  c'est  sans  droit  que  Blanchet  et 
Reignier  ont  signé  un  marché  avec  Mesmin,  au  nom  de  Pa- 
geaut-Lavergne  fils  et  C*<^,  et  s'entendre  condamner  à  les 
libérer,  garantir  et  indemniser  des  condamnations  prononcées 
contre  eux  par  le  Tribunal  de  Marennes  ; 

»  Attendu  qu'à  cette  demande,  Blanchet  et  Reignier  oppo- 
sent une  double  exception  d'incompétence,  l'une  ratione  ma-- 
teriœ,  prétendant  qu'ils  ne  sont  pas  commerçants  et  que  par 
suite  ils  ne  relèvent  pas  de  la  juridiction  consulaire  ;  l'autre 
ratione  personœ,  parce  qu'ils  ne  se  trouvent  dans  aucune  des 
trois  hypothèses  prévues  par  l'art.  420  du  Code  de  procédure 
civile  pouvant  attribuer  compétence  au  Tribunal  de  Commerce 
de  Nantes  ; 

»  Sur  la  première  exception  : 

»  Attendu  que  si  Blanchet  et  Reignier  exercent  les  fonctions 
de  «  jurés  en  sel,  »  ils  ajoutent  à  cette  profession  celle  d'in- 
termédiaires entre  vendeurs  et  acheteurs  ;  qu'il  résulte  dans  la 

vendeur  de  porter  au  compte  de  Tacbeteur  les  frais  de  négociation  des 
traites  tirées  sur  lui  pour  le  montant  des  factures,  avait  pour  conséquence 
de  fixer  le  lieu  du  paiement  au  domicile  du  vendeur,  contrairement  à 
l'article  1247  du  Code  civil.  (V.  ce  rec,  1874,  1,  272  et  275.)  Mais  le 
Tribunal  est  revenu  sui*  cette  jurisprudence  dans  un  jugement  du  16  juin 
1875,  ce  rec.  1875,  i,  277. 
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cause,  de  la  correspondance  ^cbaogée  entre  parties,  qa'ib  ont 

acheté  de  fortes  quantités  de  sel  pour  compte  de  Pageaut*- 

La^ergne  fils  et  G'"  y  qu  ils  ont  pris  livraison  de  ces  sels,  les  .  ^^.^ 

ont  payés  aux  propriétaires,  ontd)argé  les  navires,  en  un  mot, 

qu'ils  ont  fait  de  véritables  actes  de  commerce  qui  les  font 

relever  de  la  juridiction  consulaire  ;  —  que  cette  première 

exception  doit  donc  être  écartée  ; 

»  Sur  la  deuxième  exception  :  :    -; 

»  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaître  que 
les  deux  premiers  cas  prévus  par  Fart.  420  du  Code  de  procé- 
dure ne  sont  pas  applicables  à  la  cause  pour  attribuer  compé^ 
tence  au  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  mais  que  Pageaut- 
Lavergne  fils  et  C*«  soutiennent  que  c'est  à  bon  droit  qu'ils  ont 
assigné  devant  ce  Tribunal,  le  paiement  devant  se  faire  à 
Nantes  ;  que  cette  preuve  résulte  de  ce  qu'à  chaque  envoi  de 
fonds  qu**ls  faisaient  à  Blaochet  et  Reignier  par  lettre  chargée 
ils  portaient  à  leur  débit ^le  coût  de  chargement;  que  si  au 
lieu  de  considérer  Blanchet  et  Reignier  comme  des  vendeurs 
directs  on  ne  leur  reconnaît  que  la  qualité  de  commissionnaires, 
leur  commission  étant  payable  à  Nantes,  domicile  des  débiteurs, 
le  Tribunal  de  cette  ville  peut  examiner  les  critiques  formulées 
sur  l'exécution  du  mandat  qui  leur  avait  été  confié  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  fournis  au  Tribunal 
que  les  achats  de  Pageaut- Lavergne  fils  et  C'%  avaient  été 
stipulés,  paiement  comptant  au  fur  et  à  mesure  des  enlè- 
vements ; 

9  Attendu  que  lorsqu'il  s'agit  de  ventes  au  comptant  l'ache- 
teur doit  payer  au  lieu  et  dans  le  temps  où  doit  se  faire  la  déli- 
vrance (art.  1651  du  Code  civil);  que  tous  les  agissements  de 
Pageaut-Lavergne  fils  et  C^**,  envoyant  les  fouds  par  la  poste 
à  Blanchet  et  Reignier  au  fur  et  à  mesure  des  livraisons,  dé- 
montrent d'une  manière  précise  qu'ils  reconnaissent  avoir 
l'obligation  de  payer  dans  le  lieu  de  la  livraison  ;  que  du  reste 
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la  sitoatioD  de  Blanchet  et  Reignier  forcés  de  payer  comptant, 
les  obligeait  d*exiger  de  leur  oôlé  ce .  mode  de  règlement  de 
leurs  acheteurs  ;  qu^on  ne  saurait  yoir  dans  le  seul  fait  de  la 
mise  à  leur  débit  des  frais  de  chargement  des  lettres  d'enroi 
de  foods^  frais  de  peu  dMmportance,  une  preuve  venant  détruire 
les  conventions  de  paiement  comptant  et  par  suite  au  lieu  de 
la  livraison,  conventions  exécutées  par  Pageaut-Lavergne 
fils  et  C»e  ; 

».  Attendu  que  le  paiement  de  la  commission  à  faire  a  Blan- 
chet et  Reignier  devait  Tétre  en  même  temps  que  le  principal 
et  de  la  même  manière,  c'est-à-dire  comptant  et  au  lieu  de 
rexpéditioQ  ; 

»  Qu'en  admettant  même  qu'il  en  fut  autrenient,  comme  il  ne 

s'agit  pas  ni  de  discussion  sur  le  chiffre  ou  le  paiement  de  la 

commission,  mais  de  critiques  formulées  contre  un  majidataire 

.qui  aurait  mal  exécuté  son  mandat,  le  Tribunal  de  son  dopii- 

cile  seul  est  compétent  pour  connaître  de  la  faute  reprochée  ; 

-:  »  Par  ces  motib  :  ^ 

'   »  Se  déclare  incompétent  et  renvoie  les  parties  à  se  pèurtoir 
devant  qui  de  droit  ; 
a  Condamne  Pageaut-Lavergne  fils  et  C^*  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  5  avril  1876. 
—  M.  Delaunay  de  Saint-Denis,  président.  —  Plaidant:  H^ 
Grelier,  pour  Pageaut-Lavergne  fils  et  C^°  ;  W  Delalaiid^^  pour 
Blanchet  et  Reignier. 


) 
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NAIVTES,  26  avril  1876. 

FAILLITE.  —  CESSATION  DE  PAIEMENTS.  —  CABACTÈHKS.  — 
POUVOIR  DES  TRIBUNAUX.  —  TRAITÉ  D'ATERMOIEMENT. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  cessation  des  paiements  soit  con^ 
statée  par  des  poursuites,  des  jugements  ou  autres  actes  de 
cette  nature,  établissant  d'une  manière  incontestable  que  le 
débiteur  ne  fait  plus  honneur  à  ses  engagements. 

Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  absolu  pour  fixer  la  cessation  de 
paiements'  à  l'époque  où  des  faits  graves  qui  la  constituent  se 
sont  réellement  produits  (i). 

Spécialement,  la  cessation  des  paiements  doit  être  fixée  au  jour 
où  le  failli  a  pris  des  arrangements  avec  quelques-uns  de  ses 
créanciers,  quand,  plus  tard,  un  contrat  d'atermoiement  est 
intervenu  avec  tous  les  créanciers,  et  quand  il  était  notoire 
que  lors  du  premier  traité  l'existence  commerciale  du  débiteur 

y,,Jtait  fadice,  et  ne  se  soutenait  qu'au  moyen  de  renouvellements 
ruineux  (2). 

H.  LEGAL  contre  sti^dic  tillé. 


lUOEMEI^T. 

•M^it^  Tribunal, 

»  Vu  Tesploit  introdiictif  d'instance^  en  date    du   1 1  mars 
f876,    par  lequel   H.    r4ega1,  marchand  de  bois  à  Nantes,  a 


■►♦ 


j 


';■* 


1 
f 


* 


•A  ■♦ 


\ 
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(1  et  2)  Il  est  de  jurisprudence  constante  que  la  fixation  de  la  cessa- 
tion des  paiements  résulte  d'une  appréciation  de  faits.  Mais  les  mêmes 
faits  n'ont  pas  toujours  été  appréciés  de  la  même  façon,  Comp.,  Rennes,  j 

3  mars  1866,  ce  rec.  1866,  1,  312  ;  21  août  1866,  ce  rec.  1868, 1,  113  ; 
Nantes,  10  avril  1867,  ce  rec.  1867,  1,  185  ;  9  janvier  1869,  ce  rec. 
1869,  1,  150  ;  17  juin  1874,  ce  rec.  1875,  1,  261. 
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formé  opposition  au  jagement  du  TrîbunaT  de  Conirriercd  de 
Nantes,  eu  date  du  4  mars  1876,  reporlâdt  la  failïîte  de  Tfflé, 
ei-ë(mstnicieur  à  Norkionse,  au  li  septembre  1872,  et  a  appelé 
devant    le   Tribunal  Th.  Cinqualbre,  en  sa  qualité  de  syndic 
dé  bette  faillite,  pour  voir  admettre  ladite  opposition,  voir  rap- 
porter ledit  jugement  du  4   mars  1876  et  entendre  fixer  la 
daté  de  la  cessation  des  paiements  de  Tillé  au  31  décembre 
1875  ; 
»  S^entendre  en  outre,  ledit  syndic,  condamner  aux  dépens  ; 
9  Attendu  que  Tupposition  est  régulière  en  Ta  forme  et  qu'il 
y  a- Ifeu  de  Tadmettre  ; 

»  Attendu  que  H.  Légal  conclut  à  ce  qu^îl  plaise  au'  Tri- 
bunal ; 

^'  ^'  Réformer  le  jugement  du  4  mars  1876  ; 
'''  D^Pi'xer  la  cessation  de  paiements  de  Tillé  au  31  décembre 
^'1875,  ou  en  tout  cas,  au  20  mars  i873  ; 
^'^^  «-ri'  Condamne  le  syndic  de  la  faillite  Tillé  aux  dépens  ;     ^'' 
*'^'^  k  'Aîtendu  que  le  syndic  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  THbii^Ii 

débouter  H.  Légal  de  son  opposition  ;  "  t"*'i'' 

<  *^    1»  Maintenir  la  fixation  de  la  cessation  des  paiements -dé  Tillé 

""au  li  sepembre  1872  ;  ^"^^ 

«Condamner  H.  Légal  aux  dépens  ;  H 

to  Attendu  que  pour  motiver  ses  demandes  et  côtiélui^ions, 
-'H.  Légal  soutient  qu'en  droit  la  cessation  des  paiementi^tf^m 
commerçant  doit  être  constatée  par  des  poursuites,  tfesf'jii^e- 
mentft  6u  autres  actes  de  même  nature,  établissàbf  ^â*t)ne 
n^attière  incontestable  que  son  existence  commerciale  rt^i^^te 
plus;  ■  ■  "  " 

»' Attendît  qu'il  est  manifeste,  au  contraire,  cfué  nnteritton 

du  législateur   de  1838,  en  modifiant  l'art:  441   dû  Godè'de 

commerce,  était  de  laisser  aux  juges  totrte  liberté  po\ir  appré- 

'    cfér  tés  faits  qui  doivent  caractétiseï' la  bessatibh  desf  paîemfénts 

'•  dPdtt  èiminerçant,  et  par  suite  îa   plus  graàde  latitude  "^èur 

en  fixer  l'époque  ;  '  *'  ' 


**  •  H.»  3 


^ 
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^  WMffîP^^ffî^  M?°^ '^^  rechercher  et  d*étudier .  4*aboi^ 
l€k^;dî^^e(^f)f,.fiircQ));)^pce9  d^  la  cause,  et  de  les  appréçiiçr^  à 
.Iç^^rjju^le  .Ta^^Y^,lPour.eQ  déduire  ensuite  les  CQDsé4\i^Q/c^s 

,   »  v^Ueftdu  que  le  traité  intervenu  le  20  msir^  187;3.t.  e^H*e 
Tillé .  et  tou3   ses  créanciers,  prouve   surabondamment  q)i*à 
.,q^t^  époque  Til|é  était  en  état  notoire  et  indiscpUd>le:dQ|Ç^3- 
sation  de  paiements  ; 

^^^.j!^..^tt^q,^qui$  H«  Légal  lui-<Biéme,  vaincu  par  Tévidence 
^^e;i  .faijjl^^ai  f^q^pçé,^  d^ns.ses  conclusions,  à  demander  le  re- 
port au  31  décembre  1875  de  la  cessation  de  p^iem^n,ts4e 
^^|llé^,.eilj^^i;(^l^^  francbument  la  fixation  de  cette  cassation  de 
paiements  au  20  mars  1873  ;  ,  :>  .i„r. 

y>  Attendu  que  cette,  df^rnière  date  étant  admiç^  p^ff  1^  de- 
.^^ll^^^f^^r^en  opposition,  le  débat  se  trouve  ainsi  (ccm^îjc^r^le- 
ment  simplifié  et  cooaplètement  dét)arrassé  de.  la^ço^id^^i^jon 
du  troij^^^.quUl  est  toi\jours  k  craindre  d'apport^». l^^os  les 
i^ïffiÛF^  (f^oQ^im^rdales  lo<*squ'on  fait  remonter  uqb  feûllite  ja  une 

époque  trés-reculée  ;  . .  ,,<  liol» 

àUlT^rfîWÇ' te^  A'^^^®»  en  effet,   il  n'y  a  plu^  qu'il  (.décider 

entre  la  date  du  20  mars  1873,  acceptée  par  liOgal,  lOt  f^ll0i.-du 

11  septembre  1872,  réqlam^  par  le  syndique  la.  foièl^teiTUlé  ; 

gf,oijyjâ|Hi^dw.qn§,J<^   traité  intervenu  le  It  septembre  4872, 

fuM^fijVX^^i^^f  MgaU  2^fti»swt  tant  pour  spa  QQinpte  «ue 

,Qgflp^,,fpliji.4p,Iîe^zé,çit  Bossard,  jîégociiants  à  Henm5s,,^éan- 

j^j^,f;if^^j^9}q^ejlui,4pJ'iUé-»,^:fîS,t  yi^ritaW^nw^t  quOi  le  |>r!i>V?g«e 

a)a#o*fi^?'W*l^fflW*.  M^^Jwl^  apr^,  ]^  2a  mai:»  1873h  eIM,r^  Tillé 
et  ses  autres  créanciers,  y  compris  Légal  lui-même,  qui,,  p^ur 

noBft  *i??[PWf^^® .  M.  Hiy^^L  <!q  Mpéfice, d^i ,  premier  traité,  fut 
c^oijlig^^^l^spf^crirpiauj^.qWiJi^^  ,.   ,., 

.*  f.jifî  AlfiÇp4Pi'flHi^'.M.»l*?<?:  '^^'M  septembre  1872, .TiJf^^Jait, 

X ,uWîk;^f^A^  ^^i ffl WP .  ^e  ^., .«yré^noiers  ^  sigi^taif:^ . a^u, l^^ité 

^^.^;^^^.^jpf^^^^,f,^^^^^  ^^  q^^HE^i.R^iqft.tM'à 

répoque  ultérieure  où  il  traita  aussi  avec  ^un;,;..,  \  ^.>/(|  .,0 


*■ 


/i    • 
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an^^Qm  Qû.traUé  du  il  septembre  i872'P>:dmÇi#é.(Ep^SjDi4i 
p^r  T^jHéiOn  faveur  de  deux  de  ses  pripcipaa^:çi7^^r%i<$iMti 
lement,  que  parce  que  ceux*ci  ae  sool  mpntiré^  à  c^te  éfi^qpf) 
gi^  récalcitrants  ou  plus  soucieux  de.  leurs  wt^n^^^t^e  les 
9jifV*ei|»  ou  qu'ib  se  trouvaient  mieux  instruits  d^  la  position 
yraie  de  Tillé  ;  ^ 

j»  Mais  que  bieolôt  tous  les  autres  crëanoiers^  ayant  eu 
counaissance  de  ce  qui  venait  de  se  pasiter  le  11  sept^pabrii 
187:2,  et  voyant  tout  Taclif  de  Tillé  sur  le  poiol  de  leur  éc^afph 
per  par  ce  fait,  protestèrent  et  finalement^  a^ràs  d*|M$se^/(oog^ 
pourparlers,  consentirent  à  signer  le  traité  du  30  mars  187^,  <^ 
la  c<9nd»tion  que  H.  Légal  leur  abandonnerait  un^  .p^rtie^du 
^^tissement  qu*il  s*était  attribué  parle  traité  du  il  septembç^ 
1872  et  quMl  n'avait  pas  encore  eu  le  temps  de  régiiUr\^ 
^  3e.fai«ai>t  inscrire  sur  les  actes  de  francisation  : 
.,9^  <A.|teudu  que  Texposé  seul  de  ces  faits  su£St  pour  déj^aontrç^  ' 
td.pr^i^l^ice  réel  et  sérieux  causé  à  la  masse  des  créaiic^irai^Q 
Tj)lé|)arr]e  traité  que  celui-ci  a  passé  avec  Légal,  ps^rliculii;!^ 
ipi^ulle.ll  septembre  1872  ;  j  i  .m'^I 

»  Que  Légal  prétond,  il  est  vrai^  que  le  nautiss^ii^eiiJ^t^f^ 
pre^ft  ainsi  n'était  que  la  compensation  de  certains  pi?|v^léges 
qu'il  aurait  pu  réclamer  par  application  des  art,  l<90|M4l9^lg§^ 
192  du  Code  de  Commerce  et  qu'il  consentait  à  nç  p^f^  ^K^ 
diqner  ;  mai^  que  le.  syndic  Cinqualbre  conteste  f0rm^i,(ein^nt 
la  sincérité  de  cette  affirmation,  démentie,  au  surplus,  par  les 
ti^lf^Qft  iném^es. du  traita  du  Jl  .ç^te^ra  1872,  q^iR^/p^l^ 
que  de  créances  en  compte-courant  et  nullement}. d^  ^^WM 
privilégiéiks.;.  ,  ....  (     .         ,:  .J 

j.  »f  Attpoduv  au  surpluSf.qu0.  inêoie  daoaje.çîi?,  .iQ}!if^/!C^Jle 
époque  H.  Légal  se  serait  cru  des  droits  pq^v  re;?^Qdjqiil^rrfeS]; 

* 

tains  privilèges  sur  des  navire?  .cQo^rujtïs  p|r..y^i^^„j^)nJeo 
éiait{ipf)%  plus. fondé. à  sa  faire  aHrihuer.^p  j[^ai^i^^mi^»t\44sa 
C]f^|i/noq/ au  mépris  des  droits  des  autres  créaQpiierii^,f)^;.7jll.4^ 
ï^liT>9)tf»^"P   iotérêts  de  navires  repr^sjBUtaiJt  io^^i^^^f^ 
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d^^é^'toflJitiWt^f,  «n  abanitonnant  par  centre  des  t*Tèndi- 
cHlioaiS'ifc  l^iildgès^  Idut  au  moins  fort  voolrisUbltis,  ni  qui 

li^fHtâreSs^nt  nn  rien  la  masse  des  créanciers  ;  ' 

"'i>':A(le«dU'  M  «trfilus  tju'i  celte  date  dn  11  septembr»  tfiS^S 
{l"dèvëbait  notoire  f|(i«  Tillé  ne  fabait  plus  hounrair  k  ses  en^ 
gagements,  qu'il  ne  payait  plus  personne,  que  tous  les  billett 
ftbtiscrits  par  lui  étaient  invariablement  renouvelés  h  leur 
étiUéHnce,  qùé  rappar^nce  de  la  vie  commerciale  ne  secon- 
tJMâh  ches  liii  qne  grSce  â  la  complaisance  de  ses  créanciers, 
qui'  Bvaiient  phis  d'intérêt  il  le  laisser  vivre  ainsi  qu'à  le  {sân 
âëdnrèr  en  Riillite; 

)'' a 'AtMndit'qu'aus  termes  de  l'art.  441  du  Code  de  Com- 
ttldroe,  la  faillite  doit  être  reportée  ï  l'époque  i  laquelle  a  «A 
IFcu  la  cessation  des  paiements;  '    '' 

n  Que  par  ces  mots  on  ne  peut  évidemment  entcndi'é  'qMf 
F^titfqoe  où  ont  cessé  tous  paiements  réels  et  positifs,  (fTex- 
ëtbsitm  de  ces  paiements  fictifs  et  imaginaires,  tels  qiie'SëtJ 
rÉSdl^VdlIèments  successifs  de  billets,  opérations  qui  noui-sélll 
lement  ne  libèrent  pas  le  débiteur,  mais  aggravent  èndorHé  HH 
|ti(>Miétt '{*&!' le  cumul  des  intérêts  et  des  frais  ; 
^^S^'llttéildu  qu'il  ressort  des  documents  do  la  cause  qtré'lj) 
MstôEott'de  paiements  de  Tillé,  ainsi  définie,  remonte  bién'i 
bPëiVë  dH  If  septembre  1872  ;  -'  ' 

l"*'Qél^l'y'a'donc  lieu  de  s'y  arrêter  définitivement  ;        '       ''' 
eal  ir,((   ^-pt,!-  ces  moUR  : 
3'¥'l\atti(ft'l'opposition  comme-  régulière  en  la  fOi-mâ  et  m»- 

B  Déboule  H.  Légal  de  ses  demandes  et  conclusions  ;''        ''' 
^'V^aibHe[lt1a"ÀxJAi(yn  ^'1^  cëwalibii  de  paiements  dé  Tillé 

aè'waeptfedibw !873 î^   '■'■•'■  '■  ■■■•'■' 

"■V'dèndà'^iié'H!.  ^êgàlàu'x  dépend.  »  '     ■!   '" 

e^ïWfiWiitif  de  Cothméree-  de  P/aiiles,  —  du  26  atril'  tSïSVt-i' 
W.'beialiiriiy  dé  Sailit-Dènis.  président.  —  Plaidàhtt  M""Mà?-'' 
^héuVë;'  t^our  Lflgal  ;  M'  Giraudean,  pour  le  syttdliï' Tillé.' 
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,.    JUSTICE  DE  PAIX  du  2«  canton  de  Nantes , 

25  août  1876. 

DOMICiIe.  —  VILLE  DIVISÉE  EN  PLUSIEURS  CANTONS."—* 
HABITATION  DANS  UN  CANTON.  —  BUREAUX  DANS  UN  AUTRE, 
-r-  DOMICILE  RÉEL.  —  COMPÉTENCE. 


II 


Lorsque  dans  une  ville  divisée  en  plusieurs  cantons^  une  même 

^^  personne  habite  avec  sa  famille  dans  un  canton  et  exerce  sa 

profession  dans  un  local  (des  bureaux^  dans  l'espèce)  situ^ 

^^\,dan^  W  autre  canton^  le  domicile  réel  de  cette. personne  est  au 

,^  Jii^.Qtk  elle  habite  avec  sa  famille.  En  conséquence,  le  Juge  de 

tjaPflfW,^^  ce  canton  est  compétent  pour  connaître  des  demandes 

intentées   contre  la  personne   qui   s'y  trouve  domiciliée,  à 

^uJl^f^,^^'il  n'y  ait  élection  de  domicile  dans  le  canton  oii  se 

^j^j^rjfutfdiiét,  les  bureaux,  ,      . 

-^fjft^-^iy  une  élection  de  domicile  dans  le  canton  et  au  loççfl,  où 

sont  situés  les  bureaux,  pour  toutes  les  affaires  de  la  prpfes- 

^,,J^n^,  {non  résolu)  il),  •!,..!"!/' 

"•'    '"•'    '     "  »  i'i'/l  inub 

:     .,,  BBSNARD. 

'^'^■•'  '  '  •  ■   ■',  i  !L*  liu  Je 

JUGEMENT. 

,,  «  Considérant  que  le  sieur  Besnard  a  fait  opposition  au.  ju- 
.^e^ent^epdu  par  Qoq^,  le  p  août  ^ernier,  en  proposant  un 
,.déclina(oire  .fondé  sur  ce  qu^il  aurai,t  son  domicile  dans  le  3' 

canton  de  la  ville  de  Nantes  ^t  non  dans  le  second  ; 
<j..^.Cpnsidérant,  en  fait.  quQ  le  sieur  Besnard  habite  depuis 
.  i^fftS'W  ft^P^^s  avec  se^  fi.U^,  rye  Saipt-Donatipn,  if^Z,^  u^rje 

■iot^tU  fi4B»B*- iN^ntes,  a?  février  1864,  ce  rec... 1.8.64,4^  l^j4  e^';rri})j^ijal 
civil  de  Nantes,  15  décembre  1864,  ce  rec.  1864,  1,  303. 


-.1 


PREMIÈRE  PARTIE.  36S 
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maison  appartenant  à  sa  mère  ;  qull  a  loué,  en  outre,  depuis 

deux  ou  trois  ans,  place  du  Commerce,  no  12,  un  apparte* 
ment  de  plusieurs  pièces  pour  remerciée  de  'sa  prôresiion 
d*agent  d'affaires  qu'il  pratiquait  antérieurement  dans  un  autre 
petit  appartement,  situé  rue  de  la  Fosse  ;  qu'il  se  trouve  ainsi 
exactement  dans  le  même  cas  qu'un  grand  nombre  de  per- 
sonnes :  agents  de  change,  courtiers,  banquiers,  négociants, 
industriels,  qui  ont  leurs  bureaux  ou  le  siège  de  leur  industrie 
dans  un  local  absolument  différent  de  leur  habitation  person- 
nelle ; 

»  Qu'il  s'agit  donc  de  savoir  où  se  trouve,  dans  ce  cas,  le 
domicile  réel  ; 

x>  Considérant  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'article  102  du 
Code  civil,  «  le  domicile  de  tout  Français,  quant  à  l'exerdce 
»  de  ses  droits  civils,  est  au  lieu  où  il  a  son  priocipal  élai)liéBe* 
»  ment;  »  •    -       \ 

»  Qu'aux  termes  de  l'article  103,  qui  suit  immédlateiùënt, 
«  le  changement  de  domicile  s'opérera  par  le  fait  d*ane  h^i- 
»^  tation  réelle  dans  un  autre  lieu  joint  à  Tintention  d'y  fliÀ 
»  son  principal  établissement;  » 

»  Considérant  qu'il  suffit  de  rapprocher  ces  deux  textes, 
dont  l'un  complète  et  explique  l'autre,  pour  constater  que  le 
fait  d'une  habitation  réelle  est  l'élément  nécessaire  du  domicile 
et  qu'en  l'absence  de  cette  condition  on  ne  peut  reconnaître 
le  principal  établissement  indiqué  par  la  loi  ; 

»  Considérant   que   s'il    peut  y  avoir  doute  toutes  les  fois 

qu'une  personne  a  plusieurs  habitations  dans  lesquefles  elle 

'séjourne  alternativement,  il  ne  peut  y  avoir  hésitation  quacfd 

il  n'y  a  qu'une  seule  faabitatîoh  et  que  le  second. local  ne  sdh 

qu'à  l'exercice  d'une  profession  ; 

1»  Considérant,  en  effet,  que  le  tieu  où  est  le  foyer,  où  réside 
la  famille,  doit  élre  toujours  d'tïn  intérêt  principal  et  istt^h- 
rieur  pour  le  chef  de  famille,  et  ne  peut  entrer  en  comparai- 
son avec  le  lieu  où  il  se  borne  à  exercer  sa  profesttiofl  ourson 
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industrie,  quelque  considérable  que  puiç^t  ^i;<^'i;<|l(^jill4lM9t.' 
et  alop  même  que  Timportance  du  local  f  rp^^jpffff^«<oqi  i»f. 
dustriel  excéderait  dans  des  proportions  énormes  te  vaVB^>ài 
local  habité  par  la  famille  ;  .  •  •  s n 

9  Considérant  que  le  fait  de  rhabitalion  réelle  et  baUloelle  a- 
toujours  été  considéré  comme  Télément  essentiel  du  domkile  ; 
c*est  ce  que  la  loi  7  au  Code  de  Incolis  exprimait  en  «etlaotl^ 
domicile  «  Ubi  quis  larem constituU.  » 

9  Que  ce  principe,  reconnu  par  la  doctrine^  a  été  matntfis 
fois  consacré  par  la  Jurisprudence  et  notamm^at  :  par  no 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  29  juin  1870  (DaUoz,  rép^^r* 
domicile,  n°  11)  qui  fixe  le  domicile  d'un  individu  là  ohTé^W-^ 
dent  sa  femme  et  ses  enfants,  bien  qu'en  fait  il  ré^ât  iui- 
même  ailleurs  depuis  plusieurs  années  ;  par  un  arrêt  dO)  la 
Cour  de  Cassation  du  23  juillet  1840  (Dev.  1840,  1,  959)^  que 
voit  le  domicile  là  où  le  chef  de  famille  laisse  ordinairement 
sa  femme  et  ses  enfants  ;  enûn  par  d'autres  arrêts  trèa^uoDH»  ' 
breux  rapportés  par  Dallez,  Code  civil,  annoté  sous  F^rtiele  403 
n*  9  ;  '       '  — iipi' 

»  Considérant   que   l'application  de  ce  principe  ne  pennet^^ 
pas  de  yoir  le  domicile  du  sieur  Besnard  ailleurs  que  me  Saiali^i>         1 
Donatien,  no  3,  là  où  est  son  foyer,  où  se  tiennent  ses  fUles^a 
et  sa  mère  qu'il  vient  rejoindre  chaque  soir  ;  .;  >  •  .< 

»  Que  non-seulement  le  sieur  Besnard  habile  réelleùn^t^j 
me  Saint-Donatien,  mais  qu'il  est  inscrit  comme  électeur  4iiQ*i' 
le  second  canton,  à  raison  de  cette  habitation,  et  y  exente»  * 
efifectivement  ses  droits  électoraux  ;  ,      .  <!>  -.  i 

V  Que  ce  n'est  d'ailleurs  pas  la  première  foisquie  lesidïM^- 
Besnard  est  .cité  devant  la  justice  de  paix  du  secoad  ^anfoiiK 
de  Nantes,  car  il  résulte  des  registres  qve^  cité  le  4  août  1873 
à  son  domicile  de  la  rue  Saint-Donatien,  ii  rçqu^le  d^f^euiiJpué, 
il  n'a  point  songé  à  décliner  la  compétence  d(^.  cett^  ju^^çi^i^^/i 

paix  \  '  '  '.  ^'  i   -:»ijir>'*a  fi'* 

9  Considérant  qu'il  importe  peu  que  le  paiement  d^vM'' 


cMfirltitflidd^t^rdëdhéfRlf'liii  ait  été  demâodé  en  même  to.pips 
qti6i  te*»pi(lémttl'^1di1a ^'paterne  et  des  contributions  mobilières 
dttbs  4tf  iffti^oNff  d€^T^ppartement   loué   par  lui,  place  du  fom-. 
merce,  pour  Texercice  de  sa  profession  d^agent  d'atfairos.   et 
où  il'  «Êiâteri  ses  bureaux  : 

9i4}tte  cette  circonstance,  indiquée  par  les  auteurs  comme 
poiiv^nt  sortir  à  déterminer  le  domicile,  est  ici  sans  impor- 
tance et  ne  saurait  prévaloir  contre  la  réunion  de  tous  ces 
faitâbién  autrement  sérieux  :  habitation  réelle,  établissement 
do  méaag^e  et  résidence  des  enfants,  inscription  sur  la  liste 
é!ectof*alc,  acceptation  précédente  de  la  compétence  du  Juge 
dei'^ix-  da  second  canton  ; 

-01  Conférant  qùMl  tij  a  pas  à  s^ arrêter  davantage  à  ce 
fail  que  le  sieor  Bfsnard  recevait  à  ses  bureaux,  place  du 
CMnmerce,  presque  teut&s  ses  factures  et  lettres,  ce  q^iii  s  ex- 
pUquB'par  une  situation  beaucoup  plus  centrale  que  son  habi- 
tatk»:dd"ia  rue  Saint-Donatien;  '     i 

£]k)10tiUlest  indifférent  également  qu'il  ait  fait  venir  des  Dar-' 
riques  de   vin    place  du  Commerce,  ce  qui  peut  s'expliquer, 
sdttrcpniTOe   qu*il    prendrait   peut-être  dans  ce  local  un  repas 
dftÉSitfià  matinée,   soit   par   sa  manière  de  traiter  les  affaires  ' 
aveolbà  «Ifefitèle  particulière  ; 

»  Considérant  que  Tappartement  où  il  a  installé  ses  bureaux 
ptec^fdu-  Comtoerce,  ne  peut  donc  être  pour  le  sieur  Besnard 
qMitoe  d^ttAifcile  «pécial  et  d'élection  dont  parle  l'article  111  du 
Cddô'><îlvil  et  qui  existe  pour  tous  les  actes  faits,  pour  tontes 
les  affaires  professionnelles  traitées  dans  le  îiéu  consacré  â 
reBnôi<eice  <rmrtf  {)rofeSslôÊ[i  Vadr-esse  professionnelle  donnée 
sur  «te»  îeftt%s  yalfeidl^  éléctibn  de  dèralcile  ; 
^;\^i  -i*  Par  céà^etFf»':    ' 

*i'àBittW^ta^%  ^rt'l^'' forme Topposi! ion  dit  sieur  Besnard'afi^; 
ji^owrtft'du'^'adûï'dëi'iîifer,  îet  siatuant  contradictoiremehlr  ël  ^ 
en  ixremier  ressort  sur  le  déclinatoire  soulevé  par  celle  oppo-'^ 


^  PREHIÈBE  ÇABTif;. 

«  Dispos  que  le  domicile  réel  du  sieur  Besqar4  e^l  Tu^^^jot- 
PonatieD,  dans  le  territoire  du  second  canton  ;  .j^u^  le  Ip^l 
occupé  par  lui  place  du  Commerce  ne  constitue  qu*un  domicpe 
spécial  et  d*élection  pour  les  aGfaires  qu'il  peut  traiter  doms 
sa  profession  ; 

»  Déboute  en  conséquence  le  sieur  Besuard  de  son  décli- 
natoire  et  de  son  opposition  au  jugement  du  8  août  dernier 
qui  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

»  Condamnons  Besnard  en  tous  les  dépens.  » 

Justice  de  paix  du  2"  canton  de  Nantes,  —  du .  25  août 
1876.    -  M.  Musseau,  suppléant  du  Juj^e  de  paix. 


;  .'I 


NANTES ,  28  juin  1876. 

VEDiTE  DE  MARCHANDISES.  -'  UYRAISOPi  A  ÉPOQUE. Fa$|;.,c'' 
rfAVi€ATICHX  SUR  LE  CANAL  DE  NANTES  ABREST.^-TC:i..AÇ^B 

sauf  le  cas  de  grandes  eaux.  —  intbrprétaïiqk^.j:»!  qu 

La  crue  des  eaux  dans  le  canal  de  Nantes  à  Brest  it'^t^un 
cas  de  force  majeure  opposable  û  l acheteur  par  le.ftm^dmf 
qui  ne  livre  pas  au  jour  fixé^  qu'autant  qu'elle  ^ûtf^înûoun^ 
impossibilité  absolue  de  navigation.  •:   «nn  « 

La  clause  :  sauf  le  cas  de  grandes  eaux^  ffénéralemehlirmiii^ 
dans  les  contres  de  transport  par  muBwrlativiè^eTidySrére^ 
n'a  pour  but  que  de  prévoir  l-impoBsibiUié  oit  ^é  itou^eiif 
parfois  les  bateaux  venant  de  VErdre  de  pasÉerl  soUftik^ 
ponts  de  Nantes  pour  arriver  dans  le  povt^manitiffiei^et  de 
permettre  alors  au  vendeur  de  mettre  la  mwrehandis^.'àhlfi 
disposition  de  l'acheteur  au-dessus  du  pmt  aom')ifiïpi!el'M 
bateau  ne  peut  passer,  au  Ueu  de- la  déUvrerxda^s^tfi  jmt* 

En  conséquence,  le  vendeur  qui  doit  livrer  en  couple  de  bord 
d'un  navire  dans  le  port  de  Nantes   ne  peut,  invoquer  la 
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'^tlfiitkrè'' fcii^'îJttettfôn'^^àliT*  5^  5ot»frmVc  h  toute  responsabilHé, 
"  rf*u  îie  WM'e  pù$dàfïs  le  temps  convenu^  alors  que  la  navigation 
^^^W*éf^^j(imtïié''étëinlerrofnpue^  mais  seulement  rendue  plus 
^'WffiiHté'  païf'  les  "grandes  eaux  dans  le  canal  de  Nantes  à 
Brest  (f). 


PORTOPPIDAH  ET  G'*  CODtrO  GABOfilT. 


JDGBHEnT. 

je;    t.      '/    •  5 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  1e  6  mars  1876,  Gahortt  vendit  verbalement 
à  Pontoppidan  et  C'*'  600  hectolitres  de  seigle  du  rayon  de 
Maleslroit,  pris  en  bateau  en  couple  de  navire  dans  le  port 
de  Nantes,  et  que  la  livraison  desdiis  seigles  devait  être  effec- 
tuée du  20  au  25,  sauf  le  cas  de  grandes  eaux  ; 

»"(j^îl  résulte  des  documents  du  procès,  que  ces  marehaty- 
diftéd' destinées  par  Pontoppidan  et  C**  au  navire  k  Bien, 
ne  furei&t  'Mises  utilement  à  la  disposition  de  oes  derniers  que 
le  28  mars; 

î\u»VQVeta  effets  e*est  seulement  le  27  au  soir  que  G(aborit, 
'ptfé'^esDploit  d*faiii8sier,  annonce  à  ses  adieieurs  Tarrivée  du 
imeiàVL'iQVuManc<f  porteur  desdits  seigles  ; 

»  Que  Pontoppidan   et  C'*  ne  ^pouvaient  donc  reconnaître 
^ifiiai^cliaiidise 'et  en  prendre  livraison  avant  le  28  ; 
f^^'iWiJdSHSvqueie.  navire  le  Bien  avait  dû  qailter  dès  le  26  le 
^ovt)')dÀ  Nantes,  afin  de  .profiler  dn  gros  de  Feau  pour  des- 
.^ndrela  Loine;>>    >       .       v        . 

->V)  i;^Qii?utie}  ^ooâventibn  intervint  pastérieurenient  entre  les 
^^at>tiii8V'0*^'  '^o^tu  dei^ laquelle  Pontoppidan  et  O^  acceptèrent 
4eâ ^îj^eft^en  hio^rdupourles  oharger  sur  un  autre> navire, 
't&f$$  ÉroHs^'^dG»  parties  réumés ;  > 

''^  (i^''fcoiii^.  Nantes,  13  octobre  1860.  Ce  rec,  1860,  1,  314. 
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tt.Qft'i)  résutte  de  cet  exposé  des  faits,  cfuef  lî^'YVIbùâsrr^Jf 
deux  questions  à  résoudre  :  ^      *    ..     .     *i:  r,[ 

9  i"*  Gaborit  a-t-il  commis  une  fante,  et  Vil  ti  causé  un 
prëindice  à  Pontoppidan,  doit-il  être  condamné  à  le  réparer? 

»  '2**  Pontoppidan  et  C'''  fonl-ils  preuve  du  préjudice  (fti^lls^ 
;iAèguent  ? 

»  Sur  )a  première  question  :  ,  ^ 

»  Attendu  que  Gaborit  invoque  pour  sa  défense  la  ôriie 
survenue  dans  le  canal  et  la  clanse  de  son  marché,  saur^Iéf 
cas.  de  grandes  eaux  ; 

»  Attendu  que  cette  clause  a  surtout  pour  but  de  préVôîi'v- 
aon  Fimpossibilité  absolue  de  navigation  sur  le  c^nal  de  Kanles 
à  Brest,  qui  constituerait  un  cas  de  force  majeure,-  mais  r^ni- 
]^fKi9ibiltté  où  se  trouvent  quelquefois  les  bateanx  vèilaât  de 
rfirdre  de  passer  sous  les  ponts  de  Nantes  pour  èntret  date 
le  port  ; 

*  »  Qa^alors  le  vendeur  doit  mettre  les  marchandises  à  !a  *dii^^' 
sitiôn  de  Tacheteur,  soit  au-dessus  du  pont  du  Port-Commuà'é^V 
soit  au-dessus  de  celui  de  Barbin,  suivant  les  circoti^tânc^s, 
et  que  c'est  à  ce  dernier  qu'il  incombe  de  prendre  leS'  'iMi^-^ 
chndises  audit  lieu,  de  les  charger  sur  charreltes  ët'flë^^ës 
amener  au  port  de  Nantes  à  ses  frais  et  comme  il  Teiit^d'^'  ^ 

»  Qu'ime  interprétation  phis  large  des  nvots  r  «  sciuF'Ie  ëas 
degrandm  eaux^  »  généralement  usités,  entratnerait  dési^athis 
fâcheux^  en  autoKsant  les  vendeurs  à  se  dégagèi^  d'iâi^  Ai^ 
dïé  sans  motif  suffisant,  toutes  les  fois  qtte  la^  mofttdré^^iiÛV^ 
se  produirait  en  Loire  ou  dans  le  canal  ;  '    '''  '^'''^^l 

»  Âtlendo  qu'il  résulte  seulement  ^«iff  certScat'^è 'con- 
ducteur des  ponts  et  ohitussëes ''de^^M«fl«sirt^it,'  pri>dyiit''tyi(f' 
Gidbortt^  que  la  navigation  aélédtffci^^itusé'SQr-fe  dattiil^e 
Nantes  à  Brest^  dans  la  sectim)  ^e  :Mtttost^clh,'>t^GfdértttJ4éGr' 
JMtnâtée» 'des  tli  et*22  mat^s';  •"  '  "•  ■-•'■•  •'  'i-  '    '  '^  '-'iJno 

»  Que  ce  fait,  qui  n'a  causé  qu'une  entrave  -  paèsagël%'  é^* 
de  obupfe  diH^  à  la  navigation,  n'esl  ptfs'è^ffisânlÈ  pdOif'^ëxb' 


"^# 


¥^J!u9!f^^  ^^*  coJ^séqueQces  4a  reUrd  apporté  par  lui  à 

la  livraison  des  seigles  vendus  ; 

f,.p  .Qw'fifï  fJbîf^U  U  yeate  a  eu  lieu  le  6  niars  ; 

'  f,^Q}}J|iplJfe^  Q^\Q  date  et  celle  du  21,  il  9*est  écoulé  qimiie 

■ 

MPf^i  I)f^fîd3n^<  .lesquels  Gaborit  a  pu  charger  sa  marchandise  ; 

»  Qu'il  devait  mettre  d*autant  plus  d*empressemeiit  à  to 
faire,  que  les  crues  de  la  Loire  étant  toujours  signalées  plu* 
^eoTs  jou^s  à  r^vaoce,  il  pouvait  prévoir  ce  qui  est  atTÎvé  et 
j^Q^dt^  ses  masures  .eu  cooséquence  ; 

»  Qu'un  fait  prévu,  et  contre  lequel  on  a  pu  prendre  ses 
p^^^a^ions.,'.  Oie  constitue  jamais  un  cas  de  force  majeure; 
2^^,Qu^,d!^illeurs,  d'autres  seigles  achetés  par  Pontoppidao 
euC^^l^  12  mars  et  venant  de  la  même  région  leur  ont  été 
|v^49^^  ^q,  temp»^ utile  ^  et  qu'il  résulte  de  renseignemeutst 
tj^qaeiUis  par  le  Tribunal  que  des  bateaux  chargés  de  grains 
et  venant  du  canal  de  iNantes  à  Brest  ont  pu  descendre  jti»* 
^l^MijPPfi  d^  Nantes,  en  passant  sous  les  ponts,  et  arriver  à 
^,TO8'RflH'^  le  gros  de  l'eau  ; 

.ë^D(4^^P^4  qiue  la  lettre  de  Pontoppidan  et  C'S  du  25  marsy- 
CQ{{£^tn^,{dan8  ses  termes  une  tioise  en  demeure  formelle,  que 
§j|)9^t  ,^o\t  être  considéré  avoir  accepté  telle,  puisqu'il  n'y 

^fi)  5§^])^  question  des  dommages-intéréts  : 

g{j)^,jAk(jtQQd^  que  Pontoppidan  et  C'«  ont  acheté,  en  remplace^ 
q^;  4fl;  partie  des  seigles  non  livrés  par  Gahorit,  d'autres 
s$/gl^s,â,Piri;(  supérieur,  et-qu'ils  justifient  de  ce  chef  d'une 
perte  de  23  fr.  75  c.  ; 

•^oA<iM934l*  W'^  o'jOiiX  point  fait  constater  un  vide  dans  le 
n#^|retl8M^w,.  É|ijîP»«ol0nt  de  son  départ  ; 

f«l^lQW.H  9eii$|i£g|npiafiW' iii^'iatlleurs^  pour  qu'un  vide  existil, 
^êliéc^^ilipe  idiSSâr^Oio^  4le  poÂds  de  37,000  kilog.  environ, 
entre  les  marchandises  chargées  et  celles  qu'ils  avaieBt  émit: 

-^/^§nipS§kt^o^rpeiriwn  notable  de  la  cargmaan  ûaBiefâ' 


1 


et  i;^aUxnment  79  boucauts  de  sucro  xaflBn^,  ^Q^Jpaîq;;f^^ptait 
en  marchaDdises  d'encombrement,  qui  devaient  din^i^\;^  h 
portée  en  poids  du  navire  ;  , .  y\i 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  la  quantité  da  192,000  kj^og. 
.seigle  chargée  par  Pontoppidan  et  C'«  concorde^ ,ex2^t0i«ept 
avec  la  quantité  de  2^100  tonder  norwégiens.qu'iU.^i^ic^ient 
v.endue  à  Drontbeim,  suivant  dépêche;  ,   .^,  v,  ,. 

»  Qu'ils  ne  justifient  par  aucun  document  ayoir  v.^d4vQn6 
quantité  plus  considérable;  ,   .^  . 

»  Qu'au  surplus,  ils  ne  font  pas  la  preuve  qu'il  leur  ait  été 
imjipssible  de  trouver  à  Nantes  une  quantité  suffisante  pour 
se  remplacer,  s'ils  en  avaient  eu  nécessairement  Wsoini;"^^'^ 

»  Par  ces  motifs  : . 

»  Condamne  Gaborit  à  payer  à  Pontoppidan  et  C'*  23  fr. 
75  c,  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Déboute  Pontoppidan  et  C>*  du  surplus  de  leurs  demandes, 
^hs  et  conclosîons  ;  .:  t.ii/.  -^ 

•'    »  Condamne  Gaborit  aux  dépens.  »  '     '""  ^  '^"'^^ 

U   ■  •■  ■  .  '     u  «î    ''l'p'lOlïlfil 

..* .  Tribunal  de  Conmerce  de  Nantes,  —  du  28^.jvM(^  ÎW&cq- 
M.  Delaunay  de  Saint-Denis,  président.  —  P^idapt,:»iMfi(Cp- 
quebert,  pour  Pontoppidan  et  C*''  ;  M''  Vaa  I&^g]!?^^  (POur 
Gaborit.  .  ,.,  . .  ui^hnaJ 

NANTES ,  7  juin  1876.  :  r^^m'/i 

BBMORQUAGE.    —   ÉCIlOUEMENJ,|,p^,,p4yiBS^„ft^JIOBÛH^T- 

PATRON    DU   REMOBÛUEUBi,i,^,.,GA,ÏITWPt8,|PqoNiWl«Ka^" 
RESPONSABILlTÉé  ..[.■.  >'r-,  ^    muq    ,w'ni\iU)imi 

,Lç  paj.roV'  ou  '«  propriétaire  A'^n,  rjÇfwo^i^MeHrpWîffitfîJW?  ^^^^" 
.,  saircment  responsable  des  con^équ^ncef' ^  l'^Jffi(iifpip^'A^^ 
...  ^navire  remorqué,  par  mm  dv^.déffm^^  ^'^auJk^^^(^.H%\^^ 


*  J-*^'». 


*frEklÈRB  miTÎE .  ^71  ,  ,5: 


\ 

»» 


s. 


^^^'^^flltëhhW^'i^kr%né'^ passe  oà  te  remorqueur  a  entraîné  te 

Alors  surtout  que  le  navire  remorqué  n'avait  point  de  pilote  à 

^l'  bord  et  que  té  capitaine,  avait  refusé  d'en  prendre  un. 

'J^  ces  eirconstances ,   le  patron  du  remorqueur  ne  saurait 

•  '   encourir  la  responsabilité  d'un  pilote  dont  il  n'est  pas  tenu 

d'avoir  les  connaissances  spéciales.   C'est  au  capitaine  du 

'''''^''^' navire  remorqué  à  conduire  lui-même  son  navire,  à  ordonner 

la  route  et  à  subir  les  conséquences  de  ses  fautes. 

JAMO^T  £7. HUAET  contre  POMHBRATB,   PIRSLLE    ET    G^%   CHAPXHf 

ET  EAVILT. 

liGEMENT. 

.  <<  t^  TribunaU 
9  Allendu  que  le  12  janvier  dernier,  le  brick  Major,  ca,fM- 
taîne  Cassard,   étant  mouillé  aux  Charpentiers,  fut  pris  à   la 
remorque  par  VEureka,  pour  remonter  à  Saint-Nazaire  ;  qu'en 
^aàiifil  ptét  le  chenal  de  Langue-Folle,  il  s'échona  sur  la  roche 
'%i)âMaée^  le  Caillou,  ce  qui  lui  occasionna  des  avaries  ; 
'"'^T»  AttBttdW  Iquîe  Jamont  et  Huarl,  armateur  an  Major,  pré- 
tendant faire  retomber  les  conséquences  de  cet  événement 
sur  Pommeraye,  Pinelle  et  C/*',  propriétaires  du  remorqueur, 
les  assignèrent  à  ces  fins  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de 
Nantes;  .  "  ': 

»  Que  Pommeraye,  Pinelle   et  C*«  avisagèrent  à  Tinstance 
~Cha|fîW;''''cinbntiié   rèspoilàable ,  en  sa  qualité  de  gérant  de 
-l'E«l^rf/et  qu^  éétl^rnier  mit  en  cause  Ratily,  patron  du 
remorqueur,    pour  s'entendre  condamner  à  \é  garantir  des 
conséquences  de  Tévénement  ; 
"?yy^v  AWfeiJahcibëVi>àt' jugement  du  Tribunal,  en  date  du  16 
''*fiJviSèl*^^ëtt!ièr,  MM.  Mîlh  aîné.  Garçon  et  Petit  fureril  nom- 
'*^ëà^^W{lfcrfe,   à   reWèt  de  constater  et  évaluer  lès   avaries 


les  causes  ;  .    .^  ../ r-f  •$',."  im>i^»vi -^lob 

j j^»  ^j^Jlendu  qwe  le  rapport  de^ces^pailf, 'nMpo^é  aa^^'^ff® 
4u  Tri^Mnal,  atlribue  raccklent  à  un^  iaiprtKleoefr..€OBimMlA 
dju  papitaioe  du  Major  ^t  du  patroa  de  VBwreka,  eicoocluti,' 
^n  çpaséqueoce,  au  partage  par  naoilié  d«  la  répa^pation  "d0 
ces  dommages  ;  ■         .  i  . 

«  ^tt^du  que  toutes  les  parties  repoussent  cette  ftoltftion  ; 

»  Que  Jamont  et  Huart  couclueut»  piJiq-^j^uletne&t  à  hia^ew 
à  la  charge  de  PommerayOt  Pineile  et  C*.^  le. ooiit.. entier  cita 
rép/)r«tiojQS  s'élevant  h   1,587  fn  0&  c^vimis  demuideiii, 'en  j 

ç^tre»  condamnaiioQ  contre  eux  en,  i,3jli^  fr«  de  domnaneeir* 
intéré|Sv..pour  indemoité  de  chdmage  ;  qu'ils  londe»t  leut 
clem^ande  sur  ce  que  le  patron  de  VEwreka^  en  l8H3ant  paaser 
je  H^ajor  par  un  cheual  dangereux,  malgré  les  protestations 
|u,papitaipe,  et  sachant  qu'il  n'y  avait  pas  de  pilote ii  .boedy' 
g^f uj:^^it  si|r  lui  la  responsabilité  des  accidents  qui  pD|ivai&nb 
si|^vemr;  ?"»«! 

^M^^iAlttndnque  Cbaplto,  gérant  de  rexploitation  de  rêmb^^^ 
quage  V Eurêka,  accepte  de  libérer,  garantir  et-  indënWii^i^' 
l^p^iin^raye,  Pinelle  eV  C*«  des  condampations  qui  pKHirimient 
^Jjre,  prononcées  contre  eux  ;  qu'il  repousse  la  49mf)ndk  "i^ 
i;espon3,abiUté.4<)  Ja^onjt  et.  Huart,  1^  cauc^  de  VamâBf^àpiv^ 
ê\^t:R  afirj^.u^cs.spivan^lui,  au  cs^pilajne  du  Maj^^i  quind'iiUorde 
n'a, pa^  voulu  prendre  de  .pilote  pour  en  éviter  ies.fcaist^  ^^ 
ensuite  a  commis  la  faute  de  ne  pas  larguer  la  remorque  '^' 
de  ne  pas  mouiller  lorsqu'il  s'e^  ^P^^Çu  <|^u'il  courait  auf  des 
brisants  ;  ,  ,^î 

.  j»  j^Uendii  quç  le. premier  ^rief  d<>{fJai?i|Wtf0tHiîflf|,ii©wMi^ 
l9^Dit^  pr^tend,re.quft  leur-n^viure  a^été.  QOft*^!-  jP^^»  M»  pass*? 
di^^^J^^e-IÇplleV  TOilgr^  ,les.pr|i?lefit^A|p|^8)  dH.<xavil(ato%'Ofi»?t' 
{^g  ju^^ff^  V.flue  lesî  déçdarfttioiiis.  des^  ipantiep  m^  à^cettégtn*^ 
e;jj,.^pfp}p{  4^,^{^îçpr.di  et.4u'iîittçî^.;»;a|)pi)rli0D4i,  4e/ pi^rtolii'l 


"  I 


dUiini^èfairfâiilpi^piCéié^e  à  r^^^  de  leurs  dires  $  qa^ATatii 
donc  rechercher  la  yérité  dans  les  présomptions;  ^ 

^Vn^n^tlendd'^l  «TëH  pas  admissible  que  si  l0  capitaiûe  du 
M^^umÂrcro  ddiigérefix  pour  tm  navire  de  faire  cette  passe, 
i^  n'eût  pas  insbl^sf  éuergiquement  qu'il  prétend  Tavoir  TaU, 
pour  >p«9ser  ipar'  )e  grand  chenal  et  n'eût  même  largué  sa 
remorque  en  cas  de  refus  ; 

.  :^  Qà'il  n'e^stpàâ  juste,  ainsi  que  le  font  JamT^nt  et  Huart,  de 
vouloir  asji^fmiler  fa  responsabilité  du  remorqueur  à  celle  d*un 
pilote  qui  fait  échouer  un  navire  dont  il  prend  la  direction  ; 
qfoeàitdatis  tintas  d'abordage  de  deux  navires  par  une  fausse 
HtsQœtivre!  du  remorqueur,  celui-ci  a  pu,  d'après  les  faits  dé 
la  «au«i»v  él^  consndéré  comme  responsable,  on  ne  peut  voir, 
daos  un  flimfle  échouement  par  manque  d^eau  sur  une  passe^ 
as  accidents  qui  doive  à  priori  lui  être  imputé  à  faute  ;  car  te 
patron  du  remorqueur  n'est  pas  tenu,  comme  un  pilote  qu^iT 
aereaipl^ce  pas,  de  s'enquérir  de  la  hauteur  d'eau  sur  les 
passes,  en  tenant  compte  des  heures  des  marées,  de  la  hau- 
tfiim*^.4^  la  u^er,  suivant  la  direction  des  vents,  toutes  choses 
q^,l^.pik^te,  par  sa  profession,  est  obligé  de  connaître;. 

}n)bi(<Mtettdu  que  Jamont  et  Hiiart,  prétendent  en  second  Heu 
cpie  'le  ^patron  de  VEureka^  en  acceptant  de  remorquer  le 
ft^avv  radiant  qu'il  n'y  avait  pas  de  pilote  à  bord,  assumait 
sbr^Uii  une  plus  grande  responsabilité  en  cas  d'échoueinent, 
sl'f  dams' cetter' situation,  il  ne  prenait  pas  le  chenal  le  plus 
sûr  ;»'•■■ 

'"a  Attendu  que  Jamont  él  Huart  renversent  complètement 
les  rôles  et  attribuent  au  remorqueur  une  situation  qui  n'ap- 
pfttftantfitr'qu^â'léui* capitaine;  tiiTét^nt  admis,  en  effet,  que  le 
p»trtMl  dû  retfioi^Heur  ne  tient  pas  lieu  de  pilote,  c'était  au 
cJipilâiBi»«du  Màjof*'^  en  avoir  uri  à  son  bord  ;  qu'il  comptend', 
dfa[*r&itèv  si  bien  iotil^  'lar  gravité  de  ce  défaut  de  pilote,  àti- 
pointée  vde  dé' 'la  rosponsabilrté  de  récfaouement,  qii*iresia?é' 
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,^4  Fiisiiito9..Ci»T;t«- 

de  démontrer  qn^il  a  Tait  tout  son  possible  pour  s*^  procurer, 

mais  qu'il  n'a  pu  y  réusir  ; 

9  Attendu  qu*à  cet  ëgard,  ses  allégationè  u'ppt  pas  dq  vrai- 
semblance; qu^en  effet,  après  avoir  déclaré,  dans  son  rapport 
&  mer,  qu'il  n'avait  communiqué  avec  aucun  pilote,  il  recoD- 
naît  aujourd'hui  que  plusieurs  heures  avant  que  le  remor- 
queur spit  venu  le  prendre,  la  chaloupe  n*  5  a,  par  deux  bis, 
rasé  son  navire  pour  lui  demander  s'il  voulait  oa  piloU, 
mais  qu'il  prétend  que  le  patron  de  cette*  chaloupe  a  mal 

^iiipjria  sa  réponse  ; 

■ 
»  Attendu  que  l'explication  du  capitaine  n'est  pas  Mitai'         j 

sible  ;  que   le  pilote  n'apercevant  pas   au  mât  du  Major  le 

drapeau  de  demande  du   pilote,   n'a  pu   que  lui  adresser  la 

question  :  Avez- vous  un  pilote  à  bord?;  et  il  devait  croire 

qu'il  en  avait  un,  puisqu'il  ne  voyait  pas  de  pavillon  ;  qu'en 

té|[}onéânt  :  Oui,  à  cette  demande  qui  lui  a  été  adressée  deui 

fébrile  capitaine  l'a  induit  en  erreur  ;  •   '        i'^ 

9  Attendu  que  si  le  capitaine  du  Major  avait  déliré  avoir 
ce  pilote,  il  se  fut  fait  comprendre  de  lui  facilement,  et  qu'on 
doit  en  conclure  qu'il  a  préféré  le  laisser  s'éloigner  pour  éviter 
des  frais  de  pilotage  ;  que ,  dès-lors ,  c'est  le  capitaine  du 
Major  qui  se  sert  lui-même  de  pilote,  et  nullement  )e  patron 
du  remorqueur  Y  Eurêka;  qu'en  conséquence,  c'était  a  lui 
de  donner  ses  ordres  pour  la  route  à  suivre,  et,  s'il  passait 
par  le  chenal  de  Langue-Folle ,  il  devait  connaître  là  bauieur 
d'eau  qui,  à  cette  heure,  se  trouvait  sur  la  roche  le  Caillou  ; 
qu^étant  engagé  dans  cette  passe,  il  devait  bien  diriger /on 
navire,  et  qu'il  est  affirmé  par  les  pilotes  qu'un  navire  pi^ 
chênaie  peut  facilement  y  passer  ; 

A.  ?Av9'f'®^  ®"^^^'  ^  °'®®*  P^^  ^^^^  rai^Wxqjitft  jes.^ejçp/^r^lui 
j^Ç^o^j?|^pt  de  n'avoir  pas  largué  çqn  m^T^e^^  |qr§q^',il,^vu 
j^^J)p.^fints,  puisqu'il  avait  à  ce  moment  le  ^eiqp^  .f^^p^aire 
Rou^^naoïulleij;    , 


/  i'  '    ..-^^     «S     '^''* 


»  Par  ces  molits  : 


/    «1 
sans  dépens  ;  ^ 


.  »  Réforme  le  rapport  des  experts  ; 
»  Met  Cnaplm  et  Ravilly  hors  de  cause, 
»  Déboute,  Jamont  et  Huartde  leurs  demandes  et  les  coq- 

~Ll*K»*:  :      «    ,    >  ■     I.'.      *      . 

damne  aux  dépens.  » 

y^Wriboàcd  4e  Commerce  de  NanUs,  *  du  7  juin  i 676:  4^ 
Jix'fielaiMiay  de  Saint-Denis,  président.  --  Plaidant  :  M'  Bo^ 
ififliny^  pour  hmorrCiec  Huart  ;  M«  Mattineau^  pour  ?ommQtUf^^ 
Pinelle  et  C'«;  M*  Ëtiennez,  pour  Chaplin  ;  M*  Brocbaod,  pM» 


foj     •* 


»       I   î.  T 


no8 


.  bihte  du  commanditaire. 

Spécialement  Vinterdiction  faite  au  gérant  par  les  statuts  de  la 

Société  de  conclure  une  affaire  [achat  ou  vente)  dépassant 

''^^  fbimf^yi':^diil^Yûùmsàm  ^v-commandUaH'  &  'rfi^ns  de 

"  '  éùè'tUfeHil  fi^à'^tèn  'itmcomîydtim  dveclès  priëî^rWIh 

""^YmMhm^rbfiè^phmiï^^^^^^^       a  poùttûvet^pà^v^M- 

tôt  de  limiter  les  pouvoirs  du  gérant  et  de  facilitée  tà'^surèeif^ 


•  •■.■■'-,.; 
■ÏJi 


.:-; 
'': 


i 


-s 


f 


:.    « 


^^:  VANNES ,  10  mal  1876.  [• 

jgajIIÉTÉ   ]P»  COMHANDITE.  —   IMMIXTION.   —    STIPPU.WqW 
DE   l'acte.  —  CONSEILS.  —  SURYEILLANGB.  -^  GBaTIâHl 
-lioTr-RlWiyJiESTlERS.—  GÉRANT.       .  .-      ,  ;/    , 

Les  associés  commanditaires  ne  sont  obligés  solidairement  avec 

•19)170  'Ji]«-Mi    :    .    .  •  ■     .      .     î  «  yî'.I» 

,  les  associés  en  nom  collectif  pour  les  dettes  et  engagements  de  i 

la  Société^  qu'en  raison  des  actes  de  gestion  qu'ils  ont  ïaits,  sqU 
.    pqr  eux-mêmes  f  soit  en  vertu   de  procuration  ou  quand  l(\s 
.  statuts  sociaux  renferment  des  stipulations  tncompatmes  ,avec 
les  nnncipes  de  la  commandite^  .    . 

Les, avis  et  conseils,  les  actes  de  contrôle  et  de  surveillance  ne 

;  ooIFj..»  o:  or     '    ;!       •  *,•  'i  ••      '  ^  •  -•         ?.   ,-  ^  ^^  *•  ^' 

50wf  pa^  des  actes  de  gestion  et  n'engagent  point  la  responsa^ 


1 


I 


•  "  I 


iit  PREMIÈBE  PARTIE. 

^  idnèeliucàmmandUairè,  mais  n^'imiflibuè'  ilàtl^id^cl^}AuMne 
'  * parlicipation  à  l'administration  de  la  '  Socéilé' vi^-û-vis  m 
^Hiérs(i).  '  '"'"'-"  •^■"-•"  •'  ""] 

Ne  peut  être  considéré  comme  s' étant  immiscé  dans  la  gestion^  U 

commanditaire  qui  a  fait  ou  garanti  un  prêt  fait  à  ta  Société 

•'(2).  • 

La  déchéance  résultant  pour  un  associé  commanditaire  deû 

'  qu^il  s'est  immiscé  dans  la  gestion,  ne  peut  îai  être  opposée 

par  le  gérant  (3).  -''^ 

Conséquemment  le  gérant^  partie  au  débat  qUi  s'agite  ènt¥e^ 

tiers  et  le  commanditaire,  n'a  pas  le  droit  d'y  verser  âeéW' 

cuments  tendant  à  établir,  selon  lui,  timmixtlon  de  shn  "^co- 

associé. 

èÉNEviBR  contre  thibaud  bt  DAmst. 

> 

^''^'    -'••■•  ■    J06EMEWT.  -     ^ 

'«'  »  ^SuikW  demande  de  Genevier  contre  Thibaad  ;  ' 

»  CoDâidérant  cfue  le  20  décembre  1871,  Danicil  «t'^'l^âllâ 
cfèk  fot'oié  une  Société  en  commandite  pour  rexptéil^tîdn^^es 
ikihës'dè.Trédion  et  de  Lanvatix  ;   *  '    i    •=   fîjldirioq 

»  Que  le  premier  était  gérant  et  admioistrateurTè^ftOUSSdlM, 
^tit  lë'^^iémè  seûlèinèbt  aSsbèié  ctMïmiandilîylfë';'     'S  °8  » 
^'%  eofisidéfanl  iju'il  lest  Intefveota,  fe  il   abÛt^WTOpwWfe 
l'associé  commaûdftitli^  et  Oèfnevier,'  txùè  c<menl\anf^^^ki^ïd 
Veéiimëe'sffnéi  qit^Il  soit  :     '  ■■    '^  '•  '  *  '  ^      :    '  r  if  .^i^o  « 

(2)  Conf.  ^\om,Mmneii,m%,rP,.\^^)tmv^^^^^^^^ 

om'>ï^^«f ^f^tères  de  l'immixtion,  gantes, , l?Jf^i»ef^^l8Ç2^,^^^^^^ 
1 ,241  et  la  dissertation  qui  suit  le  jugement*  .  . 

,     (3)  Conf.  Rennes,  6  mars  «863;  ce  rec.  isé^,  1, 193;  Fans,  Cjoilret 


."••'\0,1 

'i    .1 

*  JdOJKY 

7 1.   .9lJè 

^^h^\^^\M^^!^,  r^nquvdcr,  ivn^qn'k  concurrence  4©  79^900 
^^^.|^^_^imt8>  P^j^l  ,9t  Compagnie  échéant  en  fin  de  .1874; 
en  d'antres  termes,  il  devait  donner  son  aval  sur  lesdits  (>il- 

),.  .^«/^GeoQv^^t  devait  souscrire  une  lettre  de  garantie\aà 

Comptoir  d'Escompte  de  Nantes,  pour  une  somme  de  60,000  fr. 

jj^^'^Jin  de  1874  ; 

.^^.^3®  ,-^u...l«' jîœi^ier  1875,  Genevier  devait  prêter  cette  dite 

somme  de  60,000  fr.  à  la  Société  Daniel  et  Compagnie  pour, 

^  b|B^pjni,^|ii3qn'ji  la, fin  de  la  première  période   de  Tassocia- 

.y^i^,,ç'€^t-à-dire  jusqu'en  1881  ; 

„,.  /k^^,J)e.^qp,  côté,  Thibaud  devait  laisser  dans  la  Société  les 

50,000  fr.  déjà  prêtés  par  lui,  plus  les  bénéfices  de  l'année 

1873  et  ceux  qui  pourraient  lui  revenir  pour  l'année  1874  ; 

5'  Daniel  ^'engageait  de  même  à  laisser  dans  la  Société  ses 
bénéfices  de  1873  et  1874  ; 

6**  Dans  ces  couditions,  Daniel,  Thibaud  et  Genevier  de- 
vaient retirer  l'intérêt  à  5  ^/o  des  sommes  avancéif^j[par,  f»u;|t  et 
être,  avant  .t<)tttt,  crédités  en  fin  d'année  d'une  part^d^i^^Voi 
ftwrctePrb^éffices  nets  et  au  prorata  de  leurs  pr|êt^  ;  ,,.  .  v 
89b»fiBîiSiiJA5siluiaiion.^nancière  le  permettais,  le^  i^Dqi^çi  4^ 
ponibles  leur  seraient  versées  à  tOMs.ies  troiar  avt,  p^r^^,^^ 

rto(eS(pi?^-t;-H  t .  '.       •  ^  î .  • .  ■      ...,...•.    .,1  .,;.'j  « 

A  S""  Si  on  nei|ii9a;vait4fj9ipdr«  1^  prexa^ersi  biU^s.  éçk^^^  ^ji 
(msmWf^epmt,  4^  1875 ,,  JJs,  .pei?aiai?t  rwo«vçi|^s.  ^  .des 
siti^#fic^,llpi.i}ép^sa9t  pa^.jl;i,Jfi|ï)dA  ji^n  1g75,r,,,M  .  ,:  v^^,,  \ 

»  Considérant  que  cette  convention,  qQiosE^G^^e,pfifl^l!ji5})^^0p4i 
de  Daniel,  dont  l'intervention  comme  gérant  responsable  était 
absolument  né^se!irer''^i>if^l^  Fèndi-e  valÀblB*  vis-^'^^sldè  la 
^ari^83¥ÏStë^'éiécuf^be^1rfWrtîere  suWah^e  î  '  ^^  ') 
'^•|^in.m  ^ety  bs/nrér'et  <S)ïi\)agtiife  ont  été  renouvela,  kVéc 
'Faval'itfe'thli)au(i,'^jlis|^^^  30  juin  1875  ;  à  partir  dé  celte 
,  date,.,  il  n'en  existait  plus  en  circulation  ;  '    ^   ' 

»  La  garantie  promise  par  Genevier  a  été.donn^  ^  P^Pi' 


1 

\ 

\ 
\ 


somme  de  60,000  fr.  dont  Genevier  demande  aujouç4ibllkift 
remboursement  à  Thibijud,  comme  débiteur  j||;i9,spp^nsa|ble^^.^^ 

»  Tbibaud  a  laissé  dans  la  caisse  de  la  Société  les  50,000  fr. 
^&^1  lui  'avaiff  prêtés  ;  quant  aux  bénéfices  réalisés  êii  1^73 
^^il^V^une  somme  de' 79,500  fr.,  ils  ont  été  absorbés  et  àu-delâ;' 
p'tfids  Vertes  des  années  1874  et  Î875,  monlàiil 'à  123,006  frij 
le  fonds  de  roulement,  au  lieu  d*être  augmenté^  ainsi  qué'leà' 
parties  coâ tractantes  Tespéraîent,  a  donc  été  notablement  di- 
tiiinué,  et  le  cas  prévu  par  la  convention  du '11  août  l874't[6 
^est  pas  réalisé  ;  '   '      '  '^^., 

^  *i>  Considérant  que  Tbibaud,  croyant  la  Société  Daniel'  et 
dèîÂf^âgnie  menacée  d'une  catastrophe  procbaiiie,  d'après  lës^ 
communications  à  lui  faites  par  Daniel  aux  dates  dès  24  dé- 
cèftil)re  187i>  et  16  janvier  1876,  a  demandé  la  dissolution  de 
celte  Société  en  vertu  de  Tarticle  25  dû  pacte  social,  laquèlîTé' 
aissoIuHion  n^a  pas  été  prononcée  parce  que  le  Tribunal  a 
juge*  que  les  pertes  ne  dépassaient  pas  la  moitié  dû  roiids^ae 
roulement  ; 

»  Considérant  que  Genevier  impute  à  grief  à  Tbibaud  cette^ 
demande  de  dissolution  non  sufiBsammeut  justfiée  et  s'*ap^'û^,^ 
en  outre,  sur  le  fait  dMmmixtion  dans  la  gérance  pour  (lematider' 
la  résolution  de  la  convention  verbale  du  11  aôui'  ièf^l^iif} 
qùe'^^iiibâud  sbit  condamné  à  lui  payer  60,000  fr.'  pour  tem- 
Bbursemént  du  prêt  fait  à  Daniel  et  Compagnie,  ptus  i6jSw^^»^ 
à  trtré  de  dommages-intérêts  ;  ^         ;        j  .'.' -n  9c 

»  "Çonsidiéràut  qu'il  s'agit  d^examihér  si  la'  conVeutioù' *dii^ 
lï  abùl'  1«7'4  peut  être  résolue  'à  faîsbn  dû  fait  de  'fiH^k^!^ 
é^aiVir  demahd^  intempe^tivenîent  la  dfssolûti^^        la  ISôéi^te 
âàtiièlÊ^  Compagnie';  en  'second  fièû  *,'  sV  i^àrt.  '6*  (tii  [iâcto 
sociavréstreignânt  Fabliôn  itii  gérânl, " nW' Jfaîi' pas  soriir'  tBI  - 
baud  de  sa  position  d'assoli(ié>eà»m)à^(fiti^^}t^,'éft 'lï^c^l^èâie 

Umt -m  liftji:e^çnii^biU|é  ' fït«rQean<èlki .  ^^  {HhH^viir^^ i ^gitgée 
^IrlmrWj  éieffm&%mi  pnir  M  Xiommti»»  d^tft^. jour  liiJÈif^mh 


> 

9J 


PRlMtÈRB  »Aim«.  ^in 

M;4^i^,  4*â^è^^  d«h«tidëur^'  cm§t4co«i»«6l  «m  fail^'irrfn^ 

»  Eta"lS|y'q'l{r'ë»liTOrnè  le  premier  grief: "'■"""•■' 

..  j^  CoDsidérapt  que  la  deoiaode  en  dissolution  repoossée  .pa^: 
1q. Tribunal,  dont  le  jugement  est  présentement  en  appel 
dey^a^^  la  Cour  de. Rennes,  à  la  requête  de  Daniel,  n*a  causé, 
ni  ne  pouvait  causer  aucun  préjudice  à  Genevier  ; 

»  Considérant,  en,  effet,  que  sa  situation  comme  préteur  de. 
^0^000  îr^  n*a  é^é  auçuoemeot  amoindrie  et  qu'il  ressort  des 
appréciations  du  Tribunal  qu'aucun  ébranlement  imputable  k 
ll'bib^ud  o*a  ^té  donné  au  crédit  et  aux  affaires  de  la  Société  ; 
^|10  Danie],  lui-même,  déclarait  à  Thibaud  être  dans  le  pj|us^ 
pitpyable  état,  sans  qu'il  soit  besoin  d'énumérer  ici  les  embarras 
et  tracasseries  de  toutes  sortes  dont  il  se  plaignait  d'être  Tobiet 
de.  la  part  des  tiers  dont  il  était  débiteur  : 

»  Considérant,  par  ailleurs,  que  la  convention  du  11  août 
1874  (  n'interdisait  nullement   à  Thibaud  de  provoquer,  dans, 
son  intérêt  et  dans  l'intérêt  des  créanciers,  la  dissolution  d'une" 
étant  à  bout  de    i^ssources  ;  que  si   Thibaud  s'est 


ôJTm-»  ... 

eoeagé  à  ne  pas  se  faire  rembourser  avant  1881,  les  50,000  frr 

prêtés  à   Paniel  et  Compagnie,  c'est  avec  l'idée  que  la  Société 

pourrait  durer  jusqu'à  cette  époque; 

»  Qu'on  ne  peut,  en  effet,  admettre  contre  le  bon  sens  et 

contre,  tpute  justice,  la  prétention  de  Genevier  qui  conduirait  à 

ce  résultat  absurde  que  la  Société  devrait  toujours  duper  ius-* 

qu'en  18,81,, et  cela  aux  dépens  de  Thibaud,  seul  solvabîe,  dut- 

eiJe  perdre  tpus  les  ans  63  et  65,000  fr.,  comme  eu  1874  et, 

1875  ;^qu'un  pareil  Système,  en  se,  plaçant  au  point,  de  yu^^ 

4q  rintérêt.des  tiers  créanciers,  serait  immoral  au  premiert 

chû£et  doit  en  conséquence  être  improuvé  par  le  Tribunal  : 

om-»Ep.^  %tti  ç^n4ÇWfl§t.te.WfiODdgi;ief.: ,  î  .   .,'>  I>if r.d 

><lC0iisidéjrafat'''4iyâird^n«ié:  ooaimandîlairé  esrv^auâd  V6ri»#*l 
déii>«rll27  tit^liB  <âa  CdMd«  Cocnineroeii  fflodifié»  ptnh  WM^vr 


^jmA  #868,  4MpongaMe  des  fatVs  dëiikVMlt  ^dbi^dOiMMÉxIioi^ 
mais  non  des  autres  faits  imputables  au  gérant  ;  ':*,:;!> 

-•'»  '<}ile  Sétfovier  n'a  donc  pas  à  se  préoecupe)r*<d«d  lafitsd'im- 
mistion  qui  pourraient  être  invoqués  par  Odrtaitis'  créancier^ 
«dais  k  proUTer  que  Thibaud  s'est  immiscé' auprès*  de  loi, 
Geneyiér  ;  ^  .  . 

»  Considérant  que  le  but  de  la  loi,  en  interdisant  an  c<>m* 
manditaire  de  s'immiscer  dans  la  gestion,  a  été  d'assorer  la 
liberté  extérieure  du  gérant  et  de  ne  pas  perm^ti-e  an  com- 
manditaire, en  traitant  les  affaires  de  la  Société,  é'affirmetéti 
de  laisser  croire  aux  tiers  qu'il  était  assin^ié  en  nom  collectif  ^ 
que  sa  solvabilité  personnelle  devait  les  garantir;  (o 

»  Qu'il  n*y  a  donc  immixtion  que  lorsque  le  commandiiaivi^ 
a  remplacé  le  gérant,  s'est  substitué  à  lui  pour  représenter^la 
Société,  effaçant  et  faisant  disparaître  le  gérant  de  telle  façon 
que  les  tiers  auraient  pu  être  trompés  sur  sa  réelle  qualité; 
d'où  la  conséquence  que  si  l'action  du  commanditaire,  si 
étendue  qu'on  la  suppose,  ne  s'est  produite  qu'à  l'intérieur,  il 
n'y  a  pas  d'immixtion  ;  qu'il  n'y  a  pas  davantage  immixtion 
si,  en  faisant  quelques  actes  extérieurs,  le  commanditaire  ne 
s*est  pas  substitué  au  gérant  et  n'a  pu  tromper  les  ti^rs  sur 
sa  qualité  ; 

»  Qu'en  effet,  gérer,  c'est  prendre  un  engagement  An  hom 
de  la  Société;  mais  que,  dès-lors  que  c'est  le  gérant  qtlî^^tf^l»tls 
les  engagements  et  que  le  commanditaire  n'a  fourni  ^iiS'^la 
surveHiance,  son  contrôle,  son  influence,  sans  jamais  repré* 
sénter  la  Sûdélé,  se  substituer  à  son  directeur  vëritabH'^k 
gérant,  dont  la  volonté  et  la  liberté  sont  restées  intacles/,/8atis 
tromper  les  tiers  sur  la  qualité  du  commanditaire,  ilne^anirait 
y  avoir  d'immixtion  ;  •.  h  .   i   • 

n  Attendu  que  ces  principes  ressortent  avod  ube<supnéiiie 

évidence  de  maints  et  maints  arrêts  de  Cours  d'appel  et^dvia 

^€ouk^ de  cassation,  et  qn^ilfaut  bionrecemiiiltitd'xite^eit» avant 

la  loi  du  6  mai  18S3  qm  a  miidirtdtes  art.  âT^.etâfbdbiMle 


^i£ffmmrt^.iii,étmcniU<nrmi  ils  le  aettlr.à>(ptof  ,^M%  imîioft 

.m»»C(iiiâ<W#ai«l4<:'en  «ona^qttenee,  que  rargmnofiit  otiré  «  de 
£0i:U  ft'dupsio^  MckAoe  pcocèdfi  pas-;  ;.  .i<)t!/frn 

.  1»  Que  oet  Article,  a  orgaaiaé  uo  droit  de  surveiUaQce  ^<4^ 
contrôle  purement  intérieur  qui  ne  pouvait,  tout  en  le»  IMt 
ta&t  j  E^qn'ii  wi  certain  point,  gêner  la  liberté  ei  la  vofeoté  du 
^érao»^ 

tr^'Qiue  raUîgatîoQ,  pa^  exemple,  imposée  au  gérant  ii^ 
deosander  an  commanditaire  son  consentement  pour  les  veptep 
nA  eobals  de- plus  dé  10,400  fir.  n'est  piis  incompatible  avecja 
commandite,  d^autent  plus  que  le  gérant,  en  cas  d'urgeo^çf^ 
4»0liisiiiil:se(passer  de  ce  consentement,  et  que  Tar^t.  6  précité 
4)0' comporte  aucune  sanction  contre  le  gérant  qui  ne  s^ncv^i^ 
lor^Kierati'  pas  aux  prescriptions  de  cet  article  ;  i..^ 

•   '*  Eu  ce  qui  concerne  le  troisième  grief:  •       P 

3»  Considérant  que  si,  à  la  lueur  des  principes  en  fall  d^n- 
gérance  qui  viennent  d'être  développés,  on  examine  la  conven- 
tion verbale  du  11  août  1874,  il  est  facile  de  se  convaincre 
que  Thibaud  ne  s'est  pas  substitué  au  gérant  et  n'a  point  repr^- 
sente  la  Société,  traitant  en  son  nom  et  pour  elle  ; 

ffioS  Upnsjdérant  que  Thibaud,  qui  avait  versé  à  la  Société  sa 
^^mm^pditp  de  50^000  fr.,  Tavait  de  plus  cautionnée  en  apali- 
^|a^fJ[es, billets  Daniel  et  Compagnie  pour  70,000  fr.  ;        .   . 

>4i«|s)Qu^  Jbien  qu'il  n*y  eût,  à  l'époque  de  la<  con^entiiop^y  4^e 
âle^j^bénéfiees  réalisés  lOt  des.bé&éfiee^  à  espérer, .  TJ^f^ud 
fimBJemti qQ'im  vivait;  trop  .da  ;crédit.et  dédirait «ice^irer*  fa 
iimsoafivine^f; .-.t  ■  ':.  r  l-a.  >/  u*'  .•  ■  •  -  .  •   m    *« .  .m  ». 

»  Que,  d'un  autre  côté,  le  Comptoir  d'EsooiXkpte  (|6  j^aj^i^s, 
(•himqpierude  la>Sooiété4' exigeait;  une.  garantie  pour. ses /décou- 

Ufh  ur.  Qi»'>jiï'es*s^ahwr8  )^qu;iûtleç?lint  ^Q^ene^vier-v  b^#Jè-&l^Fi|joJ^ô 
•ifîiaftiel!jel:i'ftg;eat,  à'Waeiesi  d^  larCemp  ^  î^.  i,,i  ,a 


38a  PBEinÈBE  PAHTIfi.t 

.  D/Que  fienevier^  en  œlte  double  qii»tité,<  n'igndralt  i&utbnfe- 
«œnt  la  sîtaatîon  respective  des  parties  ;  •       '  ^  '    -  ^    V^HÎ 

»  .Que  Genevier  et  Tbiband  s*entend«iieât(fivûr  prêter- à^ 
Société^  Tan  son  crédit  et  plus  lard  son  argéol^  et*  l^atfli^'smi' 
crédit,  ayaot  déjà  prêté  son  argent  ; 

»  Que  Tun  et  Faiitre  prêtaient  à  la  Société  Daniel  et  Com^ 
pagme^  mais  qu'aucun  d'eux  ne  stipulait  pour  elle;    • 

»  Que  la  stipulation  relative  aux  bénéfices  implique*  biat} 
que  Geneyier  connaissait  Tacte  de  société  et  tpès^^^xacteiiient^ 
la  situation  ;  .;«..: 

»  Considérant  qu*en  acceptant  la  proposition  de' 6éf)êii4di^(> 
Thibaud  ne  Tàcceptait  qoe  pour  ce  qui  le  conlcernâit  $  qu'il' toé^ 
se  substituait  pas  au  gérant  ;  qu'il  n'agissait  pas  pour  la  {^iét^ 
et  qa  il  ne  la  représentait  pas  :  * 

9  Que  cela  est  si  vrai  qu'il  a  réclamé  Teng'agemeni  dei  Dëciel 
et  Compagnie  et  son  adhésion  à  la  convention  du  11  '  adfiil 
1874,  qui,  sans  son  intervention,  n'aurait  pu  prodiiifo ' d'effet^i^ 
que  oe  n'est  qu'après  l'acceptation  du  gérant  que  cettld  con- 
vention est  devenue  parfaite;  ^  :<  K|9b 
"  »  Que,  jusque-là,  il  n'y  aurait  eu  qu'une  propositiobTfstite 
par  des  préteurs  ;  que  Thibaud,  loin  d'usurper  les  pouvoir 
durant,  les  reconnaissait  par  là  même  qu'il  devait  -  7  àv^ir 
acceptation  de  la  part  dudit  gérant  ;  qu'il  suit  de  là  très^td^tlté^ 
rement  que  Thibaud  et  Geflevîer,  prêteurs  d'argent,'  oût  -ïràiftî* 
ensemble,  mais  qu'ils  n'ont  traité  avec  la  Sociélé  quedaÀs^la 
personne  de  Daniel,  son  servi  et  v^itable  réprésënt*6«!^'«|f^ï**-^ 

»  Considérant,  en  feit,  diaprés  ce  qui'précèdia,^  qâé^'i>lhi^ 
baud,  en  traitant  avec  Oenevier,  datïs  U^d  cbrKdtttons  cl^déteUi^ 
mentionnées,  ne  s'est  pas  itnmiseé  duns^les  a0ait^S')?KléV-i^ures 
de  la  Société  Daniel  et-Compagmie  r  qu^it:  n'^  pasisélistiiâéf 
son'droiD  à  celui  du  gérant  ;  qu^,  fat^'èittte,'il>tt>'^|)làS>^'ëftlu^^a 
qualité  do  commanditaire  et  n^est  pas  devenu ire^poùd^btev^^" 
à<4^iib  deOenevier  à  raison  ém  prêt  dtd^^^SO^OOO  firi'ifeit  â^'M 
Société-;-  •  •'■•  'V    ' .  ij/J   'Jjoiotï^"' 


s-  "  ~ 


eUlIltlIE  PARTIS.  S8t 

-09iLâiiSlilk.ibtf»p  icojisetiti.àiie  pat  retirer  «ao  prêt' a^ant 
J881,  mais  qu'il  D*a  nultomeot  pria  rengagement  de  fattié 
fj9b6tiQ9nQrIakfioçiélé<  jusqu'à  eelle  époque  ;  que,  du  reste,  sa 
df»iiiMifle  énidiasoMton  de  la  Société,  qui  a  été  repoussée  quant 
à  présent  par  le  Tribunal,  ne  saurait  constituer  un  argument 
cootrèlui;. 

»  Que  les  arU  37  et  28  du  Code  de  Commerce,  disposant 
que  râssQoiéi  comiAanditaire  ne  peut  faire  aucun  acte  d'im- 
mij^tioa  .et  perd  cette  qualité  Tis-à*Yts  des  créanciers  avec  les* 
quels  il  s* est  mis  en  rapport,  n'est  pas  applicable  à  Thibaud 
qi«4ne>Vdstjftmiiiis  substitué  an  gérant  et  qui,  en  vertu  de  Tart. 
Ç^iiil<  pficle  ftoeial,  exerçait  no  droit  de  contrôle  intérieur  par- 
%}l^9fiBent!li«iie; 

»  En  ce  qui  concerne  les  dommages -intérêts  et  les  dépens  : 

•.  »  Coosiciérant  que  Genevier  n'a  éprouvé  aucun  préjudice 
p^r.le  fait  de  Tbibaud  et  qu'il  n'a,  en  conséquence,  aucun 
drp^p  iiid^  doipmages-inléréls  ; 

-rfé  (Considérant  que  la  partie  qui  succombe  doit  supporter  lef 
dépens  ; 

ojf)  ]^|iç^ -demande  de  Genevier  contre  Daniel  et  Compa- 

ji^/fiofisidérant  que  Daniel  ne  figure  au  procès  que  comme 
ce^pf^r^e.  «et  pour  aider  le  demandeur  à  obtenir  l'adjudicatioa 
^\0^  iQonoluaîoQs  qui  ne  visent  q^ie  Thibaud  ; 

fjD^iQ^sidéraot  que,  comme  gérant  de  la  Société  Daniel  et 
CompagoÂCi,  il  reSite'  ce.qu'iLétait  avaiit  le  procès,  débitetir  res" 
p0illàb|e'4u  pirél'dei  Genevier  (ît' du  prêt  de  Thibaud,  tons  deux 
i^natb^ufsâble»  0a'48Bli,  si.  JaSociété  peut  vivre  jusque-là  ; 

-.<^>)ir!QDi^klé«^t'.4iua'|reoe^ier  n'ayant»  pas  conclu  contre  Da^ 
r|ie)iJ4)ékii4ricfloii:.êti|$i.ipis  bcir^  de  cause,  san&  dépen»  ; 

f;a»(i6k)rql^/Afwr9pAe.deD2^l  e4  Compagnie  contre  Tiiibaud«e 

-  ^/  Ci^Kt^apt)  qu«  Ds^liieL  a  été  assigné  devant  ce  Tribunal 
p$)up,)iMn|fti4iOtQiriliMnt.dv^c.iiii1hmêaie,  comme'^aftt'  de^la 
Société  Daniel  et  Compagnie,  voir  condamner  Thibaud»  let 


«Hâ|éJé  à..pay.er  à  Qenevier  ÛD^QOO  fy,  ^|Tîpi:ji^|çjg«^,pt,f39,p00 
i'r.  pour  dommages-intérêts;  .  ,.^  ...  ^j^ 

^^^  A.CoiE^idér^ot  que,  $ur  cette  OAsigaaljfon.fjijpii  ,n^  ni^  qne 
Tbibaud,  Daniel  venant  en  aide  à  son  beai^-fr^rt).  (jepevi|iHH<^ 
prétendu,  tout  comme  lui,  que  Tbibaud  était  seul  responsable 
du  prêt  de  60,000  fr.  fait  par  Genevier  à  la  Société  Daniel 
et  Compagnie  et  que  le  Tribunal  ferait  bonne  justice  :  l'^'en 
déclarant  que  Tbibaud  s*est  immiscé  dans  *1a  gestion  de  Hi^ 
Daniel;  2^  en  le  condamnant  è  payer  à  Genevier  60,<)00'Tf'. 
poor  remboursement  de  son  prêt  et  30,000  fr*  de  dommages- 
intérêts  ; 

»  Considérant  que,  diaprés  une  jurisprudence  constante,  le 
gérant  d'une  société  est  irrecevable  à  se  plaindre  de  Timmix- 
tion  d'un  commanditaire  et  à  conclure  contre  lui  ; 

»  Sur  la  demande  de  Tbibaud  contre  Daniel  : 

9  Considérant  que  Daniel  n'étant  pas  recevable  à  cote^]l|i£|i]' 
mixtion  de  Tbibaud  n'a  pas  le  droit  de  verser  au  procès  les 
documents  et  les  lettres  qui  tendraient  à  l'établir  ;,    .  ^,,  „,^r, 

»  Qu'il  arriverait  ainsi  à  exercer  contre  son  çoiniQaQditaire 
une  action  que  la  loi,  le  bon  sens  ei  la  jurisprudence  lui  refu- 
sent  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  DU  .et  juge  que  1^  demande  de  Gjeneyier  ^q<99.^i?^'.  Tti^ib^u^ 
ie3t  irreceval^le  et, .dans  U>us  les  ce^s,  i»al, fondée,  ,^  l'^3\^^* 
boute  ;  \      ^     ,..v  ^«0-3  \\\s\\ 

»  Déboute  Daniel  4e  ses  fips  et  CQnçli\sf0^3^sC^Qti;er.  Tl^l^d  ; 

n-  Dit  et  jiig^que  Daniel  n'f^  V^^M.^m^\ii^^^^^^\m^W^^ 
les.  Iftttc^a.de  Tbibaud  >n^.q^ft,lf^.lcM^F.es,.^V49Cfl^W^^P' 
j^artenant  à  la  Société,  qw  l^eo4r^i^ï\l' .M*^^rW*vdW'^<e|eÇl"® 
jQiini^l^iaii.dtt  çemmanditairA;  .  v  w,-\:v,,s,  jj  ,\?i\r.^'\^>  >•> 
vM,»;Coi)^daiiin^  Genevier  aux,  frais  de  l'imi^iH^^viiflMWWSi^*^ 
fr.  50  c,,  non  compris  le  coût  de  l'enregistrement  d^fi^f-f^ent 
pjkgWi&^%  qjii  est  aussi  ^«la  cberge  ^  >   ^  h    \  ^  .^u   .  \  .     \\ 


^^^^^jf^S^mmtm  t»  cdÈlctoBièns  des  parties,  les  méihm 
de  cause  ;  l  •  ' 

"'"U  WdoMe^'i(aé^'K  présent  jugement  sera  exécuté  en  sa 
forUie  él^tkieût^:  » 

^.^^Ifribunal^.de  Commerce  de  Vannes,  —  du  10  mai  1876.  -^ 
Président  t  ,!^.  Jq^er,  juge.  —  Plaidant  :  M^  Guiibot,  pour 
Ç/^e]9Jej:.f  J^I'^Baudic^pour  Daniel;  M'  Gautté,  du  barreau  de 
%m«a^  ppuf  Jbibawd. 


NANTES,  8  mars  1876. 

C0NS16NATA1RE,  —  PAIEMENT  DES  DETTES    DE    L' ARMEMENT. 

—  OBLIGATION  DE  L'aRMATEUR  DE  LES  REMBODRSER. 
îWMifâ:    —    TAUX    A    LA     RÉUNION.    —    COMMISSION    SUR 

691  ^î-O-c  INTÉTÉTS.    —     USAGE. 

. .  <  ■     -  ' . 

COMPENSATtOTÏ.  —  DEMANDE    EN  JUSTICE.   —  DETTE  LIQUlbÎE 

^^'It  ^SiVaiBLÊ.  —  DEMANDE  RECONVLNTIONNELLE.  —  DETTE 
RESULTANT  d'un  COMPTE  OBJET  D'UNE  DEMANDE  D'APURE- 
MENT. —  COMPENSATION  IMPOSSIBLE. 


iRj£xiiiï  càHsignatmfe    d^un  navire  a  qualité  powr  payer  les 
'^^Mti  ^e  Varmèmeni  contractées  pendant  que  le  navire  lui 

était  consigné.  Spécialement,  il  a  qualité  pour  payer  lefS^Or- 
'  ^Mrhi  ^PTés  jourftées  d'hâpîtal  â*un  marin  tombé  malade. 
^^hiaVéui^  Hë'pèuê-îfnpûïet^à  fûuie  m  consfiffmtam  é^avoir 
'^^i^Tfii^y^'êètiës/WàrpfééeM^  qa'eiks  étaient  de  teîiê  nètun 
'^^^^^Wmr^k^^ll'féè  %climfè^'m'rtfM^  au  retour  d9tfi&Èire^ 

et  qu'ainsiy  il  n'aurait  eu  à  4êflir  èompié  &u  ton^ip^û^if^^, 
^^  Hi^^'l^hînmlëèm'â  ^i  tîe^-  intérêts  qntil  est  oiUffi  4e  lui 

IL  —  Us  intérêts  d'usage  à  la  Réunion^  Sont 'de  là  ^fo^'-^l^^^si 


fmssi  à'u$9Égt^  dans  les  colonies^   d'allouer  nné'cèftàhtês^ 

•  de  2  1/2  pour  «/o  sur  les  intérêts.  ■    '     ^"  '  •  '    '^^  '^' 

f//.  ^  La  compensation  n'est  pas  possible  entre  une  àeiïè'té'- 

taine,  liquide  et  exigible,  qui  fait  Vobjet  d'une  '  demande  W- 

troductive,  et  la  dette  hypothétique  et  contestée  pùuvûnfrMÎ- 

ter  d'un  compte  dont  le  débiteur  de  la  première  dette  rédanie 

'  l'apurement  par  conclusions  reconventionnelles  {{).  ^  ' 

AUBBBT  BT  c**  cdnlre  vallbaiî. 

JUGBIEBUT.  '^    '    '^* 

«  Le  Tribunal,  ''''^' 

< 

»  Attendu  que,  parleur  assignation,  en  date  dti' 99 'dé- 
cembre 1875,  L.  Âubert  et  C'',  négociants  à  Sain U Denis  (ilé 
de  la  Réunion),  réclament  à  Valleau,  négociant  à  Nazies,  ar- 
mateur du  navire  Pactole,  la  somme  de  1,000  fr».  81i  OMitv 
commesuit  :  ,,  *  .n.Mjiî 

533^40  pour  versement  à  la  Caisse  des  gens,  de  BmKlyd^ 
salaires  acquis  par  le  maître  d'équipage  ;     . 
5     »  pour  rembarquement  dudit  Dorin  ; 
438    »  pour  versement  au  Trésor  du  montant  des  frais  de 
traitement  et  de  séjour  de  ce   marin  à  ri;iôpital 

militaire;  •'.'.'!!',  lo^ 

24  41  Commission  d'usage  de  2  1/2  "/•■  .    .      i'u-m 


l'trii;  i"i\ 


t.  000^  81  Parité, 

plus  les    intérêts  à  9  ""foi  à  partir  du   29  septembre    4875^ 
ainsi  que  la  commission  d'usage  de  2  1/2  ®/o   sur  les  inté- 

9  Miendu  que  Valleau,  sans  contésléi*  îii4  lel^  'dètM^^^Jftié^ 

'•(1>  Aûalogue,  Nantes,  16  janvier  iS7^,cè^Hél\6^'^i\^%9fHi 
iMkt(*re-.|-875;cerw.  l»rS,  1,-3M;'    "       ''    •  .  »vi''>iîJ-  '•^'J '^^M>-'»  ^ 


I  «iît.i 


||^.,|9J(e^t.J^f^iQe§  4ans  leurs  causes  el  exactes  dads  tours 
chiffres,  prétend  que  L.  Âubert  et  C^**  n'avaient  oi  qualité;  uî 
n^^d^t  povir  lea>  acquiUer  ;  qu'ils  n'auraient  pas  dû  le  faire 
par  (^Qpséquent,  et  qu'alors  il  les  aurait  payées  luinnénie  au 
désarmement  du  rôle,  au  retour  du  navire  à  Nantes,  eo'  qui 
l'aiHa^ii  exempté  de  toutes  commissions  et  intérêts  ;  qu'il  élève 
de  plus,  comme  moyen  de  compensation,  une  demande  re- 
conventionnelle, basée  sur  de  nombreuses  critiques  qu'il 
adresse  à  un  compte  de  vente  de  mules  par  le  Pactole,  rendu 
par  L.  Âubert  et  O^^  vers  la  fin  de  1872  ;  qu'il  demande  pour 
l'apurement  de  ces  critiques  le  renvoi  devant  un  arbitre 
expert,  et  que,  en  attendant  que  l'arbitre  ait  fait  son  travail, 
le^Tribunal  déboute  en  l'état  L.  Âubert  et  C'®  des  fins  de  leur 
assignation  ; 

»  Attendu  que  L.  Âubert  et  C'"  ne  s'opposent  pas  à  un  apu- 
ittmxent  sur  la  demande  reconventionnelle,  mais  qu'ils  la 
repoussent  comme  moyen  de  compensation  et  qu'ils  demandent 
i$cbda«»iatîon  immédiate  contre  Valleau  ; 

»  Attendu  que  L.  Aubert' et  C"  avaient  qualité  pour  payer, 
puisqu'ils  étaient  les  consignataires  du  Pactole  à  Saint-Denis, 
représentant  l'armateur  Valleau  pour  tout  ce  qui  concernait 
les^  intérêts  du  navire  ;  qu'évidemment,  s'ils  ont  payé  au  Tré- 
sor colonial  les  gages  et  les  frais  d'hôpital  du  marin  Dorin, 
c'«st  parce  que  Tadministration  de  la  marine  les  leur  récla- 
mait, et  que  le  capitaine  lui-même  les  invitait  à  le  faire;  que 
les  intérêts  au  taux  de  9  Vo  l'an  sont  ceux  d'usage  dans  la 
colonie,  et  que  la  commission  de  2  1/2  ^/o  est  également 
Usuelle  : 


»  Attendu  qu'il  n'y  a  aucune  compensation  possible  entre 
J^icycéaijtjç  d^  J*^  Atjbei:^  et  C*%  certame,  liquide  .et  exigible, 
et  la  créance  de  Valleau,  hypothétique  et  contestée  ,  incer- 
taine,., en  tou^  cas,  quant  ^  ^on  chiffre  ;  que  tout  en  accordant 
l'expertise  sollicitée,  il  n'y  a  donc  p^s  lieu  de  faire  état,  de  la 
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demande  reconTenticonelie  au  procès,  ni  de  surseoir  à  la  cod- 
damnation  requise  contre  Vallèau  ; 

»  Attendu  qu'une  somme  de  1,000  fr.  a  été  provisoirement 
remise  au  mandataire  de  L.  Aubert  et  D*  et  que  la  condam- 
nation ne  doit  porter  que  sur  lé  surplus  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

3)  Dit  et  juge  bon  et  valable  à  titre  définitif  le  paienient  de 
1,000  fr.  fait  par  Yalleau  au  mandataire  de  L.  Âubert  et  C'S 
qui  en  disposeront  à  leur  profit  ; 

9  Condamtie  Yalleau  à  payer  à  L.  Auberl  et  C'**  la  somme 
principale  de  0,81  pour  solde  de  compte,  plus  les  intérêts  à 
9  Vo  l'an  sur  1,000  fr.  81,  à  partir  du  29  septembre  1875  et 
la  commission  de  2  1/2  °/o  sur  ces  intérêts  ; 

»  Nomme  en  qualité  d'arbitre  expert  M.  Cinqualbre  pour 
apurer  les  griefs  allégués  par  Yalleau  sur  le  compte  de  vente 
de  la  cargaison  de  mules  du  Pactole,  remis  par  L.  Aubert 
et  C"  ; 

»  Dit  que  rarbitre  examinera  toutes  pièces  et  documents, 
s'entourera  de  tous  renseignements,  et  qu'à  défaut  de  conci- 
liation des  parties,  il  déposera  sou  rapport  au  greffe,  pour 
être  ultérieurement  statué  ce  qui  sera  jugé  appartenir  ; 

»  Condamne  Yalleau  aux  dépens  de  l'instance  en  ce  qui 
concerne  la  demande  de  L.  Aubert  et  C'"  et  la  condamnation 
qui  en  est  la  suite  ; 

»  Réserve  tous  droits  et  dépens,  en  ce  qui  touche  la 
demande  reconventionnelle.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  8  mars  1876.  — 
Président  :  M.  Delaunay  de  Saint-Denis.  —Plaidant  :  M"*  Gautté, 
pour  Aubert  et  C**  ;   M«  Maisonneuve,  pour  Yalleau. 
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NANTES,  !•'  InÙlet  1876. 

OBLIGATIONS.  —  ERREUR  SUR  LES  QUALITÉS  SUBSTANTIELLES 
DE  L*OB|£T  DE  L'OBLIGATION.  —  VENTE  D'UN  FONDS  DE 
COMMERCE.  —  MATÉRIEL.  —  CLIENTÈLE.  —  BÉNÉFICES 
ANNUELS.  —  ERREUR.  —  RÉSILIATION  D'É  LA  VENTE. 

L'erreur  sur  les  qualités  substantielles  de  la  chose  qui  est  l'objet 
d'un  contrat,  peut  entraîner  la  nullité  de  ce  contrat.  (Art. 
1110  Code  civil.) 

S  la  valeur  du  mobilier  garnissant  un  fonds  de  commerce  n'est 
pas  une  qualité  substantielle,  il  en  est  autrement  de  la 
clientèle  et  de  l'importance  des  bénéfices  annuels* 

En  conséquence,  lorsque  V acheteur  d'un  café  a  contracté  dans 
la  croyance  qui  lui  avait  été  inspirée  par  le  vendeur,  que 
la  clientèle  était  avantageuse  et  les  bénéfices  annuels  impor- 
tants, alors  que  c'est  le  contraire  qui  est  vrai,  la  résiliation 
du  contrat  peut  être  prononcée  sur  la  demande  de  l'acheteur. 


HAHBT  contre  cabo. 


JUGEMENT. 


«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  les  époux  Hamet  habitant  à  Plérin  (Côtes-du- 
Nord)  ont  acheté  des  époux  Caro,  limonadiers  à  Nantes,  le 
café  dit  Jean-Bart  qu  ils  exploitaient  dans  la  rue  Rubens  ; 

»  Que  les  époux  Hamet  en  sont  entrés  en  possession  le  1*' 
mars  1876  ;  qu'ils  y  ont  habité  avec  les  époux  Caro,  chargés 
de  les  mettre  au  courant   de^  Texploitation  et  de  les  faire 

Id 
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connaître  de  la  cliei^Ie,  mais  qu'ils  ne  tardtoent  pas  à  Va* 
percevoir  que  la  ¥^ur,  du  café,  tant  an  poîQt  de  yue  de  rka- 
portance  du  matériel  et  de  la  clientèle  que  des  bénéfice 
allégués^  était  loin  de  correspondre  au  prix  qn'iis  avaient 
oonsenti  à  payer  sur  les  assurances  des  vendeurs  ;  et  qa*«ai 
conséquence  ils  ont  assigné,  le  26  mai  1876,  les.  ^potix  Garo 
devant  ce  Tribunal  pour  entendre  dire  et  juger  que  la  venté 
d'entre  parties  doit  être  déclarée  nulle  et  4e  nul  effet  ; 
subsidiairement  commettre  un  expert  chargé  d'entendre  les 
parties,  de  vérifier  la  valeur  du  matériel,  d'en  dresser  l'in- 
ventaire et  d'en  fixer  le  prix  ; 

»  Attendu  que  les  époux  Caro  ont  maintenu  que  la  vente 
par  eux  faite  avait  été  parfaitement  loyale  et  sincère  ;  que 
les  époux  Hamet  avaient  eu  tout  le  temps,  avant  de  conclure, 
de  s'assurer  de  la  valeur  du  café  Jean-Bart  et  que  le  sieur 
Hamet  était  même  venu  à  Nantes  à  cet  effet  ;  qu'ils  ont  donc 
conclu  à  ce  que  les  époux  Hamet  fussent  déboutés  purement 
et  simplement  de  leur  demande  et  condamnés  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  les  époux  Caro,  voulant  vendre  leur  fonds 
de  café,  s'adressèrent  à  Tagent  d'affaires  Besnard  qui  fit  à 
cet  effet  dans  le  Phare  de  la  Loire  les  insertions  nécessaires  ; 
que  le  sieur  Hamet,  ancien  capitaine  au  long-cours,  proprié- 
taire à  Plérin  (Côtes-^du-Nord),  lut  l'une  de  ces  insertions, 
et  qu'il  lui  vint  l'idée  d'acheter  ce  fonds  de  café  pour  sa 
femme  ;  qu'il  s'aboucha,  par  correspondance,  avec  Besnard, 
dont  il  accepta  avec  une  bonne  foi  et  une  candeur  parfaite 
tontes  les  assertions  concernant  le  matériel ,  la  décoration ,  la 
clientèle  et  les  bénéfices  du  café,  et  qu'il  traita  sans  maiv 
chander  avec  les  époux  Caro,  après  cependant  leur  avoir  &it 
une  visite  à  Nantes  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  matériel  du  café,  que  la 
réclamation  qu'il  adresse  aujourd'hui  est  absolument  irrece- 
vable ;  qu'il  a  pu  voir  en  effet,  et  qu'il  a  même  très-probn- 
blement  vu  le  café  avant  de  traiter  et  qu'il  a  pu   se  rendiie 


i 


A> 


oompte  desoâ  matériel  et  de  son  instsrUatîoD  ;  'qu'il  ne  saurait 
donc  accuser  à  cet  effet  les  époux  Garo  d'aueune  tromperie  ; 
M  €pie  s'il-  à  oommis  une  erreur  dans  son  appréciation,  il 
D&  saurâft  8*en  prendre  qu'à  Im^méme,  el  né  pourrait  se 
Mm  restituer  côiitre  elle;  que  du  reste  lès  époux  Caro 
cédaient  en  bloc  aux  époux  âamet  le  matérîe!  et  les 
installations  diverses,  la  clientèle  et  le  droit  au  bail  et 
qu'il  n'y  avait  point  d'inventaire  à  faire  du  matériel; 
mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  en  ^ce  qui  concerne  la 
clientèle  et  le  chifire  des  bénéfices  du  café  ;  qu'il  résulte  en 
effet  de  la  correspondance  de  l'agent  Besnard,  mandatàîre 
des  époux  Caro,  que  la  clientèle  n'était  pas  une  clientèle  de 
tapageurs  «  ni  ^de  gens  qui  balivernent,  »  mais  de  gens 
sérieux  et  posés,  de  chefs  d'atelier,  d'entrepreneurs,  etc. . ., 
et  que  les  bénéfices  nets  de  l'année  qui  venait  de  s'écouler 
s'étaient  élevés  à  la  somme  de  6,500  fr.  ;  que  la  question  du 
matériel  et  de  Finstallation  peut  être  considérée  comme  secon- 
daire, mais  que  celles  de  la  clientèle  et  lés  bénéfices  sont  évi- 
demment capitales  et  substantielles  pour  l'acquisition  d'un 
fonds  de  commerce  ;  que  si  les  époux  Hamet  ont  eu  le  tort 
d'accepter  les  affirmations  des  époux  Caro  à  cet  égard  avec 
une  trop  naîh^e  confiance,  ceux-ci  ne  peuvent  se  prétendre 
cependant  ni  en  équité  ni  en  droit  déliés  de  toute  garantie  à 
cet  égard  ; 

»  Attendu  que  d'après  les  renseignements  pris  par  le 
Tribunal,  la  clientèle  du  café  Jean-Bart  est  loin  d'avoir,  en 
importance  et  en  qualité,  les  avantages  que  Besnard  faisait 
briller  aux  yeux  des  époux  Hamet  ;  qu'il  en  est  de  même 
du  diiffre  annuel  des  bénéfices,  et  qu'il  n'y  a  pas  besoin 
d'autres  preuves  à  cet  égard  que  le  refus  des  époux  Garo, 
'  malgré  la  sommation  du  9  juin,  des  époux  Hamet,  de  com- 
nauniquer  leurs  livres  relatifs  à  la  gestion  ^  du  café  et  le 
mutismtd  absolu  des  défendeurs  à  l'audience  sur  leurs  béné- 


»  Et  sans  qu'il  soit  besoin  de  procéder  à  une  expertise 
inutile  ; 

»  Dit  et  J|i|g/i^^^Q^^.fiL49  4[lul«|fo4  b.  Yfiolft;. dft  jcafé  Jean- 
fiart  faite  le  28  février  1876  aux  époux  Hamet  par  les  époux 
Caro,  par  Tintermédiaire  de  l'agent  d'affaires  Besnard  ; 

»  Condamne  les  époux  Caro  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  1*' jaHlel  1876.  — 
M.-  P^lauoaj  de  Saint-Denis,  président.  —  Plaidant:  M' 
]^riIlaud^Lauy)rdière,  pour  les  époux  Hamet  ;  M«  Sibille,  pour. 
le»  époux  Caro.  .  < 


NANTES,  5  Juillet  1876. 


>;i 


WÉPÔT;  —  HÔTELIER.  —  DÉFAfîT  BE  PAIEMENT  DÈS  D*aiî«' 

d'octroi  dus  a  raison  des  marchandises  déposées,— 

AMENDE.  —  responsabilité  DE  L'HÔTELIER. 

-  .  '.••:•'-' 

il  moins  de  convention  expresse^  l'hôtelier  qui  reçoit  des  «fl'J^i 

chandises  dans  son  hôtel  pour  qu'elles  soient  remises  à  M?i  voj-^, 

iurier  qui  a  l'habitude  de  s'y  arrêter,  n'est  point  tenu  de  fç^r^^ 

les  formalités  et  de  payer  les  droits  d'octroi  dont  ces,  VMrrj 

chandises  peuvent  être  l'occasion.  ,. 

En  conséquence^  si  un  négociant  dépose  chez  un  hôtelier^  ^^^^^ 

liquides  qui  doivent  être  transportés  dans  le  délai  d'uf^^Jj\u^^ 

à  leur  destination  et  si  le  vpiiurer  ne  les  prend.  q^'Qpr^  %[ 

délaij^rh^telier  ne  peut  être  responsable  de  l'amenda  j^u^jiipig^ 


parce  que  le  congé  qui  accompagnait  Us  Uqufdes  n'a  pas  été 
changé  en  transit. 


t  •     .      .     .  '• 


.   JUCBMEIIT* 

«  Le  TribQO^  ^ 

»  Vu  Tacte  introdactif  d^nstance  en  date  du  20  mars  )(876^ 
par  lequel  Jousseaume  et  Burgelin  assignent  devant  ce  tribunal 
Gourmand  pour  s'entendre  condamner  à  leur  rembourser  la 
somme  de  31  fr.  25  c,  montant  d'une  amende  payée  par  les 
requérants,  aux  intérêts  de  droit  et.  aux  dépens  de  Tins- 
taoce; 

»  Attendu  que  les  demandeurs  disent  quMls  ont  déposé  chez 
Gourmaad,  aubergi/^le,  15  litres  de  liqueurs  et  27  litres  eau- 
de-yie,  qui  devaient  être  transportés  à  leur  destination,  dans 
le  délai  d'un  jour,  par  le  commissionnaire  Vallet,  qui  descend 
4îMi|lj,fan  b^^^  que.  Vallet  n'ayant  enlevé  les  niarcbacidises 
que  djdp^^  J9Qi^  ap;*ès,  sans  que  le  congé  qui  les  accompagnait 
eût  été  changé  en  transit,  la  régie  dressa  un  procès-verbal 
d'où  il  est  résulté  une  amende  de  31  fr.  25  c.  que  Jousseaume 
et  Burgelin  prétendent  devoir  rester  à  la  charge  de  Gourmaud, 
lès' obligations  de  sa  profession  d'hôtelier  dépositaire  lui  impo- 
sant le  devoir  de  faire  les  formalités  d'octroi  usitées,  ou,  tout 
aà  moins,  de  prévenir  les  déposants  que  leurs  marchandises 
n^avaient  point  été  enlevées  dans  les  24  heures  ; 

»  Attendu  que  Gourmaud  objecte  aux  demandeurs  qu^il 
n^'doàtracté  vis-à-vis  d'eux  aucune  obligation- autre  que  celle 
dî^'i'èmettre  à  Vallet  son  client,  les  marchandises  déposées  chez 
IdSP,  bé  qu*U  a  f^it  ;  qu'il  n'est  point  commissionnaire  de  irâns- 
p^i^ét  ^e  les  form'alités^  d^octroi  et  dé  régie  ne  font ^  point 
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pttrlie  de^  oMignHtoto  d'tiubergîàcl  dépositaire  VqbHl  i{[Aore 
mémoi  ini  6oi»g4  *  élà  romii€tà  qui  il  a  été  remise  qii^ 
tout  cas  il  n'en  a  pas  pris  charge  et  qu'aucune  OMiTèisitMl 
n'est  intervenue  entre  lui  et  Jousseaume  et  Burgelin,  qu'il  ne 
connaît  paa^t  qu'il  n'a  jamais  tus; 

»  Attendu  que  ces  demandeurs  ont  déposé  chez  Gourmand, 
pour  le  compte  de  Vallet,  commissionnaire  à  Orvault,  des 
marchandises  appartenant  à  celui-ci  ;  que  ces  marchandises 
ont  été  remises  à  Valiet  qui  les  a  reçues  sans  obseryations  et 
sans  protestations,  et  a,  par  ce  fait,  donné  décharge  à 
Gourmand; 

»  Attendu  que  la  prétention  de  Jousseaume  et  Burgelin  ne 
serait  soutenable  que  s'ils  fournissaient  la  preuve  que  par  une 
eMiVentîon  spéciale,  Gourmaod  s'était  engagé  envers  eux  à 
faire  des  formalités  d'octroi  et  de  régie  qui  ne  sont  point  dans 
les  attributions  d'un  aubergiste  recevant  un  dépôt  pour  compte 
d^un  tiers  ;  que  loin  d'apporter  cette  preuve  il  est  reconnu 
qu^ils  se  sont  contentés  de  déposer  sous  un  hangar  des  mar- 
chandises pour  compte  de  Valiet,  sans  même  lui  donner  avis 
en  temps  utile  de  ce  dépôt,  et  de  l'obligation  où  il  se  trouvait 
d'enlever  et  de  transporter  ses  marchandises  dans  les 
24  heures  de  leur  dépôt  chez  Gourmaud  sous  peine  d'amende 
à  l'égard  de  la  régie  ;  qu'en  tout  cas,  c'est  avec  Valiet  avec 
lequel  ils  ont  traité  qu'ils  doivent  régler  l'amende  encourue,  et 
non  avec  Gourmaud,  qui  n'a  contracté  envers  eux  aucune 
obligation  autre  que  celle  de  remettre  les  marchandises  dépo- 
sées chez  lui  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Jousseaume  et  Burgelin  de  leurs  deaiandea  et 

conclusions  et  les  condanme  aux  dépens.  »  '- 

>  ■ 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ,  —  du  5  juillet^  1 876- 
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F^ul^Tbibaudi  povr  Jousaaaiimt^t  Borgelia  ;  K«  Van  bagbwi, 


CASSATION,  3  mat  1875. 

LETTRES  MISSIVES.  —  CARACTÈRE  COI^FIDENTIEL.  —  DÉTEN- 
TEUR. —  ERREUR.—  USAGE  EN  JUSTICE.  —  INTERDICTION. 

Cébif  qui  n'est  ni  l'auteur  ni  le  destinataire  d'une  lettre  missive 
confidentielle,  et  qui  ne  la  détient  que  par  le  résultat  d'une 
erreur,  ne  peut  en  faire  usage  en  justice  dans  son  intérêt  privée 
ei  les  juges  saisis  d'un  litige  dans  lequel  il  est  partte^  ne 
peuvent  chercher  dans  cette  lettre  les  éléments  de  leur  déc%' 
sion  (1). 

GBFF&OT  contre  coindbt. 


ABBÉT. 


>»  La  Cour^ 


»  Sur  TuDique  moyen  du  pourToi,  tiré  de  la  violation  des 
articles  1315,  1350,  1353, 1354  du  Code  civil,  et  du  droit  de 
défense  : 

.  (1)  V.  eereo,  1872, 1,  39,  le  jugement  du  Tribanal  de  Commerce  de 
Nantes,  du  31  janvier  1872,  et  1874,  1,  234  ;  Tarrêt  de  Reunes,  du  24 
juin  1874,  qui  Tavaient  décidé  ainsi,  et  dont  la  doctrine  a  été  confirmée 
^tf:  Tairèt  rûcueilU  sur  le  pourvoi  dirigé  contre  Ti^rrèt  de  Ren^es^ 


^6  pi»intiM&  jjA&w* 

9  Âttenda  qne  des  lettres  adressées  k  des  tiers  doivent,  eo 
géDéraK  être  réputées  confidentielles; 

Attendu  qoe,  dai^f  respèee^  Farrêt-^Htmqaé  constate  es 
fait  : 

9  i»  Qu'il  n'a  point  été  contesté  devant  les  juges  du  fond 
qne  la  lettre  demt-il  s^ngit,  éerito  par  Coindet,  #ifendÂÂ-  éven- 
tuel, àGendron,  son  beau-frèr^Y-consthnâlune  lettre  missive 
et  eut  un  caractère  confidentiel  ; 

»  2<^  Qne  Gendron  seul  en  était  le  destinataire  ; 

»  S*  Que  ce  fat  par  le  résultat  d'une  erreur  que  cette  lettre 
-se  trouva  placée  par  Coindet  dans  Tenveloppe  d'une  aiitre 
lettre  qu'il  adressait  à  Geffroy ,  demandeur  en  cassation  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  il  a  été  jugé  à  bon 
droit  que  Geffroy  n'est  ni  propriétaire,  ni  détenteur  légitime 
de  cette  lettre  ;  qu'il  œ  peut,  dès-lors^  en  faire  usage  dans 
son  intérêt  privé ,  et  que  les  juges  ne  doivent  point  y  cher- 
cher les  éléments  de  leur  décision  ;  -  d'où  il  suit  que  ni  les 
textes  invoqués,  ni  le  droit  de  la  défense,  n'ont  été  violés  par 
l'arrêt  attaqué  ; 

»  Rejette.  » 

■ 

Cour  de  Cassation  (Ch.  des  requêtes),  —  du  3  mai  i87fii 
—  MM.  de  Raynal,  président;  Barafort,  rapporteur  ;  Babi<»et; 
avocat  général,  concl.  conf.    -   Roger,  avocat.  '         ;  "» 

r 


•       .    -  *    <^ 
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<■  • 


rogrenf  de  change  n'a  pas  d'action  pour  réclamer  le  paiement 
"^   (tune  créance  qui  ne  consiste  que  dans  les  avances  qu^il^,a 

faites  pour  régler  des  différences  résultant  d^  jeu  de  b^ur^ 

(art.  1965,  Code  civil.)  (!)• 


M»» 


r. 


BOUBÉE  contre  sthdic  iebec»  ^'' 


il        4 


JU6EHERT. 


ce  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  syndic  Lebec  ayant  refusé  d'admettre  la 
créance  de  3,917  fr.  95  c.  pour  laquelle  Tagent  de  change 
EiMâjée  a  demandé  son  admission  au  passif  de  la  faillite 
beiofiec,  le  juge-commissaire  a  renvoyé  les  parties  à  Taudience 
pour  être  statué  sur  leurs  prétentions  ; 

»  Attendu  qu^il  n'est  pas  contesté  que  le  solde  de  compte 
réclamé  par  Boubée  est  le  résultat  d'opérations  de  Bourse  et 

(1)  Conf.  Nantes,  27  mars  1858  ;  —  ce  rec.  1859,  1,  73  5  -r  17  juil- 
let 1858  ;  ce  rec.  1859,  1,  124  ;  Rennes,  29  juillet  1858  ;  ce  rec.  1859, 
1,  79  ;  Nantes,  23  février  1859  ;  ce  rec.  1859,  1,  150;  Toulouse,  5 
mars  1859;  ce  rec.  1859,  2,  78  ;  Nantes,  29  juin  1859;  ce  rec.  1859, 
1,  256  ;  —  25  mars  1876  ;  ce  rec.  suprà  Ire  partie,  p.  219  et  la  juris- 
prudence citée  en  note. 
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cpw  la  seufe  ^uattifui  de  procès  eat  de  ««voir  m  leê  ùf^MkM 
que  faisait  Lebec  par  le  miDistère  de  Boubëe  dcnventi  lAai 
qualifiées  de  jeu  et  de  pari  ou  d*opéralioiui  oérieuaes  reoennues 
par  la  loi  ; 

* 

»  Attendu  qu'il  est  de  notoriété  publique  3ur  la  pl^ce.^dA 
Nantes^  que  Lebec  a  perdu  en  1857,  par  sujte  de  cautianoe- 
ments  malbeureuseipe^t  donnés,  une  grande  partie  du  capital^ 
qu*il  avait  honorablement  acquis  dans  le  commerce  des  char- 
bons ;  qu'il  est  malheureusement  vrai  aussi  que  depuis  cette 
époque  sa  position  financière  a  été  toujours  en  déclinant,  pnis^ 
qull  a  été  déclaré  en  faillite  par  jugement  de  ce  Tribunal  du 
10  décembre  1875  ; 

»  Attendu  que  Lebec,  stprë»  avoir  fait  des  opérations  de 
bourse  chez  Tagent  de  change  de  Tlsle,  est  allé,  après  la  dé- 
confiture de  celui-ci,  chez  Tagent  de  change  Boubée,  et  que, 
de  juin  à  septembre  1875,  il  a  fait  des  achats  et  des  ventes 
à  terme  s'élevant  à  197,000  fr.,  pendant  le  mois  de  juillet  ;  à 
197,000  fr.  pendant  le  mois  d'août,  et  à  164,000  fr.  pendant 
le  mois  de  septembre  ; 

»  Attendu  qu'évidemment  ces  opérations  étaient  au-dessus  des 
forces  de  Lebec  s'il  lui  eût  fallu  payer  les  titres  qu'il  achetait  ou 
fournir  les  titres  qu'il  vendait  ;  qu'au  reste,  il  n'a  jamais 
pris  livraison  des  titres  qu'il  achetait,  pas  plus  qu'il  n'a  fourni 
les  titres  qu'il  vendait  et  qu'à  respiration  de  chaque  quin- 
zaine, Boubée  portait  simplement  le  montant  des  différences 
soit  au  débit,  soit  au  crédit  de  Lebec  ; 

»  Attendu  que  dans  ces  circonstances,  il  serait  d'autant  plus 
contraire  à  l'esprit  de  la  loi  de  ne  pas  appliquer  l'article  1965 
du  Code  civil,  que  Lebec  est  en  faillite  et  qu'en  admettant 
Boubée  au  passif  de  cette  faillite,  ce  serait  faire  passer  à  payer 
des  dettes  de  jeu  une  partie  de  l'actif  de  Lebec,  marchand  de 
charbon,  et  mettre  au  même  rang  que  ses  créanciers,  fpurnisr 
seurs  de  marchandises,  ou  banquiers,  un  créancier  pour  dîS^ 


cantoi ^'Boôrse,:  c'art-à^dve potirileB  opérâlioiiB d»  jea  q«e 
hifci  cépirDiiT'e  ; 
zju-tru^:^  Par  ces  motîh: 

»  Dit  et  juge  que  raction  de  Boubée  est  irrecevable  comme 
i<ép<»sbt  stR-  tme  dette  de  jeu  ; 

^^»  Eu  ^nsréqùence,  le  déboute  de  sa  demande  d'admission 
hu  passif  de  la  fisiiUite  Lebec  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribuml  de  Commerce  de  Nantis,  —  du  17  juin   1876* 

—   Président,   M.    Delaunaj  de   Saint-Denis.  —  Plaidant  ; 

VL*  Bonamy,  pour   Boubée  ;  M**  Giraudeau,  pour  le  syndic 
Lebec. 


NANTES ,  S  Juillet  1876. 

COMPÉTENCE.    —   PLURALITÉ    DES    DÉFENDEURS.     —  VENTE 
[    CONCLUE  PAR  INTERMÉDIAIRE.  —  ACTION  CONTRE  LE  VEN- 
DEUR. ~  COMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL    DE   L'INTERMÉDIAIRE. 

'Lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs^  la  demande  peut  être  portée 
devant  le  Tribunal  de  Vun  d'eux,  au  choix  du  demandeur 
(art.  59,  §2,  Code  de  Procédure  civile.) 

5i  cette  disposition  légale  n'est  pas  applicable  quand  il  est  cons- 
tant  que  l'un  des  défendeurs  n'a  été  avisagé  que  pour  dis^ 
traire  Vautre  de  ses  juges  naturels,  il  en  est  autrement  quand 
le  demandeur  peut  avoir  à  prendre  des  conclusions  contre 

<   un  défendeur  qui  n'est  pas  l'obligé  principal,  alors  même 

.^  ^u'il  résulterait  des  dâats  que  ce  défendeur  doit  être  mis  hors 

'■:•  de^  cause  (1). 

r    . . 

^  *(1)  Gomp.  Nantes,  14  novembre  1868.  Ce  rec.  1869,  1,  62  ;  24 
févrîer  1871.  €e  rec.  1871, 1,  39  ;  18  noyembre  1874.  Ce  rec.  187&, 
•l^iB^t  lé»  reavdfs. 
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Spfcialerhent,  lorsqû^unè  vente  a  ilé  conclue  entre  facketeur  (A 
le  mandataire  dû  vendeur;  l'acheteur  peut  assigner  te^ven^^ 
dèut  devant  le  Tribunal  du  domicile  de  Vinlermedîdire,  s%^ 
le  vendeur  refaisant  de  livrer  sous  prétexte  que  le  màndâùitri 
a  excédé  les  limites  rffe  son  mandat,  l'acheteur  petit,  par  suue 
des  agissements  du  mandataire,  exercer  une  action  en  fespon-'j, 
sdMHté  contré  lui. 

HOUSBT  ET  Wa»  COUtre  HOBSAU,  PABPUC  m  BIVXSb    ' 

JUGEHEIfT. 

«c  Le  Trfbunaî , 

it  Attendu  qae  veoTe  J.  Houdet  et  fils,  négociants  h  Nantes!,  ' 
ont  acheté  de  Pardiac  et  Rives,   négociants  à  Bordeaux,  par 
Tentremise   de   Moreau ,   agent   de  ces   derniers  à   Nantes,' 
200  sacs  poivre  Telltchéry,   livrable  franco,  sous  vergues  à 
Bordeaux  ; 

]»  Que  Pardiac  et  Rives  ayant  refusé  d'exécuter  ce  marché, 
Houdet  et  fils,  par  exploits  séparés  des  19  et  26  juin,  les  ont 
appelés  devant  ce  Tribunal,  conjointement  avec  Moreau,  pour 
s'entendre  condamner  à  opérer  la  livraison  des  poivres  dont . 
s'agit  aux  conditions  convenues,  et  à  défaut  de  ce  faire,  s^en- 
tendre  tous  les  défendeurs  solidairement,  et  aux  risques  et 
périls  les  uns  des  autres,  condamner  en  2,000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts et  aux  dépens,  par  jugement  exécutoire  par. 
provision,  nonobstant  opposition  ou  appel,  et  sans  caution  ; 

»  Attendu  que  Moreau,  simple  intermédiaire  dans  raffairé,  ' 
dit  qu'il  n'a  point  à  répondre  de  ses  suites,  et  qu'ît  demaùdé  ' 
sa  mise  hors  de  cause  ;  '   '^^^^ 

o  Âtendu  que  Pardiac  et  Rives  prétendent  que  c*eBt  à  tort'  ' 
qu'ils  ont  été  assignés  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de' 
Nantes  ;  que  ce  Tribunal  est  incompétent,  et    qu'ils  doivent 
être  renvoyés  devant  celui  de  Bordeaux,  lieu  de  leur  'ditl- ^ 

»  Attendu  que  cette  prétention  de  Pardiac  et  R!Vëà'4^9SïP 


^mi^hmm^  ^^ 


tr.  À.  leur  choix,  devant  le  Tribunal  du  domicile  d^Tuo  des 
X  défendeurs,  soit  de  Moreau,  soit  de  P^rdiac  et  Ri^es: 
»  Que  c'est  en  vain  que  Pardiac  et  Rives  soutiennent  que 
Morëau  n'a  aucun  intérêt  au  procès,  et  que  ce,  n'e$t  que 
comme  expédient  de  procédure,  pour  les  distraire  de  leurs 
juges  Batureh&>  ^u'Houdet  et  fils  ont  imaginé  dHmpIiquer 
Moreau  dans  la  cause  ;  que  ceux-ci,  eussent-ils  d'ailleurs  un 
principe  réel  d'action  contre  lui,  ce  ne  serait  pas  à  considérer 
pour  légitimer  la  compétence  du  Tribunal  de  Nantes,  pui^u'il 
est  bien  certain,  en  fait,  qu'ils  n'ont  aucune  intention  de  fiaii;^ 
valoir  une  condamnation  contre  Moreau  ;  i 

^  »  Attendu  que  de  la  part  de  veuve  J.  Houdet  et  fils,  Tassi^ 
gnation  de  Moreau  au  procès  n'était  point  un  expédient,  mais 
une.  nécessité  ;  qu'en  efifet,  le  refus  de  Pardiac  et  Rives  de 
liVrer  les  poivres  étant  basé  sur  ce  que  leur  agent,  dans  sa 
vente  à  Houdet  et  fils,  s'était  écarté  de  leurs  instructions,  il 
devenait  indispensable  que  Moreau,  qui,  en  vendant  comme 
intermédiaire  s'obligeait  par  cela  même  envers  les  acheteurs 
à  justifier  qiV il  agissait  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs^  fut 
appelé  dans  la  cause  pour  en  faire  la  preuve,  et  k  défaut  de 
cette  preuve  faite,  pour  subir  à  l'égard  de  veuve  J.  Houdet  et 
fils  la  responsabilité  de  ses  agissements  téméraires  ;  qu'il  y 
a  donc  bien  au  procès  deux  défendeurs  sérieux  et  distincts 
ayant  tous  deux  à  répondre,  quoiqu'à  des  titres  difi^érents,  de  la 
non-exécution  d!un  même  contrat  ;  qu'il  importe  peu  que  veuve 
J..  .Hpadet  et  fils  entendent  faire  valoir  ou  abandonnent  leur 
droit  de  condamnation  contre  Moreau  ;  qu'il  suffit  jqoe  le  prin- 
cipe de  leur  action  contre  lui  existe,  et  qu'ils  exercent  cette 
action,  comme  ils  l'ont  fait  par  une  assignation,  pour  que  la 
procédure  soit  très-régulièrement  engagée  et  le  Tribunal 
ccui^j^éteinment  saisi  ; 
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I»  Attendu  aa  fond  que  Pardiac  et  Rives  ont  déclaré  laisser 
défaut  ;  que  la  demande  dirigée  contre  eux  par  veuve  Houdet 
et  fils  paraît  juste  et  bieii  vérifiée,  et  que  le  chiffre  de3d9if^ 
mages  et  intérêts  posé  par  ceux-ci  ne  paraît  pas  exagéré  ;  que 
par  suite  dé  leur  défaut  de  conclure,  il  j  a  reconnaissance  présu- 
mée de  leur  part  que  leur  mandataire  Moreau  avait  fidèlement 
observé  leurs  instructions  dans  la  vente  des  poivres  qu'ail  a 
faite,  et  qu'en  conséquence  Moreau  doit  être  dégagé  de  toute 
responsabilité  vis-à-vis  de  veuve  J.  Houdet  et  fils,  et  mis  hors 
de  cause  ; 

»  Par  ces  motiEs  : 

»  Déboute  Pardiac  et  Rives  de  leur  exception  d'incompé- 
tence,  en  conséquence  se  déclare  compétent  ; 

»  Et  statuant  au  fond  : 

»  Donne  défaut  faute  de  plaider  contre  Pardiac  et  Rives  ; 

Condamne  Pardiac  et  Rives  à  livrer  à  veuve  J.  Houdet  et  fils, 
dans  la  quinzaine  de  la  notification  du  jugement  et  suivant 
les  conditions  convenues,  les  200  sacs  poivre  Teliicherj  vendus 
à  ces  négociants  par  leur  agent  Moreau  ; 

»  Et  faute  de  ce  faire,  condamne  Pardiac  et  Rives  à  payer 
à  veuve  J.  Houdet  et  fils  le  somme  de  2,000  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts,  le  marché  demeurant  alors  résilié  ; 

«  Met  Moreau  hors  de  cause  sahs  dépens  ; 

»  Condamne  Pardiac  et  Rives  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  8  juillet  1876.  — 
M.  Delaunay  de  Saint-Denis,  président.  —  Plaidant  :  M^  R^ 
neaume,  pour  Houdet  et  fils  ;  M*  Coquebert,  pour  Pardiac  et 
Rives  ;  Moreau  s'expédiant. 
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NANTES ,  23  avril  1876. 

(MS  ïït  MER.    —    CAPITAINE.   —  DÉCÈS.   —  SALAIRES,  -r- 
^'^  'ÀDJtfNlSTRATION    DE  LA  MARINE.    —    RENONCIATION     DES 
*  ÉÉRITIERS  NATURELS  A  LA    SUCCESSION.  —  SOMMES   DUES 
A  l'armateur.  — DROIT  DE  RÉTENTION. 

L'Administration  de  la  marine  a  qualité  pour  réclamer  le  rem- 
boursement des  salaires  des  marins  décédés. 

Si  en  principe  les  salaires  des  marins  sont  insaisissables  et  si 
par  conséquent  V armateur  n'a  pas  le  droit  de  les  retenir  en 

^, paiement  de  ses  avances  personneUes,  il  en  est  autrement 
lorsque  le  marin  est  décédé  et  que  ses  héritiers  naturel»  ùnt 
renoncé  à  sa  succession. 

Dans  ce  cas,  l'Administration  de  la  marine  ne  saurait  valable- 
ment exercer,  contre  l'armateur,  une  action  en  paiement  si 
celui-ci  justifie  qu'il  est  créancier  du  montant  des  salaires 
qui  sont  encore  dus. 

ADMINISTBATION  DE  LA  HABINE  COntre  6BERET. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Texploit  introductif  dMnstaoce,  en  date  du  28  avril 
1875)  par  lequel  rAdmiuistration  de  la  marine,  agissant  pour 
les  marins  absents,  suites  et  diligences  de  M.  le  Commissaire 
de  Tinscription  maritime  de  Nantes,  a  appelé  devant  le  Tri- 
ï^ùnal  P.-Ch.  Grenet,  armateur,  demeurant  à  Nantes,  pour 
's*enitendre  condamner  à  verser  à  la  Caisse  des  Invalides  à 
Nantes,  la  somme  de  2,651  fr.  80  c.  représentant  les  loyers 
dus  au  capitaine  Volant,  commandant  le  navire  Famille,  pré- 
sumé perdu  corps  et  biens  ; 

»  S'entendre  condamner  en  outre  aux  intérêts  de  droit  et 
aux  dépens; 
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»  A'ttendb  qiid  Gfeiiet  conclm  à  ce  qQ*il  plaise  au  Tntiiâiâ: 
déclarer  rAdmîûîstratioD  de  la  marine  non  recevable,  en  &'£ 
caà  mal  tôûdêé  dans  âa  deâciaDdef  l^en  débouter  et  la  condam- 
ner alu'x  dépeïis  {      "^  '    ":  ^^ 

'»  Attendu  qae  Te'hftTfre  ta  Tamille,  armé  &  Nantes,'  Té^  TÙ 
septembre  1870  sens  le  commandement  du  capUàiné  Votant^ 
'armatectr  Grenet,  après  différents  voyages  successifs  dans  les 
mers  de  ffnde,  a  été  expédié  en  dernier  lieu  de  Ghéribon  avec 

%  -  * 

un  chargement  de  sucre  à  destination  de  Melbourne  le  16 
féTrîer  1872,  et  que  dans  cette  traversée  il  périt  sans  doute, 
car  depuis  lors  on  n*à  pas  eu  de  ses  nouvelles  ; 

»  Attendu  que  l'Administration  de  la  marine,  après  les  délais 
\l*dsagé,  fit  établir  le  rôle  de  désarmement  du  navire  Famille, 
considéré  comme  perdu  corps  et  biens  ; 

A  Que  le  décompte  présente  les  résultats  suivants  : 
2.651' 80^  Montant  des  salaires  acquis  au  capitaine  Volant; 
5.346  44    Montant  des  salaires  acquis  aux  autres  officiers  et 

hommes  de  Féquipage; 
362  49    Autant  dû  à  la  Caisse  des  Invalides  sur  la  totalité 

des  gages  d'équipage  de  toute  la  campagne  ; 
180  08    Pour  moitié  de  la  solde  d'un  matelot  déserteur. 


8.540^81''  Total  réclamé  par  la  marine. 


9  Attendu  que  Grenet  reconnaît  la  parfaite  exactitude  de  ce 
décompte,  sur  lequel  il  a  déjà  payé  le  26  mars  1874  à  TAdmi- 
nistration  de  la  marine  une  somme  totale  de  5,889  fr.  01  c. 
représentant  les  salaires  de  tout  Féquipage,  sauf  le  capitaine, 
plus  les  droits  des  Invalides  et  la  moitié  de  la  solde  du  déser- 
teur ; 

»  Mais  qu'il  se  refuse  formellement  à  verser  à  la  Caisse  des 
Invalides,  comme  le  lui  demande  F  Administration  de  la  marine, 
la  somme  de  2,651  fr.  80  c.  représentant  les  salaires  acqufà 
suivant  décompte,  dressé  par  celle-ci  au  capitaine  Volant,  et 
qu^il  allègue  à  Fappui  dé  ce  refu%  que  lé  capitaine  reste  ilébi- 


éSSi  n§H*^r^^  revenant  d^près.  le  dj^(H:|î33|;^jiL  .çK  :• 

»|Àitéi^4u,  que  rAdminislratioi;!  de  la  qi|qpç  esvipyeptie  par 

des  lois  spéciales  du  mandat  de  représenter ^ j[e,9.  ip%r|ps^.^^ 

^  'Kf^V&W^  la  ^ç^^^rée.  de9.fa][^if;Q»,(jpiJpV^r.^  jç|ue 

1^  ipa^i^at  n'éna^naut  ,pas  de.i?  pe.rsoflpe*  i^ai^d^  l^^M  eller 
m^m^,  ,en  vue  de.  sauveç^arder  des  jntéc^ls  4pj?t  eU^.^tJla 
tutrice,  ne  saurait  cesser  au  cas  qù  les  marins  so^^  décédés, 
ou  déclarés  absents  ;  qu'en  fait,  dans  la  pratique  constante, 
rAdmiDistration  de  la  marine  exerce  ce  mandat  légal  et.  fait 
verser  les  salaires  à  sa  Caisse  dans  les  cas  précités  ;    ... 

»  Attendu  que  TAdministration  de  la  marine  a  dçjne  npn- 
seulement  qualité,  mais  obligation  d'agir  contre  Gjpenet  {NMir 
le  paiement  des  salaires  dus  par  cet  armateur  au  capitaine 
Volant  suivant  les  conventions  offficiellement  constatées  au 
rôle  d'équipage  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Volant  est  disparu  sans  nouvelles 
et  certainement  décédé  ;  que  le  décès  est  admis  par  la  Marine 
elle-même,  bien  qu'il  ne  soit  pas  et  ne  puisse  être  réguliè- 
rement constaté  ;  que  d'autre  ))art,  les  héritiers  connus  ont 
formalisé  une  renonciation  en  règle  à  sa  succession  ;  qiie 
dans  ces  circonstances  il  ne  se  trouve  actuellement  personne 
pour  recueillir  le  bénéfice- de  l'action  intentée  par  la  marine, 
pour  le  recouvrement  des  salaires  dus  à  Volant  ,  et  qu'elle 
ne  peut  en  conséquence  être  fondée  à  repousser  la  prétention 
de  Grenet,  créancier  de  Volant,  de  se  payer  sur  ses  salaires  ; 
qu'en  admettant  en  effet  que  la  rétention  des  salaires  par 
Grenet  équivaille  à  une  saisie  par  un  tiers  aux  mains  de 
l'Administration  de  la  marine,  situation  régie  par  l'ordonnance 
xoiyale  du  1^'  décembre  1745,  ou  ne  saurait  aller  jusqu'à  dire 
que  ce  privilège  d'insaisissabilité  doive  subsister  lorsqu'il  n'y 
.9{.  pcirsQnne  pour  en  profiter  ; 

9  Attendu  que  la  seule  question  à  examiner  dès-lors  est 
^A;f?^Pk..^^  Qrei^et  est  bien  créancier  de  Violant,   comme  il 

20 
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rarticale,   d*uDe  somme  supérieure  au  montant  des   gt^s 
qtt*il  dok  à  ce  capitaîBe;  '  - 

»  Qii*à  cet  égard,  il  y  a  bien  quelques  présompf  îods  géoéffsfbs/ 
éo  faveur  de  la  véracité  de  cette  allégation,  mais  que  Grenet 
n*a  présenté  aucunes  justîieatioBs,  et-  que  le  Tribunal  n'est 
pas  à  même  de  se  prononcer  sur  ce  point  qui  domine  tout  le 
débat  ;  qu-îl  y  a  donc  lieu  de  le  débouter  en  Tétat  de  ses 
conclusions  et  Tadmettant  à  faire  sa  preuve  ; 

»  P^r  ces  motifs  : 

9  Dit  et  juge  que  la  Marine  a  qualité  et  droit  pour  réclamer 
à  l'armateur  Grenet  le  paiement  des  gages  dus  au  capitaine 
Volant  disparu  ; 

»  Dit  et  juge,  toutefois,  que,  vu  le  décès  da  capitaine  Volant 
et  la  renonciation  faite  à  sa  succession  par  ses  héritiers 
connus,  la  Marine  ne  saurait  s'opposer  à  Fexercice  des  droits 
des  créanciers  de  Volant  sur  ses  salaires  ; 

Dit  et  juge  eu  conséquence  que  P.-Cb.  Grenet  doit  justifier 
de  sa  qualité  de  créancier  «légitime,  comme  armateur  du 
navire  Fami7/e^  du  capitaine  Volant,  pour  une  somme  supérieure 
au  montant  desdits  salaires ,  et  pour  établir  cette  justifi- 
cation, nomme,  en  qualité  d'arbitre  expert,  M.  Cinqualbre,  déjà 
chargé  du  règlement  des  comptes  du  capitaine  Volant  dans 
une  instance  entre  Glergeau,  son  beau- père,  et  l'armateur 
Grenet  ;  lequel  arbitre  établira  les  comptes  du  capitaine 
Volant  et  déterminera  la  position  vraie  de  ce  capitaine  vis-à-vis 
de  l'armement  ;  à  cet  effet  se  fera  remettre  toutes  pièces  et 
documents  pouvant  l'éclairer  sur  la  question  qui  lui  est 
soumise,  s'entourera  de  tous  renseignements  et  fera  son  rapport, 
qui  sera  déposé  au  greffe  du  Tribunal  ; 

»  Dit  que  toutes  ces  opérations  devront  être  accomplies 
dans  un  délai  de  trois  mois,  passé  lequel  il  sera  fait  droit  ; 

^   »  CJondamne  Grenet  aux  dépend  de  l'instance.  »  '^ 


■»s 
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s^'friiuncd  de  Commerce  de  ffawUs,  —  do  22  aTril  1876. 
—  M.  Dehuoaj  de  Saint-DeDis,  président.  —  Plaidant:  pour 
1»  ffartfie,  M«  Booamy  ;  pour  Grenet,  H*  Coquebert. 


V .  ' 


COUR  DE  CASSATION,  17  mai  1876. 

NAVIBE.  —  CONSTRUCTION  A  FQRFAIT.  —  VENTE  A  LIVRER. 
PROPRIÉTÉ  DU  NAVIRE  PENDANT  LA  '  CONSTRUCTION.  — 
FAILLITE  DO  CONSTRUCTEUR.  —  FOURNISSEUR.  —  PRI- 
VILÈGE. 

La  œnstruction  à  forfait  d'un  navire  constitue  une  vente  à 
livrer.  En  conséquence,  le  navire  reste  la  propriété  du  cons^ 
tracteur  jusqu'à  ce  qu'il  soit  livré;  et  si  le  constructeur  fait 
faillite^  le  navire  est  compris  dans  l'actif  de  la  faillite. 

En  conséquence,  encore,  les  fournisseurs  et  ouvriers  qui  ont 
aidé  à  la  construction  du  navire,  et  qui  ont  traité  avec  le 
constructeur,  doivent  être  payés  de  leurs  fournitures  et 
salaires  par  privilège,  sur  le  prix  du  navire,  (Art.  191,  8® 
Code  de  Commerce.)  (Première  et  deuxième  espèces.) 

Dans  le  silence  de  la  loi  sur  la  manière  dont  les  ouvriers  et 
fournisseurs  peuvent  établir  leur  créance  et  conserver  leur 
privilège,  on  doit  admettre  tous  les  moyens  de  preuve  auto-- 
risés  en  matière  commerciale. 

En  conséquence ,  la  déchéance  du  droit  privilégié  ne  saurait 
être  encourue  par  le  fournisseur  qui  a  livré  des  marchandises 

4 

à  un  constructeur  pour  plusieurs  navires  en  même  temps  sur 
le  chantier,  qui  a  servi  des  factures  générales,  sans  indiquer 
l'affectation  spéciale  de  ses  fournitures  à  chacun  des  navires, 
^tft  qui,  en  outre,  a  reçu  des  à-comptes  sans  mentionner  à 
quel^  navires  Us  s'appliqtiaient. 
H  appartient  aux  Tribunaux  de  rechercher  quel  est  le'monîcmt 
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de  la  fourniture  faite  pour  chaque  navire^  pour  ensuite 
admettre  le  fournisseur  à  la  fctïUUe  du  amstr^tUi^i^it  par 
priditégé,  pbur  la  soMnie  qm  lui  est  encore  due''imf*Hi  pHx 
de  thaque  navire,  (Première  espèce.)  (1).  *  '    ■  ^^^'^  ^^ 

Les  fournisseurs  et  ouvriers  ne  peuvent  pas  exercer  leut'  pi^ 
vilége  dans  la  faillite  du  constructeur  sur  les  sommes' i^ersééë 
par  Varmatmr  au  syndic  pour  payer  le  rmvirt,  àîi>rs  que  le 
navire  a  été  livré  avant  la  faillite.  (Deuxième  espèce.) 

Première  espèce. 
SYNDIC  màvé  contre  légal. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

)»  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

»  Attendu  qu'il  est  constant  que  les  deux  navires  dont, 
Mahé  avait  entrepris  la  construction  à  forfait  pour  le  compte 
des  armateur  ou  capitaine,  Brohan  et  Le  Diabat,  étaient, 
inachevés  et  se  trouvaient  encore  sur  les  chantiers  du  cons- 
tructeur, lorsque  ce  dernier  a  été  déclaré  en  faillite  ; 

»  Que  la  propriété  de  ces  navires,  résidant  encore  sur  la 
tête  de  Fentrepreneur,  rien  ne  s'opposait,  en  principe,  à  ce 
que  Légal,  fournisseur  des  bois  ayant  servi  à  leur  construction, 
exerçât  sur  lesdits  navires,  dans  la  faillite  de  Mahé,  et  contre 
les  créanciers  du  constructeur,  le  privilège  que  Tartiele  I9f ,' 
n^  8  du  Code  de  Commerce  confère  en  termes  généraux  et 
absolus  aux  fournisseurs  et  employés  à  la  construction  des 
bâtiments  de  mer  ;  d'où  il  suit  qu*en  jugeant  ainsi,  Tàrrét 
attaqué,  loin  d'avoir  violé  aucune  loi,  a  sainement  appliqué 
l'article  l&i  précité  ; 

(1)  y.  ce  rec,  1874,  1,  145,  Tarrèt  de  Rennes,  da  21  avril  1874, 
contre  lequel  avait  été  dirigé  le  pourvoi  rejeté  par  la  Cour  de  Ga§sàti&i. 
y.  aussi  nos  observations  ci-après,  p.  324.  ^^ 


.tJ'' 
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•fv^  "Sur^vl^^dâuxiènie  moyen: 

xJS^^A^l^u  ga'eii  ce  qui  touche  le  prÎTilége  dont  il  s'agit, 

la  loi  n*a  établi  aucan  mode  partîcuMer  de  preuve  à  l'eSet 

dpv^^oA^ater  Timporlance  des  fournitures  et  de  déterminer  le 

]p>l»taot  de  |a  créance  privilégiée  ; 

.  «  .Qu'i^e'i^nsuit  que^  les  ouvriers  et  fournissears  ^mplojés  à 

la  construction  de  plusieurs  navires,  peuvent  éta^r  ce  qui 

leur  est  dû  sur  chacun  d*eux  par  tous  les  modes  de  preuve 

admis  en  matière  commerciale  ; 

9  Qu'il  était  donc  permis,  dans  Tespëce,  aux  juges  du  fond 
de  recourir  à  une  expertise,  à  Feffet  de  vérifier,  d'après  les 
livres  et  factures  des  parties  et  autres  documents  de  la  cause, 
le  montant  des  fournitures  faites  par  Légal  à  Mahé ,  de 
constater  celles  qui  avaient  été  employées  au  navire  Brohan 
et  celles  qui  étaient  entrées  dans  la  construction  du  navire 
lè.THabat,  et  d'assurer  ainsi,  par  un  compte  spécial,  à  Tun 
et  à  fautre  de  ces  navires,  le  chiffre  de  la  créance  privi- 
légiée du  défendeur  pour  chacun  d'eux  ; 
~'»  Ôu^i  dès-lors,  l'arrêt  attaqué,  en  ordonnant  cette  exper- 
tise, n'a  violé  aucune  loi  ; 

D  Rejette.  » 

■',■•,  '  •     . 

Cour  de  Cassation  (Ch.  civile)  ,  —  du  17  mai  1876.  — 
M^,-  .  Pevienne  ,  premier  président  ;  Aiicher  ,  rapporteur  ; 
Çk^ifrixis^. avocat  général;  —  M«"  De^in  et  Roger,  avocats. 

;  •    A  ;  •  •    •        ■ 

*  > 

'^  Deuxième  espèce* 

DÂI9DEÂU  contre  smNDIC  HtÂHÉ,  BBOHAN   et  le    DIA9AT* 

^  w.        ■  ARBBT. 

»  •  "■  ' 

«  .La  Cour, 

»  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

»  Attendu  qu'il  est  constant  que  les  deux  navires  dont  Mahé 
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aviait  entrepris  la  eonstrtiction  à  forfait  pour  le  éompte^'^'ies 
ârmateor  ob  capitaine  Brobita  et  Le  Diabat  étaient  îtfi^cbeMs 
et  se  troavaîeDt  encore  sur  les  chantiers  dtt  eonstraéteàr 
lorsque  oe  dernier  a  été  déclaré  en  faillite;  '' 

»  Que  la  propriété  de  ces  navires,  résidant  encore  sur  la 
tète-  de  Tenlrepreneor^  rien  se  s*oppoaait,  en  principe,  à  ce 
que  Dandeau,  fournisseur  des  fers  et  cuivres  ayant  servi  à 
leur  construction^  exerçât  siu*  leadits  navires  dans  la  faillite 
Mahé  et  contre  les  créanciers  du  constructeur,  le  privilège 
que  Tarticle  191,  n'^  8,  du  Code  de  Commerce  confère  en 
en  termes  généraux  et  absolus  aux  fournisseurs  et  employés 
à  la  construction  d*un  bâtiment  de  mer  ;  d'où  il  suit,  qu'en 
jugeant  ainsi,  Tarrét  attaqué,  loin  d'avoir  violé  aucune  loi, 
a  sainement  appliqué  Tarticle  191  précité  ; 
»  Sur  le  deuxième  moyen  : 

»  Attendu,  d'une  part,  que  les  juges  du  fond  ont  satisfait 
aux  prescriptions  de  Tarticle  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en 
se  basant  sur  Texistence  d'une  convention  formelle  pour  nio- 
tiver  Timputation  au  compte  du  navire  Ollivaud  de  la  somme 
de  1,278  fr.  92  c.  reçue  à  valoir  par  Dandeau  avant  la  faillite 
de  Mahé  ;  qu'ils  n'étaient  pas  tenus,  en  l'absence  de  toutes 
conclusions  à  cet  égard,  de  s'expliquer  particulièrement  sur 
la  question  de  savoir  si  ladite  somme  de  1,278  fr.  92  c. 
comprenait  ou  non  deux  paiements  en  espèces  touchés  par 
Dandeau  en  1872  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  qu'ils  ont  eu  raison  de  ne  pas  faire 
état  des  trois  billets  à  ordre  remis  le  8  janvier  1873  à 
Dandeau,  parce  qu'ils  ont  reconnu  et  déclaré  souverainement, 
en  fait,  que  ces  billets,  impayés  à  leur  échéance,  n'avaient 
été  acceptés  par  Dandeau  que  sauf  encaissement  et  'sans 
aucune  novation  ;  d'où  il  suit  que  le  moyen  est  mal  fondé 
dans  ses  deux  branches  ; 
'  »  Sur  le  troisième  moyen  : 
»  Attendu  qu'il  ne  s'attaque  qu'aux  dispositions  ^fairét 


^iQ^Q^f^E^Q^t  \d  oaTîre  le  Gcmhisp  dML  Mabé  a^iHt  .eotn^inris 
.  lac/cpv;)9l;ru6tioa  à  for&it  pour  le  cûvfae  de  T^rinakaor  Csao- 
œw  ;  et  en  ce  qai  touohe  la  promière  branobe^  prise  de  ce 
que  Farrét  attaqué  accorde  un  privilège  .  au  foumifseor,  daiis 
la  {aiUite  de  rentrepreneur,  sur  les  sommes  versées  à  ladite 
faillite  par  Ts^rçiateur  pour  prU  du  BayU*^.  pr^c^emment 
livré  ; 

»  Vu  les  articles  191  et  1912  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Attendu  quMl  est  constant  que  Mahé  avait,  dès  avant  la 

faillite,  construit  et  livré  le  navire  dont  il  s'agit  et  qu'ainsi 

* 

la  propriété  de  ce  bâtiment  avait  légalement  passé  de  Fen- 
trepreneur  à  Tarmateur  ;  que  si,  co|pme  Dandeau  le  soutient, 
il  a  conservé  son  privilège  de  fournisseur,  il  ne  peut  plus 
Fexercer,  après  cette  mutation  de  propriété,  qu'en  vertu 
d'un  droit  de  suite  sur  le  navire  et  en  procédant  contre 
l'arpaàteur  qui  en  a  pris  livraison  ;  qu'en  matière  de  privilège 
tout  est  de  droit  étroit  ;  que  la  loi  accorde  bien  aux  ouvriers 
et  fournisseurs  un  privilège  sur  les  navires  à  la  construction 
desquels  ils  ont  été  employés  ;  mais  qu'elle  ne  l'étend  pas 
aux  sommes  versées  par  l'armateur  à  l'entrepreneur  ou  à  ses 
représentants  à  titre  de  paiement  ;  que,  dès-lors,  Dandeau  ne 
peut  obtenir,  dans  la  faillite  Mahé,  aucune  collocation  sur  les 
paiements  que  le  syndic  a  reçus  dudit  Ëzanneau  pour  solde 
du  montant  des  travaux  de  construction  du  navire  Le  Gaulois  ; 
que  ces  sommes  sont  entrées  dans  les  mains  du  syndic  pour 
la  masse  des  créanciers,  comme  elles  seraient  entrées  dans 
les  mains  de  l'entrepreneur  lui-même  sans  affectation  spéciale 
à  aucun  privilège  ;  qu'en  jugeant  le  contraire,  la  Cour  de 
Rennes  a  faussement  appliqué  et  par  conséquent  violé  les 
articles  ci-dessus  visés  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  deuxièn^Q  brfuiçbe 
du  même  moyen ,    «  Casse,  noaîa  seulement  dans  h  cbef 
•  \4Q9iic^i?oani  le  navire  le  Gauloisj  etc.  »  .  .      .< 
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Cwr  de  Gassation  (Ch.  civil»),  4n  17  nuii*  fSt'Sczôi/. 
Hlf.  DfMrieoDe^  !*'  préûdem  ;  Aooher^  rapporleur.  ^^  Cbâfrim^^ 
aviM^t  géoéral  ;  Devin  et  Hotiaset^  avoeats.  -^>i 


NANTES ,  13  mai  et  15  Juillet  1876. 

NAVIRE.  —  CONSTRUCTION  A  FORFAIT.  —  FOURNISSEURS.  — 

PRIVILÈGE. 

La  construction  à  forfait  d'un  navire  constitue  une  vente  à 
livrer,  et  la  propriété  du  navire  en  construction  est  au  cons- 
tructeur tant  que  le  navire  n'a  pas  été  livré. 

Mais  dans  ce  cas,  les  fournisseurs  et  ouvriers  qui  ont  contribué 
à  la  construction  du  navire  n'ont  point  de  privilège  pour 
garantir  le  paiement  de  ce  qui  leur  est  dû,  à  raison  de  leurs 
fournitures  ou  de  leurs  travaux.  (Première  et  deuxième 
espèces.)  (i). 

Ppemièpe  espèce.  , 
LBGAt  contre  lbmbble,  garaud  et  stnbig  tillA. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Vu  les  assignations  introductives  d'instance^  en  date  doa. 
13  et  15  janvier  1876,  par  lesquelles  Hippolyte  Légal,  mar- 
chand de  bois,  appelle  devant  le  Tribunal  Eugène  Lemerle  Qt  , 

(1)  Conf.  Nantes,  10  février  1873.  Ce  rec.  1873,  1,  280. 

Contr.  Granville,  25  novejmbre  1869.  Ce  rec.  1870, 1, 81.  Saint-Nazairfe, 
12  juin  1873.  Ce  rec.  1873, 1, 275.  Rennes,  23  jaillet  1873.  Ce  rec.  1873, 
1,  280.  Rennes,  21  avril  1874.  Ce  rec.  1874,  1,  145,  et  les  deox  arrêta  ' 
de  Cassation  du  16  mai  1876  qui  précèdent,  et  nos  observit^ns  à  la 
suit^  des  jugements.  ..  »  -  m.? 
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PREBlAllE  Mims.  SftS^ 

Aldsidôdet  Garaod V . le . (premier /capitaine  ^et  'le  sebond  amiâ- 

tomt-iditsiavire  iJmfidos,  et  Cinqnalhre^  «yndîc  de  la  'faillite  dti 

sieur  TilIé,  coDstructeor  dudit  narine,  pour  a^enteodi^  oon^ 

damner  tous,  conjointement  et  solidairement,  à  lui  payer,  à  ,: 

titre  privilégié,  la  somme  de  8,827  fr.  96  c,  avec  inlérôts  de 

droit,  pour  solde  des  fournitures  de  bois,  qu^il  a  &U^9  ^  Tillé, 

pour  la  construction  du  Léonidas  ; 

»  Vu  le  procès-verbal  d'expertise  des  arbitres  experts 
Auguste  Guibert,  Paul  Jollet  et  Adolphe  Langlais,  déposé  au 
Greffe  le  28  février  1876,  et  notifié  le  13  mars  par  Légal 
aux  défendeurs  ; 

»  Attendu  que  Légal  a  conclu  à  Taudience  à  ce  qu'il  plût  au 
Tribunal  : 

s  Dire  et  juger  qu'il  est  créancier  privilégié  sur  le  léonidas, 
pour  la  somme  de  7,382  fr.  77  c.; 

»  Condamner  Garaud  et  Lemerle  à  payer  cette  somme 
avec  les  intérêts  du  13  janvier  1876,  sous  les  déductions 
ci-après  : 

»  Décerner  acte  à  Légal  de  la  déclaration  qu'il  fait  d'ad- 
mettre en  déduction  : 

»  1°  ^000  fr.,  sauf  compte,  à  la  seule  condition  qu'il  soit 
porté  sur  l'acte  de  francisation  du  Léonidas,  comme  proprié- 
taire de  cinq  centièmes  d'intérêt  ; 

»  2*^  La  part  incombant  à  sa  co-propriété  dans  la  totalité  de 
sa  créance  privilégiée  ; 

»  Lui  décerner  acte  de  la  réserve  qu'il  fait  de  se  pourvoir 
devant  le  Tribunal  pour  faire  admettre  comme  chirographaire 
toute  la  partie  de  sa  créance  qui  ne  sera  pas  conservée  par 
le  privilège  ; 

»  Débouter  les  défendeurs  deJeurs  fins  et  conclurions  et  les  : 
coi^damner  aux  dépens  ;  ;  t 

:j»  Qç(}iPfiikaer  l'exécution  provisoire,  nonobstant  ap^l  et 
sans  caution  ; 


Mi  PRmitBB  FAUT». 

»  Attendu  <(ue  le  syodic  TiUé  a  coada  à  «e^  qa'îl  ^piA^Mao 
Tribunid  ;  «fi 

»  Débouter  Légal  de  sa  demande  de  privilège^  et  le  icOb- 
damner  aux  -dépens  ; 

»  Attendu  que  Garaud  et  Leœerle  ont  conclu  à  ce  qu*il  p)ftt 
au  Tribunal  : 

»  Leur  décerner  acte  de  ce  qu*ik  s'en  rapportent  à  justiee, 
sur  les  conclusions  respectives  de  Légal  et  du  syndic  de  la 
faillite  Tillé,  en  ce  qui  concerne  Fexistence  du  privilège  réchuné 
par  Légal; 

»  En' tout  cas,  homologuer  Tavisde  la  majorité  des  experts, 
et  conséquemment  réduire  à  16,382  fr.  la  facture  de  Légal, 
pour  fourniture  de  bois  au  navire  Léonidas; 

«  Dire  que  Légal  doit  recevoir  en  paiement  jusqu'à  due 
concurrence  du  solde  qui  peut  lui  être  dû,  cinq  centièmes  d'in- 
térêt dans  le  navire  Léonidas,  yaleur  à  établir  suivant  compte 
d'armement  dudit  navire  ; 

»  Condamner,  en  tout  cas.  Légal  aux  frais  de  Tinstsuioe  et 
spécialement  aux  frais  de  l'expertise  ; 

»  Attendu,  d'après  cet  exposé,  que  le  Tribunal  a  à  résoudre 
les  deux  questions  suivants  : 

»  1*"  Légal,  créancier  non  payé  de  Tillé,  pour  fournitures 
de  bois  employés  par  celui-ci  à  la  construction  du  Léonidas, 
a-t-il  un  privilège  sur  ce  navire  aux  mains  de  Garatid  et 
Lemerle  ? 

»  2"  Ce  privilège  étant  admis,  pour  quelle  somme  Légal  sera- 
t-il  fondé  à  l'exercer,  contre  Garaud  et  Lemerle? 

»  Sur  la  première  question  : 

»  Attendu  qu'il  n'est  contesté  par  personne  que  le  navire 
Léonidas  n'ait  été  construit  à  forfait  par  Tillé,  ponr  Garaud  et 
Lemerle,  et  que  Légal  ne  le  sut  parfaitement  lors  de  ses 
fournitu  res  à  Tillé  ; 

»  Attendu  que  pour  rechercher  quel  est  le  caractère  d'Me 
entreprise  à  forfait  de  construction  d'un   navire,  iï  faat  se 
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iiise|M)ilr|6i'  ^x.  définitions  générales  en  droit  dpritv  art.  1711, 

.  dernier  alinéa,  et  art.  1787,  des  marchés  à  prix  faits;  qu6  Fart. 

'  4'7ilrin'i»ttabebe  an  contrat  la  qualification  de  louage,  que  lorsque 
la  matière  est  fournie  par  celui  pour  qui  FouTrage  se  fait,  et 
que  par  conséquent,  au  cas  prévu  par  i^art.  1767,  lorsque  celui 
qui  fait  Touvrage  fournit  la  matière,  comme  le  constructeur 

.  (knft  Tespèce,  le  contrat  n'est  plus  un  louage,  n^ais  une  vente 
à  livrer  ;  mais  qUelie  que  soit  la  nature  du  contrat,  louage  d'ou- 
vrage ou  vente  d'une  chose  future ,  il  est  également  vrai,  soit 
aux  termes  de  Fart.  1788,  soit  aux  termes  des  principes  gêné- 

.  raux  de  la  vente,  que  Fouvrier  est  propriétaire  de  la  chose, 
jusqu'au  moment  où  il  la  livre  ; 

»  Attendu  que  partant  de  cette  donnée.  Légal  dit  que  scsa  pri- 
vilège est  né  avec  la  chose;  que  les  termesde  Fart.  191  du  Code  de 
Commerce,  qui  lui  confère  ce  privilège,  sont  généraux  et  absolus  ; 
qu'ils  ne  comportent  ni  restriction,  ni  distinction,  et  qu'en  con- 
séquence son  privilège  doit  s'exercer  d'une  manière  absolue 
sur  le  navire,  en  quelques  mains  qu'il  se  trouve,  pourvu,  bien 
entendu,  qu'il  ait  rempli  les  formalités  prescrites  pour  sa  con- 
servatbn,  ce  que  dans  Fespèce  il  a  fait,  autant  qu'il  a  dépendu 
de  lui  de  le  faire  ; 

»  Attendu  qu'en  ceci  Légal  commet  une  erreur;  que  si  l'on 
veut,  sans  idée  préconçue  et  exclusive  de  favoriser  les  ouvriers, 

'  examiner  en  eux-mêmes  et  dans  leurs  rapports  les  textes  du 
Code  de  Commerce,  pour  en  dégager  la  pensée  vraie  de  la  loi, 
Fon  arrive  à  conclure  que  dans  aucun  cas,  lorsqu'il  y  a  marché 
à  forfait,  les  ouvriers  et  fournisseurs,  créanciers  non  payés  du 
constructeur,  ne  sauraient  avoir,  ni  exercer  un  privilège,  à  Fen- 
contre  du  propriétaire,  sur  le  navire  qui  lui  a  ét,^  livré  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  le  §  8  de  Farticle  191  n'a  de  général 
et  d'absolu  que  l'apparence  ;  que  si  l'on  considère  son  origine 
on  est  promptement  amené  à  reconnaître  qu'il  ne  favorise  nul- 
temeat  la  prétention  de  Légal  ; 

V     »  Attendu  que  ce  paragraphe  n'est  que  la  reproduction  à 
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peu  près  liuérald  de  rordoonance  de  1681,  dont  f întorpmka^ 
tion  at  ^é  neitement  faite  par  la  déclaration  roy^  de  1747^ 
en  ce  sent,  dit  le  préambale  de  cette  déclaration  :  «  ^pe  Awui 
»  le  ca»  d'une  constiwotion  à  forfait,  les  artlclei^  de.rocdaii*' 
»  nance  sont  uniqueneat  en  faveur  du  niattre  eenatruoteur^ 
»  qui  n'aurait  pas  été  payé  du  prix  du  mardié  fait  du  nainre 
9  par  lui  constroît,  et  non  en  faveur  des  fournisseurs  eC  ou- 
»  vriers,  qui  n'ont  de  recours  que  contre  ledit  constructeur, 
»  sans  quoi  il  pourrait  arriver  que  le  négociant  ou  armateu*, 
».  serait  exposé  à  payer  deux  fois  la  valeur  de  son  navire  ; 

)»  Attendu  qu'on  objecte  que  notre  Code  moderne  a  abrogé 
toutes  les  législations  anciennes  ;  que  Fordonnance  de  1681  et 
la  déclaration  de  1747  n'existent  donc  plus,  et  qu'il  faut  les 
laisser  dormir  dans  leur  tombe  ;  mais  qu'en  admettant  que  cela 
soit  vrai  d'une  manière  généraje,  il  est  difficile  d'imaginer 
qu*on  puisse  dire  spécialement  abrogée  par  le  Code  une  digpo- 
sitien  de  l'ordonnance  qu'il  reproduit  presque  textuellemeot, 
et  qu'on  doive  lui  donner  une  interprétation  tonte  différente  de 
celle  que  la  déclaration  avait  édictée  ; 

»  Attendu,  du  reste,  qu'en  laissant  de  côté  la  législation  an- 
térieure, et  cherchant  la  pensée  du  Code  dans  le  Code  lui- 
même,  les  ouvriers  et  les  fournisseurs  n'ont  jamais  de  privilège 
contre  le  propriétaire  d'un  navire  construit  à  forfait  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  le  paragraphe  6  de  l'article  192  du 
Code  de  Commerce  exige  pour  la  conservation   du   privilège 
que  les  fournitures  pour  l'armement,  équipement  et  victuailles  • 
du  navire  soient  constatées  par  les  mémoires,  factures  ou  état9«; 
visés  par   le  capitaine,    et  arrêtés   par  l'armateur  ;  que  ceS'  i 
prescriptions  supposent   nécessairement  un  lien  de  fait  et  de 
droit  entre  les  ouvriers  et  fournisseurs  et  l'armateur  :  «  visés  : 
pmr  le  capitaine,  »  parce  que  le  capitaine  est  le  préposé  de*, 
l'armateur,  que  c'est  lui  qui  surveille  les  travaux,  reçoit,  et  yéi)  \ 
rlge  les  fournitures  ;  «  signés  par  l'armateur  »,. parce «lue^c'esto 
sur  son  ordre  et  pour  son  compte  que  travaux  et  fournitures 
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ODt  été  faits  à  son  navire  ;  quToD  ne  saurait  comprendre  cette 
pmGé4«rB  étiiâi»^^  mais  néces^ire,  dans  fe  système  adverse, 
pâùctessËiyerd'obéir  à  la  loi,  .d'appeter  en  jostîce,  comme  Fa 
&nt  Legfil,  le  capitaine  et  l'armateur  pour  les  contt<arndre  à 
F^Hsdmiattrè  par  leur  visa  et  leur  signature,  des  travaux  et  des 
fournitures  effectués  entièrement  en  dehors  d'eux,  et  dont  ils 
BO  sont  pas  débiteurs; 

N*  Que  cet  argument  de  Tarticle  i9â,  auquel  les  systèmes 
adverses  négligent  de  répondre,  démontre  clairement  quelle 
a  été  dans  Tesprit  du  législateur  la  portée  du  paragraphe  8 
de  Tarticle  1;^1  ;  que  ce  paragraphe,  en  conférant  un  piitiiége 
aux  fournisseurs  et  ouvriers  employés  à  la  construction,  lors- 
que le  navire  n'a  point  encore  fait  de  voyage,  a  entendu  Irmî^ 
ter  ce  privilège  au  seul  cas  où  ces  fournisseurs  et  ouvriers  au- 
raient directement  traité  avec  l'armateur  du  navire,  en  d'autres 
termes,  au  cas  où  l'armateur  aurait  fait  construire  son  navire, 
non  à  forfait,  mais  à  Téconomie,  suivant  l'expression  dont  on 
se  servait  autrefois  ; 

»  Attendu  qu'il  faut  donc  lire  ainsi  te  paragraphe  en  ques- 
tion : 

9  Sont  privilégiées  les  sommes  dues  au  vendeur,  que  ce  ven- 
»  deur  soit  un  constructeur  à  forfait,  ou  tout  autre  ;  aux  four- 
»  nisseurs  et  ouvriers  employés  à  la  construction,  si  le  navire 
»  a  été  construit  à  l'économie  et  n'a  point  encore  fait  de 
»  voyage;  » 

»  Que  cette  interprétation  est  d'autant  plus  rationnelle,  que 
l'armateur  n'a  aucun  moyen  de  se  mettre  en  garde  contre  le 
privilège  des  fournisseurs  et  ouvriers  employés  à  la  construc- 
tion; que  le  conseil  qu'on  lui  donne  dans  le  système  réfuté, 
>d'exiger  avant  de  payer,  que  le  constructeur  lui  justifie  que  le 
navire  est  libre  de  tout  privilège,  reste  du  domaine  de  la  théorie 
pure  ;  qu'il  est  irréalisable  dans  la  pratique  et  ne  Saurait 
jamais  présenter  à  l'armateur  aucune  sécurité  ;  que  l'armateur 
ne  connaît,  en  effet,  ni  les  ouvriers,  ni  les  fournisseurs  qui 
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ont  travaille  et  fourni  pour  le  naTire,  et  qu*îl  serait  obligé  de 
s'en  rapporter   à  cet  égard  complètement  à  la  bonne  fci  di^^ 
constràcteur  ; 

»  Sur  la  deuxième  question  : 

9  Attendu  que  la  solution  de  la  première  question  rend  sans 
objet  Texamen  de  Texpertise  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Hippolyte  Légal  de  sa  demande  à  fin  de  privilège 
sur  le  navire  Léonidas  ; 

»  Dit  et  juge  qu'il  est  créancier  simplement  chirographaire 
de  la  faillite  Tillé,  pour  le  isolde  de  ses  fournitures  de  bois, 
déduction  faite  de  la  valeur  des  cinq  centièmes  d'intérêt  qu'il 
a  pris  dans  le  navire,  suivant  compte  d'armement  à  établir; 

»  Condamne  Légal  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13  mai  1876. 
—  M.  Delaunay  de  Saint-Denis,  président.  —  Plaidant  :  M<> 
Maisonneuve,  pour  Légal  ;  M'  Coquebert,  pour  Lemerle  et 
Garaud  ;  M*'  Giraudeau,  pour  le  syndic  Tillé. 

Deuxième  espèce. 

LEGAL  contre  syndic  tilliS. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'Hippolyte  Légal  a  vendu  et  livré  au  sieur 
Tillé,  constructeur  de  navires,  les  bois  nécessaires  à  la  cons- 
truction d'un  navire  qu'il  faisait  pour  le  compte  de  Lemerle, 
armateur  ; 

»  Que  sa  facture-s'est  élevée  à  la  somme  de  .  .     11»B34^87 

»  Sur  laquelle  il  a  reçu  de  Tillé 2.000    » 


-; 


i 


»  Solde 9.834^87^ 

dMt  9  reste  créancier  ;  <     ,  i.  ( 
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c,n  Atl^ndo  que  pendant  la  oonstruclion  dn  navire^  et  atant 
sa  >nii9B  k  Tenu,  le  sîeur  Tillé  a  été  déclaré  en  faillite  ; 

»  Que  le  syndic  Tillé  a  vendu  la  coque  du  navire^  comme 
propriété  de  la  faillite,  et  que  Légal  s'eD  est  rendu  acquéreur, 
iie^Dt  fin  «yndic,  par  exploit  du  10  mars  1876,  qu'il  était 
prêt  à  lui  payer  le  prix  de  yenle,  mais  avec  réserve  expresse 
du  privilège  qui  lui  appartenait  comme  fournisseur,  aux  termes 
de  Tarticle  191  du  Code  de  Commerce  ;  et  qu'en  cas  de  refus 
de  reconnaître  ce  privilège  pour  Tintégralité  de  ses  fournitures, 
il  se  pourvoirait  pour  le  faire  admettre  par  justice  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  par  assignation  du  26  avril  Hippo- 
lyte  Légal  a  appelé  le  syndic  Tillé  devant  ce  Tribunal  pour  le 
voir  admettre  comme  créancier  de  9,d34  fr.  87  c.  avec  intérêt 
de  droit,  par  privilège  sur  le  prix  de  vente  du  navire  et  s'en- 
tendre condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  a  maintenu  que  la  créance  d'Hip- 
polyte  Légal  n*élait  munie  d'aucun  privilège,  et  qu'il  a  conclu 
à  ce  qu'il  plût  au  Tribunal  le  débouter  de  sa  demande  et  le 
condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  Légal  commence  par  établir  cette  vérité,  qui 
découle  des  principes  de  la  législation  moderne,  que  le  cons- 
tructeur à  forfait  d'un  navire  en  est  propriétaire  jusqu'au  mo- 
ment où  il  en  fait  la  livraison  à  l'armateur  pour  compte  du- 
quel il  le  construit  ;  qu'il  dit  que  son  privilège  est  né  avec  la 
chose  elle-même  ;  que  les  termes  de  Tarticle  191  du  Code  de 
Commerce,  qui  lui  confère  ce  privilège,  sont  généraux  et 
absolus,  et  qu'en  conséquence,  son  privilège  demeure  entier 
sur  le  navire,  surtout  si,  comme  dans  l'espèce,  le  navire  est 
encore  aux  mains  du  constructeur,  ou  de  sa  faillite  ; 

»  Attendu  qu'il  faut  d'abord  constater  deux  faits,  dont 
l'existence  a  une  influence  déterminante  au  procès,  c'est  en 
premier  lieu,  que  le  navire,  sur  lequel  Légal  réclame  un  pri- 
vitége^  a  été  construit  à  forfait  par  Tillé,  pour  le  compte  de 
l'armateur  liemerle,  et,  en  second  lieu,  que  Légal  recosnitt 
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Tillé  construisait  ce*  BHiirciv  lorsqu'il  a  tait  ai»  tomiriMmm^m 

'  9  Attendu  que  Tarticle  191  sur  lequel  Légal  prétend  asi^eoir 
sou  privilège,  n'est'  qneU*  reproduction  à  peu  près'littérate  itfù 
Wtè  de  rordonnance  de  1681  ;  qu'il  est  bien  certain  que  cet 
article  n'a  en  rien  innové  aux  dispositions  de  Tancien  droit, 
et  qn^il  est  donc  logique,  pour  apprécier  sainement  la  demande 
de  Légal,  de  s'en  référer  purement  et  simplement  aux  décla- 
rations du  droit  ancien,  pour  le  cas  où  il  se  trouve  ;  que  le 
'Tribunal  n*a  point  à  ériger  un  système  de  toutes  pièces,  une 
Hhéotie  complète  de  droit,  en  modifiant  et  corrigeant  au 
besoin  la  loi,  pour  là  mettre  en  harmonie  avec  certains  prin- 
cipes généraux,  ce  qui  serait  faire  œuvre  plutôt  de  législateur 
que  de  juge  ;  qu'il  convient  de  ne  pas  oublier,  en  effet,  que 
le  droit  maritime  est  un  droit  tout  spécial,  ainsi  que  le  prouve 
be  privilège  extraordinaire  et  singulier  établi  sur  un  meuble, 
sur  un  navire  ;  qu'il  ne  faut  donc  pas  subordonner  ce  droiï 
d'une  manière  trop  absolue,  dans  l'interprétation  de  ses  règles 
aux  principes  généraux  du  droit  commun  ;  que  le  Tribunal 
se  borne  en  conséquence  simplement  à  envisager  en  eux- 
mêmes,  et  dans  leurs  rapports,  les  textes  dont  dépend  la  so- 
lution du  procès,  et  à  leur  donner  l'interprétation  la  plus 
naturelle,  la  plus  raisonnable  et  la  plus  juste; 

»  Attendu  que  l'on  était  unanime,  dans  l'ancien  droit,  ainsi 
qu'en  témoignent  le  Consulat  de  la  mer,  la  déclaration  jroyala 
de  1747,  et  les  auteurs  Yalin  et  Ëmerigon,  pour  reconnaitrt 
que  lorsque  les  ouvriers  et  fournisseurs,  employés  ^  .la  <!p|i|h 
traction,  ont  su  que  le  navire  se  construisait  à  forfût,  .ils<)Bi 
abaiïdoiiné  la  cbose^  pour  suivre  la  foi  personnelle  du  c0p^ 
tructaur, .  et  renoncé  à  leui:  privilège  ;  qu'il  serait  témii^^^ 
^mbiontri  4e  pré^e^dre  aujo^urd'hui,  à  plusd'ua  sièelQ  (le#9M 
taoce,  .qiie cettedoctripeétait  compldtemeQt  e^tjroué^^.  jo^i^^m^ 


ewM^iCodtf' d«  Commerce,  en  refirediiMiairt  le  même  texte, 
^p^flteridttilcÉ^mer  un  tout  autre  mm  ;  ■ 

»  Attendu  que  cela  est  d^autant  plus  inadtfnissflMe,  que-  Vw^ 
ticle  192  i^  Code  de  Commerce,  cuii  contient  au  contraire  des 
dispositioas  entièrement  nouvelles,  ne  permet  pas  de  reconnaître 
aux  ouvriers  et  aus  fournisseurs  aucun  privilège  dans  le  cas 
de  construclion  d'un  ns^vire  à  forfait  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  le  privilège  accordé  aux  dettes 
énoncées  dans  Tarticle  191  ne  peut  être  exercé  qu'autant 
qu'elles  sont  justifiées  dans  les  formes  prescrites  par  l'article 
192  ;  que  le  paragraphe  6  de  ce  dernier  article  dispose  que 
les  fournitures  pour  l'armement,  équipement  et  victuailles  du 
navire  seront  constatées  et  justifiées  par  les  mémoires,  factures, 
on  états,  visés  par  le  capitaine  et  arrêtés  par  l'armateur  ; 
que  ces  prescriptions  supposent  nécessairement  un  lien  de 
fait  et  de  droit  entre  les  ouvriers  et  fournisseurs  et  l'arma* 
teur  ;  — ;  «  visés  par  le  capitaine,  »  parce  que  le  capitaiue  est 
le  préposé  de  l'armateur,  que  c'est  lui  qui  surveille  les 
travaux,  reçoit  et  vérifie  ses  fournitures  ;  —  «  signés  par 
l'armateur ,,  »  parce  que  c'est  par  son  ordre  et  pour  son 
compte  que  travaux  et  fournitures  ont  été  faits  à  son  navire  ; 
—  qu'en  cas  de  construction  à  forfait  ce  lien  n'existe  pas, 
et  qu'on  ne  saurait  comprendre  que  le  capitaine  et  l'armateur 
puissent  être  contraints  à  reconnaître  par  leur  visa  et  leur 
signature  des  travaux  et  des  fournitures  effectués  entière- 
ment erl  dehors  d'eux,  et  dont  ils  ne  sont  pas  les  débiteurs  ; 
^'tl  faut  donc  dire  que  ces  formalités  prescrites  par  l'article 
tl2  f»«iragraphe  6  sont  d'une  application  impossible  pour  le 
cft»  de  construction  à  forfait,  et  en  conclure  que  ce  para- 
graphe ne  vise  pas  ce  cas  ;  qu'il  se  réfère,  et  par  conséquent 
qflUl  a  entendu  limiter  le  privilège,  au  seul  cas  où  les  four- 
tAm&ofB  et  ouvriers  auraient  directement  traîlé  avec  Tarma- 
tiÉir^âit^'flsvircI,  en  d'autres  termes,  au  cas  où  Tannateur 
4ttllài{f^fait'^*«&n8lriiire  son  nnviré,  nM  à^  tôtfaiu   mais  péi^ 
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éooDpmîe,  suiyam  rexpression  dontim  se  servait  swlreftii»^^ 
9  Âtteodu  que  Ton  éprouve  d'autant  moiss  d'bésitatwts^à 
juger  daps  ^  seos,  que  Ton  se  sent  assuré  de  servir  cemplë- 
temeiit  les  inteiUions  du  législateur,  qui  sont  anjoard-hoi, 
comme  autrefois^  lum  pas  de  favoriser  persoDoellemeiit  les 
ouvriers  et  les  fournisseurs  pour  les  constructions  maritimea, 
qui  n'ont  pas  plus  de  titres  que  les  ouvriers  et  les  fournisseurs 
pour  tous  autres  ouvrages  à  un  traitement  privilégié,  mais 
d'aider  au  développement  de  la  marine  ;  qu'à  notre  époque,  ^l 

plus  encore  qu'aui^  temps  de  la  déclaration  de  1747,  la  cona-  ! 

truction  d'un  navire  exige  une  science  approfondie  et  des 
^pitaux  considérables,  ce  qui  a  nécessité  l'emploi  depuis  si 
longtemps  adopté  du  mode  de  construction  à  forfait,  au 
mo^en  d'avances  faites  par  l'armateur  au  constructeur  et  que 
si  l'on  accordait  dans  ce  cas  un  privilège  aux  ouvriers  et  aux 
fournisseurs  sur  le  navire,  nul  armateur,  ne  voudrait  se  son*^ 
mettre  à  de  pareils  risques,  et  Ton  s'abstiendrait  de  faire 
construire  ; 

X)  Attendu  que  l'on  objecte  que  le  paragraphe  6  de  l'article 
192   s'applique    uniquement    aux   créances    des   ouvriers  et  ^^ 

fournisseurs  relativement  à  un  navire  qui  a  déjà  navigné, 
mais  que  les  ouvriers  et  fournisseurs  employés  à  la  construo* 
tion  d'un  navire  qui  n'a  pas  encore  Sait  de  voyage  sont  dans 
une  situation  distincte  ;  que  cette  situation  est  régie  unique- 
ment par  l'article    191    paragraphe  8  et  qu'ils  n'ont  besoitt 

w 

d'aucune  formes  particulières  pour  justifier  de  leurs  oréanceft; 
»  Attendu  que  cette  position  toute  spéciale  qu'on  veut  faire 
aux  ouvriers  et  fournisseurs  employés  à  la  construction  d'un 
navire  ne  saurait  être  consacrée  ;  qu'il  n'est  pas  admissible 
que  les  rédacteurs  du  Code,  qui  avaient  sous  les  yeux  la 
liste  des  privilèges  qu'ils  venaient  de  créer  dans  l'article  191, 
qui  les  suivaient  et  les  réglementaient  un  à  un  dans  l'article 
192,  sous  l'empire  de  cette  idée  qu'au  regard  des  tiers  toutéft 
les  cré^ûces   privilégia  devaient  avoir    de»    oonslataHodé 
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;oarHames  ;  qui,  Dotamment  dans  te  paragraphe  6  da  même 
larttde,  s^occnpaieiit  des  créances  pririlégiées  du  paragraphe 
8  de  Fartide  191^  aient  spécialement  et  eseepttomiellement 
esdu,  à  titre  nnique,  les  créances  afférentes  à  la  construction 
du  nayire^  pour  leur  appliquer  un  traitement  différent  ;  qu*on 
n'aperçml,  an  reste,  absolument  aucune  raison  de  distinguer 
entre  les  créanciers,  fournisseurs  et  ouvriers,  d*un  navire  qui 
a  déjà  navigué  ou  d'un  navire  qui  n'a  pas  ^encore  fait  de 
voyage  ;  que  bien  certainement  les  rédacteurs  ont  cru,  dans 
le  paragraphe  6  de  rarticle  192,  se  servir  d'expressions  assez 
générales  pour  comprendre  indislinctement  toutes  les  créances  ; 
qu'autrement  il  faudrait  dire  que  le  mot  «  radoub  »  de  la  dis- 
position finale  du  paragraphe  8  de  l'article  191  n'étant  pas 
reproduit  ni  textuellement,  ni  par  synonyme,  par  le  paragra- 
phe 6  de  l'article  192,  les  créanciers  pour  radoub  du  navire 
ayant  déjà  navigué  sont  dispensées,  comme  les  créanciers  pour 
la  construction  d'un  navire  qui  n'a  pas  fait  de  voyage,  de 
toutes  formalités  légales  pour  justifier  de  leurs  créances  et 
exercer  leurs  préviléges,  ce  que  personne  n'a  encore  jamais 
imaginé  de  prétendre  ;  qu'il  faut  donc  conclure  que  le 
paragraphe  6  de  l'article  192  réglemente  sans  exception 
toutes  les  créances  et  tous  les  privilèges  dont  parle  le  para* 
graphe  8  de  l'article  191  ; 

»  Attendu,  en  résumé,  que  par  interprétation  tant  de  l'article 
i9i  seul,  que  de  l'article  191  combiné  avec  l'article  192, 
Légal  ne  saurait  se  prévaloir  d'aucun  privilège  pour  sa 
créance  contre  la  faillite  Tillé  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Hippolyte  Légal  de  sa  demande  de  privilège,  et 
le  condamne  aux  dépens,   n 

0 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  15»juillet  1876.  — 
H»  Delaunay  de  Saint-Denis ,  président.  —  Plaidant  :  M' 
Haisounttttve^  pour  Légal  ;  M*  Giraudeau,  pour  le  syndic  Tillé. 
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OBSERVATIORS. 

Comme  on  le  voit  par  les  deux  décisions  qui  précèdent, 
le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  se  sépare  de  la  Cour  àe 
Rennes  et  de  la  Cour  de  Cassation  sur  la  question  du  privi- 
lège des  ouvriers  et  des  fournisseurs  qui  ont  coopéré  i  la 
construction  d'un  navire,  lorsque  cette  construction  est  Texé- 
cution  d'un  forfait  entre  Tarmateur  et  le  constructeur. 

Je  n'entends  point  reprendre  les  arguments  que  Ton  présente 
à  Tappui  des  trois  systèmes  qui  se  sont  produits  sur  cette 
question  et  que  j'ai  déjà  suffisamment  analysés.  (V.  ce  rec, 
1870,  2,  28).  Mais  je  veux  constater  que  si,  jusqu'en  1869, 
la  jurisprudence  a  presque  constamment  refusé  le  privilège 
de  l'article  191,  §  8  du  Code  de  Commerce  aux  fournisseurs 
et  ouvriers  employés  à  la  construction  d'un  navire,  ou  qu'au 
moins  elle  ne  l'a  accordé  qu'alors  qu'il  était  prouvé  qu'ils 
n'avaient  pas  eu  connaissance  du  forfait  intervenu  entre  le 
propriétaire  et  le  constructeur,  depuis  1870,  la  jurisprudence 
a  constamment  admis  que  l'article  191,  §  8  du  Code  de  Com- 
merce s'appliquait  tout  aussi  bien  au  cas  où  le  navire  était 
construit  à  forfait  qu'à  celui  où  il  était  construit  à  l'économie. 
(Saint-Nazaire,  12  janvier  1873,  —  ce  rec,  1873,  1,  280; 
Rennes,  23  juillet  1873,  —  ce  rec,  1873,  1,  280;  Rennes, 
21  avril  1874,  —  ce  rec,  1874,  1,  145  ;  Cassation,  17  mai 
1876,  suprà,  l'«  partie,  p.  307. 

La  disposition  de  l'article  191,  §  8,  est  absolue,  disent  la 
Cour  de  Rennes  et  la  Cour  de  Cassation,  et  elle  doit  être 
appliquée  sans  qu'on  puisse  en  restreindre  la  portée  par  une 
distinction  arbitraire  qui  n'est  point  consacrée  par  la  loi. 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  n'est  pas  de  cet  avis. 
Il  pense,  au  contraire,  que  le  législateur  de  1807  a  entendu 
faire  cette  distinction  que  la  Cour  de  Rennes  et  la  Cour  de 
Cassation  repoussent. 

Le  Tribunal  appuie  son  opinion  sur  des  arguments  tirés  de 
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rétat  de  la  législation,  lors  de  la  rédaction  du  Code  de  Com- 
ibaerce  et  de  rarticle  192  du  Code  de  Commercé.  Les  premiers 
ont  été  depuis  longtemps  réfutés. 

^  Si  Ton  a.  dit,  en  effet,  que  le  législateur  de  1807  n'a  fait  que 
reproduire  les  dispositions  de  Tancien  droit  contenues  dans 
l'ordonnance  de  1681,  combinées  avec  celles  de  la  déclara- 
tion de  1747,  on  a  répondu  qu'il  est  constant  que  si  la 
déclaration  de  1747  a  reproduit  une  distinction  qui  se  trou* 
Tait  dans  le  Consulat  de  la  mer,  entre  le  cas  où  le  nayire  est 
construit  à  forfait  et  celui  où  il  est  construit  à  Féconomiei 
Fordonnance  de  1681  ne  contenait  rien  de  semblable  et  acQor-* 
dalt  le  privilège  aux  fournisseurs  et  ouvriers  dans  lés. deux 
cas.  Il  n'est  pas  moins  constant  que  la  déclaration  de  1747  ne 
fût  obéie  qu'en  Bretagne  et  en  Normandie,  et  que  le  droit 
commun  de  la  France,  antérieur  au  Code  de  Commerce,  6ta!it 
contenu  dans  Tordonnance  de  1681.  Si  donc,  comme  le  dit 
le  Tribunal,  les  rédacteurs  du  Code  de  Commerce,  loin  de 
Touloir  abroger  les  dispositions  de  Tancien  droit,  ont  entendu, 
au  contraire,  les  faire  revivre,  en  les  reproduisant  presque 
littéralement  dans  l'article  191  du  Code  de  Commerce^  il  faut 
remarquer  avec  soin  quMls  ont  emprunté  les  termes  de  l'or- 
donnance de  1681,  et  qu'ils  ont  oublié  ceux,  si  différents,  de 
la  déclaration  de  1747.  C'est  donc  qu'ils  ont  voulu  s'en  tenir 
à  la  première  et  abroger  la  seconde,  al9rs  qu'ils  étaient  les 
mattre^  de  faire  le  contraire ,  si  tel  eût  été  leur  bon  plai- 
sir (1). 

(1)  Voici  les  textes  : 

Article  191  du  Code  de  Commerce  :  «  Sont  privilégiées,  et  dans  Tordre 
»  où  elles  sont  rangées,  les  dettes  ci-après  désignées ^ 

»  8o  Les  sommes  dues  aux  vendeurs,  aux  fournisseurs  et  ouvriers 
u  employés  à  la  construction,  si  le  navire  n'a  point  encore  fait  de  voyage  ; 
»  et  les  sommes  dues  aux  créanciers  pour  fournitures,  travaux,  main- 
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Ou  ajouta  que  )e  privilège  de  l'article  191  ne  peul  être  exercé 
qu'à  la  conditiou,  peur  le  créancier^  de  se  cooformer  aux  ooih 
ditioDs  particulière»  iodiquées  dans  rarticle  192.  Notammeot^ 
la  Tente  du  nayire  doit  être  constatée  par  un  acte  ayant  date 
certaine,  les  fournitures  pour  rarmement ,  équipement  et 
victuailles  du  navire,  par  des  mémoires,  factures  ou  états  visés 
par  le  capitaine  et  arrêtés  par  l'armateur,  dont  un  double  doit 
être  déposé  au  Greffe  du  Tribunal   de  Commerce,  avant  le  4 

départ  du  navire,  ou,  au  plus  tard,  dans  les  A\\  jours  après  j 

son  départ. 

Or,  disent  les  jugements,  on  ne  saurait  comprendre  cette 
procédure  étrange,  mais  nécessaire,  si  on  veut  accorder  le 
privilège  de  Tarticle  191  aux  fournisseurs  et  ouvriers 
employés  à  la  construction  d'un  navire  construit  à   forfait» 

»  d^œuvre,  pour  radoub ,  victuailles,  armement  et  équipement,  avant  le 
»  départ  du  navire,  s'il  a  déjà  navigué. 

»  Ordonnance  de  1681.  {Liv,  ier,  tit,  14,  art.  17)  :  Si  le  navire  n'a 
»  point  encore  fait  de  voyage ,  le  vendeur ,  les  charpentiers,  calfats  et 
»  autres  ouvriers  employés  à  la  construction,  ensemble  les  créanciers 
»  pour  les  bois ,  cordages  et  autres  choses  fournies  pour  le  bâtiment , 
»  seront  payés  par  préférence  à  tous  créanciers,  et  par  concurrence 
»  entre  eux. 

»  Déclaration  de  1747  :  Lorsque  les  négociants  feront  construire  un 
»  navire  à  forfait,  par  un  maître  constructeur,  les  marchands ,  fournis- 
»  seurs  et  ouvriers  n'auront  d'action  directe  que  contre  le  constructeur, 
»  sur  les  ordres  duquel  ils  ont  travaillé  pour  la  construction  du  navire, 
»  sauf  à  eux  cependant  à  se  pourvoir  par  voie  de  saisie  et  arrêt  ou 
»  opposition  entre  les  mains  du  propriétaire  ou  armateur,  sur  la  somme 
»  qu'il  pourra  devoir  au  constructeur,  sur  laquelle  ils  auront  préférence 
»  à  tous  autres  créanciers  du  constructeur.  » 

Quand  on  compare  ces  textes,  il  est  manifeste  que  le  Gode  de  Com- 
merce a  conservé  l'ordonnance  de  1681,  mais  qu'il  a  abrogé  la  déclara-» 
tion  de  1747,  dans  laquelle  était  mentionnée  la  distinction  entre  Id 
cas  où  le  navire  est  construit  à  forfait  et  celui  où  il  est  construit  à 
l'éepDomie. 


raEHltU  PABXU.  S37 

Soiittieiit,  en  effet,  Cure  Tîser  les  mémoires  par  le  capitaine,  et 
tea  fak*e  arrêter  par  Farmateur,  lorsque,  pendant  la  constmc- 
^n,  le  naTîre  appartient  au  constructeur  qui  agit  sous  sa  res- 
ponsabilité ;  lorsqn^il  n'y  a  ni  capitaine,  ni  armateur,  et  que 
du  moins^  aucun  lien  n'existe,  ni  en  fait,  ni  en  droit,  entre 
ce9  personnages  et  les  fournisseurs  et  ouvriers  employés  par 
le  constructeur  ?  «  Cet  argument  de  Farticle  192,  auquel  les 
»  systèmes  adverses  négligent  de  répondre,  démontre  claire- 
»  ment  quelle  a  été,  dans  Tesprit  du  législateur,  la  portée  du 
»  paragraphe  8  de  Tarticle  191  •  Ce  paragraphe,  en  conférant 
9  nn  privilège  aux  fournisseurs  et  ouvriers  employés  à  la 
»  construction,  lorsque  le  navire  n'a  point  encore  fait  de 
»  voyage,  a  entendu  limiter  ce  privilège  au  seul  cas  où  ces 
»  fournisseurs  et  ouvriers  auraient  directement  traité  avec 
»  l'armateur  du  navire;  en  d'autres  termes,  au  cas  où  Tar- 
»  mateur  aurait  fait  construire  son  navire,  non  à  forfait,  mais 
»  à  l'économie,  suivant  l'expression  dont  on  se  servait  autre- 
»  fois.  »  (Jugements  de  Nantes  des  13  mai  et  15  juillet.) 

Quoiqu'on  disent  ces  jugements ,  la  réponse  à  cet  ar- 
gument a  été  donnée  par  la  Cour  de  Cassation  :  «  Attendu, 
»  a-t-elle  dit,  qu'en  ce  qui  touche  le  privilège  dont  il  s'agit, 
»  la  loi  n'a  établi  aucun  mode  particulier  de  preuve  à  l'effet 
»  de  constater  l'importance  des  fournitures  et  de  déterminer 
»  le  montant  de  la  créance  privilégiée  ;  qu'il  s'ensuit  que  les 
9  ouvriers  et  fournisseurs  peuvent  établir  ce  qui  leur  est  dû 
»  par  tous  les  modes  de  preuve  admis  en  matière  comnier- 
»  ciale.  »  (Y*  ci-dessus,  arrêt  Mahé  et  Légal.) 

Telle  est  la  réponse  à  l'argument  de  l'article  192.  Elle 
semble  sans  réplique. 

En  effet,  il  ne  faut  pas  confondre  l'existence  du  privilège 
avec  les  conditions  de  publicité  qui  doivent  l'entourer,  ni  celles- 
ci  avec  les  moyens  de  prouver   la  créance  privilégiée. 

Et  d'abord,  le  privilège  est  un  droit  qui  est  attaché  à  la 
qualité  de  la  créance,  et  qui  naît  au  profit  de  certains  créan- 
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ciers,  dès  qu^  la  créance  existe..  Dodo,  si  Top  3*ç.n  HmVi^ot 
termes  de  l'article  191,  8^,  du  Code  de  Commerce,  \e»  tmtr 
nisseurs  et  employés  à  la  construction,  si  le  navire  n'a  pas  Ut 
de  voyage,  sont  privilégiés  dès  quHls  sont  créan^i^r^  sgoà 
distinguer  si  le  navire  a  été  construit  à  forfait  ou  à  Téco*- 
nomie. 

En  vain,  1q  jugement  du  15  juillet  yeut  se  ^ustraire  à  rap? 
plication  de  ce  principe  qui. domine  toute  la  matière  des  privir 
léges,  en  disant  «  qu'il  n'appartient  pas  aux  Tribunaux  de  œo- 
»  difier  ou  de  corriger  la  loi  pour  la  mettre  en  harmonie 
»  avec  certains  principes  généraux,  ce  qui  serait  faire  œuvre 
»  plutôt  de  législateur  que  de  jugç;  qu'il  convient  de  ne  pas 
»  oublier  que  le  droit  maritime  est  un  droit  tout  spécial,  ainsi 
»  que  le  prouve  ce  privilège  établi  sur  un  meuble,  sur  un  na-^ 
»  vire;  qu'il  ne  faut  pas  subordonner  ce  droit  d'une  manière 
»  trop  absolue,  dans  l'interprétation  de  ces  règles  aux  principes 
»  généraux  du  droit  commun.  »  —  Ce  n'est  pas  faire  œuvre  <£e 
législateur  que  d'appliquer  la  loi,  et  le  droit  maritime,  quelque 
spécial  qu'il  puisse  iBtre,  ne  peut  contenir  de  dérogations  aux 
principes  généraux  du  droit  commun,  car  il  cesserait  d'être 
juste.  Tl  est  à  croire  que  le  législateur  comprend  le  langage 
qu'il  parle,  et  quand  il  édicté  un  privilège,  même  en  droit  ma- 
ritime, il  entend  créer  un  droit  qu'il  a  lui-méqoe  ^insi  défini 
dans  l'article  2095  du  Code  civil  :  «  Le  privilège  est  nxx  droit 
»  que  la  qualité  de  la  créance  donne  à  un  créancier  d'être 
»  préféré  aux  autres  créanciers  même  hypothécaires.  » 

»  Le  droit  maritime  n'a  pas  d'ailleurs  la  spécialité,  des  pri- 
vilèges sur  des  meubles;  les  articles  2101  et  2102  dii  Codd 
civil  en  contiennent  une  longue  liste  ;  des  lois  spéciales  en  ont 
imagii^é  d'autres.  Les  Tribunaux  peuvent  donc,  sans  entrer  sur 
le  domaine  du  pouvoir  législatif,  se  soumettre  aux  règles  .du 
droit  commun  lorsqu'il  s'agit  de  reconnaître  le  caractère  pri*? 
vilègié  à  une  créance  que  le  législateur  a  muni  d'un  prlvi^gg 
dans  l'article  191  du  Code  de  Commerce.  Seulement,  4»imnQ 
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ie^rdoomisiU  te  Tribonal,  en  matière  âe  priVilége,-  tont  est  dé 
droit  étroit,  et  il  n'est  pas  pertnis^  sous  prétexte  de  spécialité 
du  droit  marithne,  de  restreindre  la  portée  d'une  disposition 
légale,  pas  plus  que  de  Tétendre.  (Y«  farrét  de  Cassation  qui 
i^técède.) 

Le  privilège  existe  donc,  et  il  existe  sans  distinction  au  profit 
des  fournteseurs  et  ouvriers  employés  à  là  construction  d'un 
navire.  Il  reste  à  rechercher  si  les  créanciers  privilégiés  sont 
astreints  à  remplir  certaines  formalités  pour  jouir  du  droit  qui 
leur  est  conféré. 

Quant  à  la  publicité,  le  législateur  n'en  parle  pas.  Il  ne 
fait/d' ailleurs.»  que  se  conformer  au  droit  commun  qui  n'exige 
pas  la  publicité  du  privilège  sur  les  meubles.  Aussi  l'article 
192  du  Code  de  Commerce  se  gafde-t-il  bien  de  dire  comme 
Tarticle  2106  du  Code  civil  que  les  privilèges  ne  produisent 
d'effet  qu'autant  qu'ils  sont  rendus  publics;  l'article  192 
dit  seulement  que  le  privilège  accordé  aux  dettes  de  l'article 
191  ne  peut  être  exercé  qu'autant  qu'elles  seroui  justifiées  dans 
les  formes  suivantes.  C'est  donc  à  des  moyens  de  preuve  spé- 
ciaux des  créances  que  le  législateur  a  soumis  l'exercice  des 
privilèges  de  l'article  191. 

Quel  moyen  de  preuve  spécial  a -t-il  imposé  aux  fournisseurs 
et  ouvriers  d'un  navires  en  contruction?  Aucun!  En  l'absence  de 
restriction  à  cet  égard,  on  reste  donc  sous  l'empire  du  droit 
4;ommun,  et  la  réponse  que  la  Cour  de  Cassation  a  donnée  par 
avance  au  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  reste  sans  réplique. 
Le  législateur  n'a  imposé  aucun  moyen  de  preuve  spécial  à 
ia  créance  de  l'ouvrier  ou  du  fournisseur  employé  à  la  cens* 
truction  d'un  navire.  En  effet,  ainsi  que  le  dit  le  Tribunal, 
l'article  192  suit  pas  à  pas  les  créances  déclarées  privilégiées 
par  l'article  191  et  indique  au  moyen  de  quelles  ju^^/^ca^tort^ 
chaque  créancier  pourra  exercer  son  privilège.  C'est  le  para- 
gr^aphe  6  de  l'article  192  qui  correspond  au  paragraphe  8-  dé 
l'arlicle  191.  Or,   ce  dernier  se  divise  manifestement  en  deux 
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parties  bien  distinctes.  La  première  qai  s'applique  au  Vendent 
et  aussi  aux  créances  qui  pourront  se  produire  pendant  la  cons- 
truction du  navire  avant  qu'il  ait  un  armateur  et  un  capitaine. 
La  seconde,  qui  s'applique  aux  créances  qui  ne  peuvent  naître 
qu'alors  que  le  navire  est  à  Teau  et  qu'il  a  un  capitaine  et 
un  armateur.  C'est  à  celles-ci  seulement  que  l'article  i92,  6* 
impose  un  mode  spécial  de  justifications  qui  n'avait  pas  tou- 
jours sa  raison  d'être  pour  les  premières  ;  car,  si  le  navire 
était  construit  à  l'économie,  rien  n'empêcherait  les  fournisseurs 
et  les  ouvriers  de  faire  viser  leurs  mémoires  par  le  capitaine 
et  de  les  faire  arrêter  par  l'armateur.  Si  le  législateur  ^vait 
prévu  cetle  seule  hypothèse,  comme  le  veulent  les  jugementfi 
de  Nantes,  tout  le  conviait  à  reproduire,  dans  l'article  192, 
la  nomenclature  complète  des  créances  auxquelles  l'article  191 
accorde  privilège,  puisque  les  justifications  qu'il  imposait  pou- 
vaient être  faites  par  tous  les  créanciers.  S'il  ne  l'a  pas  fait, 
c'est  qu'il  avait  en  vue  une  hypothèse  à  laquelle  les  prescrip- 
tions de  Tarticle  192,  paragraphe  6,  ne  pouvaient  pas  s'appli- 
quer; et  cette  hypothèse  est  manifestement  celle  où  le  navire 
est  construit  à  forfait,  car  on  ne  peut  en  supposer  une  autre. 

Â  moins  que  les  rédacteurs  du  Code  de  Commerce  n'aient 
pas  pensé  à  une  hypothèse  plutôt  qu'à  l'autre,  ce  que  je  suis 
très-porté  à  croire,  par  suite  du  défaut  de  renseignements  sur 
la  rédaction  de  cette  partie  de  la  loi.  Alors,  il  faut  la  prendre 
telle  qu'elle  est  écrite,  et  elle  ne  fait  point  de  distinction. 

Il  est  certain  qu'elle  eut  pu  être  faite  autrement.  Je  conviens 
volontiers  que  les  intérêts  des  armateurs  peuvent  parfois  être 
en  danger,  mais  je  pense  aussi  que  ceux  des  fournisseurs  et 
des  ouvriers  ne  seraient  pas  garantis  par  l'interprétation  du 
Tribunal  de  Commerce.  Je  crois  fermement  que  le  législateur 
n'a  pas  entendu  favoriser  les  intérêts  des  uns  plutôt  que  ceux 
des  autres,  et  qu'il  a  voulu  surtout  aider  au  développement^ 
de  la  marine.  Mais  voilà  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes 
qui  pense  que  si  Ton  accorde  un  privilège  aux  fournisseurs  et 
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aiu;  ouvriers,  en  cas  de  forfait  eotre  Farinateur  el  le  coos- 
tructeur,  nul  armateur  ne  voudra  se  soumettre  à  de  tels  ris- 
ques et  que  Ton  s'abstiendra  de  faire  construire.  De  son  côté^ 
la  Cour  de  Rennes  estime  que  c'est  «  en  conservant  les  droits 
»  des  fournisseurs  que  Ton  favorisera  les  constructions  na- 
»  vales  et  qu'on  donnera  plus  d'essor  à  notre  commerce  ma- 
»  ritime.  »  (Ârrét  du  21  avril  1874.)  Laquelle  croire  de  ces 
respectables  autorités?  sans  compter  les  constructeurs  qui 
auraient  bien  le  droit  de  faire  entendre  leurs  plaintes. 

Le  moyen  le  plus  simple  pour  sortir  d'embarras  est  de  laisser 
de  côté  les  sentiments  et  les  subtilités  et  de  ne  pas  prêter  au 
législateur  des  intentions  hypothétiques  et  de  rester  dans  les 
termes  de  la  loi.  Or,  il  est  manifeste  que,  dans  notre  matière, 
l'article  19f  du  Gode  de  Commerce  ne  fait  pas  de  distinction  ; 
n'en  faisons  donc  pas,  suivons  la  doctrine  de  la  Cour  de 
Cassation  et  de  la  Cour  de  Rennes,  en  appliquant  la  loi  telle 
qu'elle  est  et  non  telle  qu'elle  pourrait  être. 
.  Surtout  ne  substituons  pas  au  texte  du  Code,  quand  il  géoe 
nos  sentiments,  quelque  respectables  qu'ils  soient,  une  rédac- 
tion favorable  à  notre  opinion.  C'est  pourtant  ce  qu'a  fait  le 
Tribunal  de  Nantes,  tout  en  se  défendant  de  vouloir  faire 
œuvre  de  législateur.  On  est  surpris  de  lire  dans  un  jugement 
du  16  mai  1876  un  considérant  ainsi  conçu  :  «  Attendu  qu'il 
»  faut  lire  ainsi  le  paragraphe  en  question  (§  8  de  l'art.  191)  : 
»  Sont  privilégiées  les  sommes  dues  au  vendeur,  que  ce  ven- 
»  deur  soit  un  constructeur  à  forfait  ou  tout  autre  ;  aux  four- 
»  uisseurs  et  ouvriers  employés  à  la  construction,  si  le  navire 
])  a  été  construit  à  l'économie  et  n'a  point  encore  fait  de 
»  voyage.  « 

A  la  bonne  heure!  mais  on  conviendra  qu'cMi  ne  peut  plus 
franchement  prononcer  la  condamnation  de  la  doctrine  que 
l'on  veut  faire  prévaloir. 

E.  Genevois. 
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NANTES,  21  Juin  1876. 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  ÉTENDUE  DES  RISQUES,  — 
DÉFENSE  d'assurer  DEUX  FOIS  LE  MÊME  OBJET.  —  RIS^ 
TOURNE. 

On  ne  peut  faire  assurer  deux  fois  le  même. objet  ni  couvrir 
les  risques  au-delà  de  leur  valeur. 

En  conséquence^  si  une  assurance  garantit  la  totalité  du  navire 
et  les  frais  d'armement,  le  capitaine  intéressé,  déjà  ainsi  as- 
suré, qui  reste  débiteur  de  ses  frais  d'armement  et  s'engage 
à  les  solder  à  son  retour  ne  peut  pas,  pour  garantir  le  créan- 
cier  contre  les  risques  de  la  navigation,  laisser  celui-ci 
assurer  ses  avances  et  surtout  s'obliger  à  lui  payer  la  prime 
de  cette  assurance. 

Et  si  les  avances  ont  été  assurées^  la  perte  du  navire  ayant  pour 
effet  de  libérer  le  capitaine  d'une  dette  dont  il  aurait  été 
tenu,  même  en  cas  de  sinistre,  il  y  a  lieu  de  déduire  de  l'as- 
surance primitive  la  somme  couverte  par  la  seconde  assurance» 
Autrement  l'assuré  retirerait  de  l'assurance  un  réel  bénéfiee 
puisqu'il  serait  remboursé  d'une  somme  qu'il  n'aurait  pour- 
tant point  payée. 

BARjoiiiiE  contre  guillon  et  autbes. 

JC6EMEI9T. 

et  Le  Tribunal, 

D  Attendu  que  par  police  du  9  avril  1874,  le  capitaine' 
Barjalle,  commandant  la  Berthe,  fit  assurer  par  GuiDon  et 
autres  pour  33,000  fr.  son  intérêt  de  39/100'  dans  ce  navire 
estimé  94,000  fr.  ;  que  par  police  du  29  septembre  1874,  il  fiï! 
couvrir  par  Larsonneur  une  assurance  de  3,000  fr.  sûr  Vivfés' 
et  fouraUureà  et  5^000  fr.  sur  e£fets  à  usage,  cartes  ei  iiiàtrii-' 
ments  nautiques; 
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»  Attendu  que  la  Bertie  partit  de  Liverpool  pour  Brasa- 
River  en  octobre  1874  ;  qu'en  arrivant  à  son  point  de  desti- 
nation le  navire  dopna  sur  un  banc  «t  2q[>rèj  délibération  de  Té- 
qnipage,  fut  abandonné  ; 

— 1»  Qu'à  la  suite  de  cet  événement,  le  capitaine  Barjolle  fit 
détaissemoot  à  ses  assureurs^  et  par  ses  assignations  des  27 
décembre  1875  et  15  février  1876,  les  appela  devant  ce  Tri- 
bunal pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  le  montant  de 
leurs  souscriptions  ; 

»  Attendu  que  les  assureurs,  apprenant  qu'un  blâme  avait 
été  infligé  au  capitaine  Barjolle  par  la  Commission  des  naufrages, 
contestèrent  tout  d'abord  la  validité  du  délaissement,  puis  se 
décidèrent  à  l'accepter  sur  de  nouvelles  explications  qui  leur 
furent  fournies  ;  mais  qu'ils  veulent  déduire  du  montant  de 
leurs  souscriptions  une  somme  de  435  livres  sterling,  soit  au 
change  de  25,30,  une  somme  de  11,005  fr.  50  c;  que  de 
plus  Larsonneur  prétend  ne  pas  rembourser  les  5,000  fr.  qu'il 
avait  assurés  sur  effets  et  instruments  nautiques  parce  qu'ils 
n'ont  été  perdus,  dit-iU  que  par  la  faute  du  capitaine; 

»  Âttendn  que  les  assureurs  fondent  leur  demande  de  ris- 
tourne de  41,005  fr.  50  c.  sur  ce  que  Barjolle,  n'ayant  pas 
réglé  à  Liverpool  toutes  ses  dépenses  d'armement  et  s'étant 
engagé  à  les  payer  à  son  retour,  promit  pour  garantir  son 
créancier  des  risques  de  navigation,  de  lui  payer  la  prime  de 
deux  assurances,  l'une  de  135  liv.  st.  sur  provisions,  comptes 
du  voilier  et  du  charpentier,  l'autre  de  300  liv.  sterl.  sur 
avances  pour  les  besoins  du  navire  ;  que  cette  somme  fait 
double  emploi  avec  partie  des  assurances  souscrites  à  Nantes, 
puisqu'elle  est  destinée  à  couvrir  les  mêmes  objets  en  risque  ; 
.  »  Attendu  que  Barjolle  répond  que  ce  n'est  pas  lui  qui  a  fait 
souscrire  les  assurances  de  Liverpool  et  qu'il  n'en  a  eu  con- 
nais^nce  qu'une  fois  à  la  mer  en  regardant  ses  comptes  s^r 
lesquels  se  trouvait  portée  à  son  débit  la  prio^  d'assurances  ; 
que  bien   qu'il   paie  la  prime,  le  remboursement  ne  profite. 
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qa^aa  préteur  qui,  après  la  perte  du  navire,  a  touché  le  lïioo- 
tant  de  ses  assurances  ;  qu'en  tous  cas,  si  le  Tribunal  faisait 
droit  à  la  demande  de  Guillon  et  autres,  la  ristourne  ne  pour- 
rait s'opérer  contre  lui  que  jusqu'à  concurrence  de  son  intérêt 
de  39  V»i  parce  que  les  435  livres  sterling  représentent  des 
frais  et  dépenses  qui  concernent  rarmement  entier  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  principes  généraux  du  droit 
maritime  que  l'assurance  ne  doit  jamais  être  une  source  de 
bénéfices  pour  l'assuré  et  que  Ton  ne  peut  faire  couvrir  l'objet 
en  risques  au-delà  de  sa  valeur  ;  que  l'assurance  anglaise  ayant 
eu  pour  effet  de  libérer  Barjolle  du  montant  de  sa  dette,  par 
suite  de  la  perte  du  navire,  ce  sinistre  serait  pour  lui  une 
source  de  bénéfice,  s'il  devait  toucher  intégralement  le  mon* 
tant  des  assurances  souscrites  à  Nantes  ; 

»  Que  l'objection  de  Barjolle,  fondée  sur  ce  qu'il  n'aurait 
pas  eu  connaissance  de  l'assurance  anglaise  n'a  pas  de  vrais- 
semblance,  car  il  a  dû  tout  au  moins  examiner  ses  comptes  avant 
de  mettre  en  mer  ;  qu'en  tous  cas,  par  le  fait  de  cette 
assurance  il  se  trouve  libéré  d'un  emprunt  qu'il  eût  été  obligé 
de  rembourser  au  préteur,  même  en  cas  de  sinistre,  s'il  n'a- 
vait pas  consenti  à  ce  que  cette  assurance  fût  faite  ;  que  la 
ristourne  demandée  par  les  assureurs  de  Nantes  le  place  exac- 
tement dans  la  situation  qu'il  veut  prendre  au  procès,  d'igno- 
rer cette  assurance  et  d'y  rester  étranger  ; 

»  Attendu  que  ce  serait  faire  assurer  deux  fois  le  même  ris- 
que que  de  couvrir,  d'abord  au  nom  du  propriétaire  la  totalité 
du  navire  et  des  frais  d'armement,  puis,  après  avoir  emprunté 
les  sommes  nécessaires  à  l'achat  du  navire  et  à  sa  mise  dehors, 
de  laisser  le  préteur  faire  assurer  ses  avances  qui  ne  devraient 
pas  lui  être  remboursées  par  l'emprunteur  en  cas  de  perte 
du  navire  ;  qu'il  y  aurait  là  évidemment  un  même  risque 
assuré  deux  fois  et  au  profit  de  la  même  personne,  ce  que  h 
loi  a  voulu  prohiber,  afin  d'éviter  que  les  propriétaires  àa 
navire  n'aient  intérêt  à  sa  perte  ;  que  ce  qui  serait  vrai  aff 
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ea8  de  prêt  fait  pour  payer  Tachât  et  l'armement  d'tm  navire 
doit  rétre  dans  Tespèce  actaelle  pour  des  avances  faites,  avant 
le  départ  d'Europe,  pour  payer  partie  des  dépenses  ; 

»  Attendu  que  Ton  ne  peut  accueillir  les  conclusions  subsi- 
diaires de  fiarjolle,  tendant  à  n'opérer  de  ristourne  que  jus- 
qu'à concurrence  des  39  Vo  représentant  son  intérêt  ;  qu'en 
effet  il  résulte  de  renseignements  pris  par  le  Tribunal  qu'au- 
cune dépense  extraordinaire  concernant  l'armement  n'a  été 
faite  à  Liverpool;  que  les  frets  acquis  et  les  avances  faites  sur 
le  fret  du  nouveau  voyage  étaient  suffisants  pour  payer  les  frais 
de  mise  dehors,  y  compris  les  comptes  du  charpentier  et  du 
voilier,  s'élevant  à  55  livres  sterling  et  qui  se  trouvent  com- 
pris dans  l'assurance  des  135  livres  sterling  ;  que  si  des  dettes 
antérieures  et  personnelles  à  Barjolle,  capitaine  naviguant  aux 
9/16°,  l'ont  constitué  débiteur  de  ses  correspondants  anglais, 
elles  le  regardent  personnellement  et  non  Farmement  général 
et  en  conséquence  le  montant  des  assurances  anglaises  doit 
être  entièrement  ristourné  des  polices  de  Nantes  faites  au  nom 
de  Barjolle  ; 

9  Sur  la  demande  de  Larsonneur,  relative  aux  5,000  fr. 
assurés  par  lui  sur  effets  et  instruments  nautiques  ; 

»  Attendu  que  Larsonneur,  assureur  de  cette  somme  de 
5,000  fr.  et  en  même  temps  de  3,000  fr.  sur  vivres  et  fourni- 
tures, a  accepté  le  délaissement  pour  cette  dernière  somme  ; 
qu'il  reconnaît  donc  implicitement  que  Barjolle  n'est  pas  la 
cause  de  l'accident;  qu'à  défaut  de  preuves  contraires  on  doit 
admettre  comme  exact  et  dans  son  entier  le  rapport  de  mer, 
affirmé  par  l'équipage,  certifié  sincère  par  le  destinataire  de 
la  cargaison  et  les  capitaines  anglais  témoins  de  l'accident  ; 
qu'il  est  constaté  dans  ce  rapport  que  le  capitaine  n'a  eu  que  le 
temps  d'emporter  les  vêtements  qu'il  avait  sur  lui  avec  ses 
chnMiomètres  et  sa  boîte  d'expéditions  ;  que  les  présomptions 
invoquées  par  Larsonneur  ne  sont  pas  suffisantes  ponr  détruire 
ks  affirmations  de  ce  rapport  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  CondamneMe^  lissûreiif s  à  payer  à'Baqollé,  avec  les  in- 
térêts de  droit,  les  sommes   souscrites    par  eux  âi  son  profit 
par  jiDlicfi  4aar8  .a?fft  «t  39  ^ptenAre  i874.8tir  corps;* liitièk^ 
et  founii^ure99  9'éïe\90t  eupomble  à- 36,000  fn, 'éous. 
tioa  de  lifQQ&.fr*  k9  assurés  à  literpool  ; 

A. Condamne  LarsoBoeur  à  payier  k  Barjdle.leâi 5,060  Ir. 
assurés  par^^ui  sur  efifeta  et  instruments  nautiques;  . 

»  Met  les  dépens,    trois  quarts  à  la  charge  de  Barjolle  et 
up^><|ii«Hrtià  la  ebai^^e  de  Larsonnear  ; 

^'"^  Orfonne  Texécntion  provisoire  du  présent  jugement  no- 
dobstRnt  appel  et  sans  caution.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  21  juin  1876.  — 
M,    Deiaunay  de  Saint-Denis,  président.  —  Plaidant  :   pour 

> 

Barjolle,  W  Le  Bourdais  ;  pour  Guillon  et  autres.  M*  Bonamy. 


N 


.         ,•      .\,--     V 


•;'  «l'îKv  » 


PREHlteE  PAims.  337 

NANTES ,  29  novembre  1876. 

FAILLITE. —  GRÉAnCIER  EN  VEBTO.D'AGTBS  FRACDULEtIX. — 
REF€S  d'admission.  —  SOCIÉTÉ  SIf  COMMANDITE  PAR 
ACTIONS.  —  BANQUIER.  —  CONCERT  FRAUDULEUX  ENTRE 
LE  BANQUIER  ET  LE  GÉRANT  DE  LA  SOCIÉTÉ  POUR  FAIRE 
PAYER  LES  DETTES  DU  GÉRANT  PAR  LA  SOCIÉTÉ. 

Le  banquier  gut,  sciemment,  a  aidé  au  détournement  des  vtdêurs 
appartenant  à  une  société  en  commandite  par  actions  pour 
éteindre  la  dette  personnelle'  du  gérant  vis-à-vis  de  lui,  ne 
peut  demander  à  la  société  le  paiement  des  avances  quHl  lui 
a  faites  et  qui  ont  tourné  au  profit  exclusif  du  gérant. 

Spécialement,  le  banquier  n'a  pas  d'action  pour  se  faire  rem» 
bourser  des  effets  de  commerce  qui  lui  ont  été  endossés  par 
le  gérant,  alors  que  le  banquier  savait  que  ces  effets  de 
commerce  ^étaient  faux  ou  sans  valeur,  et  qu'ils  ne  lui  étaient 
endossés  par  le  gérant  de  la  société  que  par  suite  d'un  abus 
que  le  gérant  faisait  de  la  signature  sociale. 

De  même ,  le  banquier  ne  peut  réclamer  à  la  société  le  paie- 
ment  de  reçus  destinés  à  recouvrer  des  actionnaires  tout  ou 
partie  du  capital  social,  quand  ces  reçus  ont  été  créés  par 
le  gérant  personnellement  et  abusivement  revêtus  de  l'endos 
de  la  société ,  alors  surtout  que  le  banquier  n'a  pas  fourni 
la  valeur  de  ces  reçus  à  la  société. 

GOMPTOIR  d'escompte  DE  PARIS  CODtre  STNDIG  L.  SAUPIN  ET  d". 

JV6EMBNT.      s 

a  Le  Tribunal, 

9  Vu  TassignatioD  introductive   dMnstance   en  date  du  30 
janvier  i87& ,   par  laquelle  le  Comploir  d'escompte  appelle 

22 
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devant  ce  Tribnoal  Luiglais ,  ayndic  de  la  faillite  L.  Saupio 
et  C'%  pour  entendre  dire  qu'après  a£Girmatioa  de  la  sinc^èrité 
de  sa  créance,  il  sera  admis  au  passif  chirographaire  de  cette 
société^  pour  la  somme  de  1,012,374  fr.  27  c; 

h       «  ■  « 

»  Vu  les  concTusiops  du' syndic  Langlais,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Tribunal  : 

.  .A  Liûhouter  le  Comptoir  d'escompte  de  Paris  de  ses  demandes 
et  conclusions  ; 

»  Rejeter  sa  demande  d'admission  au  passif  de  la  faillite 
L.  Saupin  et  C^*,  et  le  condamner  aux  dépens; 

»  Attendu  que,  le  9  septembre  1872,  Louis  Saupin ,  arma- 
teur  et  négociant  à  Nantes ,  faisait  le  dépôt  cbez  W  Brossier, 
notaire,  des  statuts  d'une  société,  dite  Société  nantaise  de 
fournitures  et  crédits  maritimes ,  qu'il  projetait  de  fonder  et 
dont  il  devait  être  le  gérant  ;  que  le  capital  de  celte  société 
devait  être  de  1,000,000  de  francs,  représenté  par  deux  mille 
actions  de  500  fr.,  dont  huit  cents  actions,- soit  400,000  fr., 
à  fournir  par  le  gérant,  et  douze  cents  actions,  soit1600,000  fr., 
par  des  actionnaires  commanditaires; 

»  Attendu  que  ,  le  31  décembre  1872  ,  Saupin  fît  chez 
M°  Brossier  la  déclaration  que  la  commandite  était  complè- 
tement souscrite,  que  le  quart  en  avait  été  versé  par  soixante- 
quinze  actionnaires  dont  il  donnait  la  liste ,  et  que  son  apport 
personnel  de  400,000  fr.  était  totalement  efTectué; 

»  Attendu  que,  le  7  janvier  1873,  les  actionnaires,  réunis 
en  assemblée  générale ,  reçurent  les  déclarations  de  Saupin  ; 
que,  le  6  mars,  ils  constatèrent  la  réalisation  de  l'apport  du 
gérant,  et  déclarèrent  la  société  constituée  ;  que  ,  le  7  mars  , 
le  conseil  de  surveillance  déclara  : 

»  !<"  Que  toutes  les  formalités  de  la  loi  du  24  juillet  1867 
avaient  été  remplies; 

.  J4  2*  Que  l'apfM^ri  du  gérant  avait  été  réalisé; 


! 


nirpNf^  Que  bi  somme  de  J 50,000  fr.,  quart  de  la  commandita, 
arri&t'éié  veraée  ao  Comptoir  d'escompte  ; 

'»' Savoir  :  53,375  fr.  directement  par  les  action- 
naires  •      53,375^ 

:  v*.  S6,625  fr.  par  Saapin «  « . . . .  w  • .      06,625 

r ■ 

»  Parité 150,000^ 

WÊiÊÊÊÊmÊmmmam 

suivant  reçus  délivrés  par  le  Comptoir; 

»  Qu'en  conséquence  la  société  était  constituée; 

D  Attendu  que  six  mois  plus  tard,  le  2  septembre,  la  faillite 
personnelle  de  Saupin  était  déclarée  par  ce  Tribunal ,  et  que 
cette  catastrophe  entraînait  la  déclaration  de  faillite  de  la 
Société  nantaise  de  fournitures  et  crédits  maritimes,  qui  fut  pro- 
noncée d'office  le  11  septembre  1873,  après  assignation  donnée 
par  le  Comptoir  d'escompte  ; 

»  Attendu  que,  dans  cette  courte  existence  de  six  mois,  les 
seules  opérations  de  la  société  avaient  été  le  paiement  de 
diverses  sommes  s'élevant  à  270,000  fr.  à  valoir  à  la  construc- 
tion de  cinq  navires ,  et  des  ventes  de  marchandises  dont  le 
total  montait  à  316,039  fr.  53  c;  que  si  elle  n'avait  pas  fait 
de  bénéfices^  elle  n'avait  du  moins  dû  faire  aucune  perle;  que 
cependant  les  actionnaires,  frappés  de  stupeur,  apprenaient 
qu'elle  se  trouvait  avoir  perdu  environ  2,000,000,  et  que  le 
Comptoir  d'escompte  de  Paris  prétendait  avoir  une  créance  de 

plus  de  1,000,000  sur  elle; 

-  .•  » 

»  Attendu  qu'après  de  longues  investigations  Langlais,  syn« 
dic  de  la  faillite  de  la  Société  L.  Saupin  et  C\^,  a  refusé  de 
reconnaître  comme  sincère  et  sérieuse  cette  créance  du  Comp- 
toir  d'escompte  et  de  l'admettre  au  passif  chirographaire  de 
la  faillite  ;  qu'il  accuse  hautement  le  Comptoir  d'escompte 
^trâtolr  concerté  et  organisé  frauduleusement  avec  Saupin  la 
constitution  de  la  Société,  pour  substituer  à  Saupin,' débiteur 
envers  lui  de  sommes  énormes,  dont  il  savsitt  à  lar  fib  â^  1872 
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la  fiitualioQ  désespérée^  uà  4dbltëdhiai»Uveaa,  solvable,  et  une 
fois  la  Société  constituée,  d*avoir  ave^  Taidi»  4#ii$âupid  dé- 
pouillé la  :  Société  .4'us9'  somme  considérable^  ea  l«jÂ;>fb|i9aDt 
(indQS^  la,.^lidari^.d«s  dettes  personnelles  de  Saupiai;iiioh 

»  Tovit  A  été  un. leurre  dans  cette  formation  de.  Sœi^lé  ^ 
dit  le  syndic  Lai^lais  dans  son  rapport  à  Fasseiallp^tto  dea 
créanciers  de  la  Société,  te  ^&  février  1875  ;  dans  ee^eondir 
tiens,  dit  dans  le  sien,»  le  2$  décembre  1875.,  .  Cinquatbr^, 
'  ^ndic  de  la  faillite  personnelle  L.  Saupin,  à  rassemblée  des 
créancifirs  de  cette  faillite.  «  Dans  ces  conditions,  la  formation 
9  d^.la  Société  n'était  qu'une  comédie,  qui  devait  durer  juste 
»  le  temps  nécessaire  pour  que  certaine  situation  (celle  da 
^  Comptoir  d'escompte)  put  être  plus  ou  moins  régulièrement 
X!  sauvegardée,  mais  la  vie  commerciale  était  bien  finie  pour 
9  le  sieur  Saupin.  » 

»  Et  cette  appréciation  du  syndic  Cinqualbre  a  d'autant  plus 
de  poids  qu'il  n'a  aucun  intérêt  à  soutenir  son  collègue  Lan^i& 
dans  la  lutte  engagée  entre  lui  et  le  Comptoir  d'escompte  ; 

»  Attendu  que  te  Tribunal  a  le  droit  de  rechercher  d^une 
manière  approfondie  si  ces  accusations  sont  fondées  ;  qu'il  y  a' 
lieu  d'examiner  à  cet  effet:    . 

»  i^  Quelle  était  la  situation   personnelle  de   Saupin   avec 
l'Agence  du  Comptoir  d'escompte,. à  Nantes,  au  6  mars  1873, 
date  de  la  constitution  de  la  Société  nantaise  de  fournitures  et' 
crédits  maritimes  ; 

»  2°  Quels  ont  été  les  agissements  de  Boisteaux,  directeur 
de  l'Agence  du  Comptoir  à  Nantes,  avec  Saupin,  pendant  la 
période  de  formation  de  cette  Société  jusqu'au  6  mars,  date 
précitée  ; 

»  3^  Quels  ont  été  les  agissements  de  Boisteaux  avec  Çavpio^ 
personnellement,  et  avec  Saupin,  gérant  de  la  Société  qfin-|< 
taise  depuis  le  6  mars,  jour  où  la  Société  a  pris  aais^f^f^^^ 
jusqu'à  la  déclaration  de  faillite;  >       .  /   v 
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~ôb  Sur  la  première  qaestîon  t  '      ^'       .  »  : 

nifijiiAltéiîdu  i|iie  le  syndic  de  b  feilfWè  t^ersoilttéllê  Sâîipirf, 
dont  lé  témoignage  ne  saarait  être  isdàpefct  departiafité  pour 
Uf  studio  de  la  foiilite  de  la  Soeiétë  SàUpin  et  G^,  établit  dans 
soh  i^a^fy^t  aux  créanciers  que,  dès  18^,  ^aûpin  était  au^ 
dessous  de  ses  affaires;  que  dès  le  25  août  1866,  il  avait 
commencé  à  faire  des  billets  faux,  et  qu'il  continua  à  en  fabri- 
quer sans  interruption  depuis  lors;  ses  relations  avec  deux 
maisous  de  banque  de  Nantes,  Gaillard  et  Catheliueau  et  Rods- 
selot-ÂlIion  et  fils,  se  terminèrent  en  1868  par  suite  dé  la 
découverte  de  ces  manœuvres  ;  ' 

»  En  septembre  1867  il  commençait  à  lier  des  relations 
avec  le  Comptoir  d'escompte  de  Paris,  qui  venait  de  fodder 
une  agence  à  Nantes.  Ses  relations  ne  prirent  précisément  de 
rimportance  que  dans  Tannée  suivante,  1868  et  les  années 
postérieures  ; 

»  Au  moyen  des  facilités  de  crédit  et  d'escompte  réellement 
extraordinaires  qu'il  trouvait  à  l'Agence  du  Comptoir,  il  se 
livra  à  des  opérations  colossales,  mais,  malgré  tout,  au  com- 
mencement de  1873,  il  ne  pouvait  plus  faire  face  à  ses  échéan- 
ces sans  recourir  à  quelque  nouvelle  combinaison  hardie. 
Cette  combinaison  fut  la  création  de  la  Société  nantaise,  pour 
laquelle,  continue  Cinqualbre,  il  trouva  bientôt  de  la  part  de 
Boisteaux  autant  de  concours  qu'il  en  avait  déjà  reçu  de  lui 
dans  les  combinaisons  financières  passées  ; 

(c  Les  pièces,  dit-il,  que  j'ai  trouvées  lors  de  mon  inventaire 
»  syndical,  et  que  j'ai  communiquées  à  mon  confrère  M.  Lan- 
»  glâis,  syndic  de  la  faillite  de  la  Société  nantaise,  ne  peuvent 
»  laisser  aucun  doute  sur  la  part  prise  par  le  directeur  de 
>]i  TAgence  du  Comptoir  d'escompte  dans  la  création  que  le 
»  sieur  Saupin  rêvait,  mais  qu'il  n'aurait  jamais  pu  réaliser 
»'^iil.  •» 

»  Attendu  qu'au  6  mars  1873^  avant  toutes  écritures'  pas-^ 
sées  concernant  la  Société,  et  très-certainement  au  31  décembre 
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et'aà  30 Septembre  48r2,  etle  n^élait  pas  meilleure,  la  situa- 
tion de  Louis  Saupin  avec  le  Comptoir  d'escompte  est  é¥^ie 
par  Ciuqualbre  de  la  manière  suivante  : 

9  Le  Comptoir  était  engagé  envers  Saupin  à  celte  date  : 

Par  compte-courant;,  solde  débiteur  Saupin.  56.591  31 

Pour  avances  sur  warrants 757.851  10 

Pour  effets  en  circulation 658.597  09 

Pour  effets  échus  en  souffrance 64.579  97 


'    Total  des  risques  du  Comptoir  au  6  mars .    .     1 .  537 .  619'  47 


El^  il  était  à  découvert  de  : 

5fr.591'  31      Solde  de  compte-courant  ; 
62.607  24      Effets  impayés; 


119.198  55      Ensemble. 


»  En  réalité,  suivant  le  bilan  dressé  par  Cinqualbre  en  éli- 
minant les  effets  faux  ou  fictifs,  et  ne  tenant, compte  que  des 
effets  sérieux  sur  débiteurs  bons  et  mauvais,  en  ramenant  les 
warrants  à  la  valeur  réelle  des  marchandises  qui  les  gageaient, 
le  déficit  de  la  situation  générale  de  Saupin  était  de  771,100 
fr.  18  c.  et  le  Comptoir  se  trouvait  réelle- 
ment à  découvert  envers  lui  de. ...  • 1.537,619U7 

Valeurs  des  marchandises 
warrantées , 284.663'  67 

Effets  en  circulation  aux 
mains  du  Comptoir  pQrtant 
sur  débiteurs  bons  ou  mauvais    402. 800  73 


687.464  40 

-•-   •'  —    ' 

850:15^07 


: 
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D*a«U:4)  vui.i. 8S0a5^'Q7 

,  ..Auxquels  il  £iiU  ajouter  : 

Effets  impayés  au  28  février 
et  au  5  mam  dont  Boisteaux 
n*a  débité  Saupin  que  le  8 
mars 59.009  26 

Efiets  impayés  aux  15  et  28 
février  dont  Boisteaux  n*a  dé- 
bité Saupin  que  le  10  mars.  •        3.597  98 

"""""""^  62.607  24 


Total  du  découvert  réel  du  Comptoir 912 .  762<  31 

»  Boisteaux  connaissait-il  cette  situation  dans  toute  sa 
sioistre  profondeur? 

»  En  ce  qui  concerne  les  warrants,  rien  n'autorise  à  affir- 
mer que  Boisteaux  connût  les  fraudes  que  Saupin  avait  com- 
mises; 

>  Mais  en  ce  qui  concerne  la  valeur  des  effets,  son  igno- 
rance  est  inadmissible. 

»  Attendu,  en  effet,  que  si,  s'abritant  derrière  son  Conseil 
d'escompte,  Boisteaux  peut  écarter   les  insinuations  de  ses 
adversaires  en  disant  qu^il  avait  confiance   en  Saupin,  et  qu'il 
ne  concevait  aucune  inquiétude  de  recevoir  de  ses  mains  des 
effets,  pour  la  plupart  billets  de  constructeurs  ou  de  capitaines, 
d'une  valeur  très-douteuse,  il  faut  reconnaître  qu'un  bomme 
aussi   intelligent    qu'il  était  connu  Tétre,    et  aussi   avisé    et 
attentif  qu'il   se  montre   d'après  les  documents  mêmes   du 
procès,  ne  pouvait  pas  accepter  que  la  responsabilité  person- 
nelle   de    Saupin    pût    être    assez    large    et    assez    solide 
pour   couvrir   vis-à-vis    du    Comptoir   lé    risque   de    négo- 
'  çiation    d'effets    sur     une   échelle    aussi    considérable  ;   que 
.  Ja Jihelié  de  ces  traites  et  billets  presque  toujours  payables  au 
\  dogipicile  du  Comptoir,  quelquefois  à  celui  de  Saupin ,  jamais 


■ 
■  ' 

I 
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à  celui,  dçs^  ^(^eptear3  .pu  .s^^Macripteora^  jro^icnriiai  wféïï 
avait  mémo  soia  ^q  f appeler  quand. eUe  éia«iaBoibtfi;iiceiiE0Ble- 
mept  des  mêmes,  i^pnas  reveoaat  :trimesti»ettffnentiùdi0mt 
singulièrement  troubler  la  quiétude  de  Boial^aiiJiv'et'ite  iiBa#e 
défiant  sur  la  valeur  de^soio  ,{iortefeuUle>;-q)ai^i<iu te^Si^le 
Conseil  d'escompte,  ne^  fçro^ît  p^  les  yeiu  surledHogeplifiie 
présentait  le  genre  de  papier  négocié  par  Sa<fip)n;  qu^ecbeffist, 
on  Toit  BoisteauXf  les  7  et  10  déce.n(ibr«.iS72%  traosmettrefii 
Saupin  les  observatiops  du  Cposeil  9or  U  longueur  des 
échéances,  sur  Tabsence  d'indications  propres  à.faire  enn^-  Ji 

naître  la  personnalité  du  souscripteur,  sur  la  nécessité  dMndi^ 
quer  un.  domicile  autre  que  le  sien;  que  le  13  janvier  1873^  ^ 
Conseil  refuse  même  d'admettre  à  FEscompte  un  bordereau  de 
37,000  fr.,  refus  dont  le  directeur  donnera  les  motib  à  Saapia 
dans  un  entretien  verbal  ;  -  :n 

»  Que  d'autre  part,  à  Paris,  même  à  la  direction  général^ 

• 

on  s'inquiétait  des  opérations  de  Tagence  de  Nanics  avec 
Saupin  ;  nh 

»  En  1872,  dit  le  Directeur  général  Coullet  dana  s£k  défMi^ 
»  sition  devant  la  Cour  d'assises,  le  sousrdireùteur  du  Comptoir 
»  fut  chargé  d'une  mission  à  Nantes.  Il  fut  frappé  des  affaires 
»  de  la  maison  Saupin  avec  le  Comptoii:..]|,ep  fit  m  rappoiA 
»  dont  le  témoin  prit  connaissance.  Connaissant  ieapriiMApales 
»  maisons  d'armement,  il  fut  étonné  de  ce  qvi'vme.mMpit'^ 
»  peu  connue  fit  tant  d'affaires.  Il  écrivit  à  Ffagence^l de 
»  Nantes  pour  avoir  des  explications;  sur  U  répcmaei^fa 
»  directeur,  il  fut  enjoint  à  celui-ci  de  restreindre,  tcàr/ la 
»  nature  de  ces  affaires  n'entrait  pas  dans  les  vues»d«iCoiiipMtrari^ 
»  En  effet,  le  Comptoir  ne  voulait  pas  sa  faim  to  .oomnaiis^ 
»  ditaire  des  petits  capitaines.  ^ijHi 

»  La  réponse  fut  assez  satisfaisante  et  Ton  dit  air^^iU|itoir 
que  tt  Saupin  allait  former  une  Société.  »  : .  >       uin/tib 

»  Mais  attendu  qu'il  a  été  dirigé  contre, Boial^a^x  jelesnaAI^b 
ques  pl4s  graves,. car  ce  n*es(  pas  seuleiiieiH.3aiipi9i.qoivi$bgHi 


ttëfpi  MMVDgSloiré  >  à  •  h  t(^r  d^issise^^  '  â/   ait  que'  ^oistèaûx 

-da«aît9au;i]iciîiMs>sfé«t¥prçonRer  lesifartri  pas  cl^une 

jîBiaiiièrèriefiVtilfiië;  t/«9t  le  «ytid?c  Lan^^t^i^  qâf'&Vânce  nettement 

eifarie  dlrteUHi^  «lêf-rageticô  dé  NaUthb  è6i^ti'âiéla{(^,  en^novertibf*e 

olS2%o1eiJiai;«èllèrè'd6  fftti^sâfre  â^'Sâiipi'û'/ét^^  rappui  ^e  celle 

ôaftioa)|itidn^:>deUx  féïnôind,  iQ^itlàrc)  et  âl^dani»' sont  Venus  con- 

futtnerârlaf^blrfré  en  THbtitilal  les  dëcraratioos  que  Gaillard 

Levait  faites  à  tàeX  égstrd  devant  la  Cour  d'assises  ; 

?.vli«  Attendu;»  en   effl^t,  qù*il  suffît   de   voir  les  '  effets  faux 

"déposés  au-»  grefib  pour  rinstruction  crioiinelte,  t)ouir  cons- 

tétsr   combien   en    g;énéral  ih    étaient    grossiers  ;  Combien 

fSatipîQ  avait  pris  peu  de  peine  d'imiter  récriture  et  la  signât- 

fliire  des   gens  dont  il  empruntait   les   noms;  que   le  plus 

souvent  il  ne  déguisait  même  pas  son  édriture   propre  et  sa 

manière  de  signer,  et  qu'il  est   inimaginable  que  Boisteaux, 

,i|Éi  voit  passer  par  ses  inains  des  effets  faux  par  centaines  et 

lUHidaDt  8T   longtemps^  n'en  discerne  pas  un   seul,  lorsqu'au 

directeur  général    Goullet,  c'est  ainsi  qu'il  dépose  devant  la 

GfKHr   d'assises,  venu  à    Nantes  le  2  septembre   1873,  sur 

une  dépêche  de  Boisteaux  pour  faire  arrêter  Saùpin,  unepre- 

aniëre  vérification  suffit  pour  lui  faire  découvrir  des  faux  pour 

fiovicon  six  ôent  mille  francs  ; 

y  j»  Attends  que  ces  considérations  suffiraient  feules  pour  ne 
pasi  pCMttiettt^e  au  Coiùptoir  d'Escompte  de  plaider  Tignorance 
et-  la  b6noe'foi>  de  son  agent  Boisteaux,  mais  que  si  quelque 
doute- 'pouvait  subsister,  il  serait  absolument  détruit  par  la 
B&vélation  '  du  fait  qu'en  novembre  1872,  Boisteaux  avait  été 
averti  qo^im  '  faux  avais  été  commis  par  Saupin  au  préjudice 
deifiaî^iKMÛsoû  de  banque  Gaillard  et  Cathetineau,  en  octobre 
1867; 

lioui^tëndUi,  en  effet,  qu'à  Pandience  du  18  décembre  1874 
devant  la  Conr  d'assises.  Gaillard  a  déposé  comment  avait  iïà' 
dééàuveh  «e  ^ux  commis  par  Saupin  biirùn  efifet  qu^if  avait 
iB9|pieiéi^Bft'miiisod^  et  que  Saupin  àvafit  été  fôircé  (t^atouei^ 
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deyant  Cathelioeau,  décédé  depuis  lors  ;  qu'il  a  ajoulé  qo*uA 
ami  comiBUD  à  lui  el  à  Boisteaux  à  qui  il  racontait  un  jour  ,ee 
fait  vers  la  fia  de  1872,  le  trouva  tellement  grave  et  ioléf 
ressaut  pour  Boisteaux  qu'il  demanda  à  Gaillard  ranlorisatioD 
de  Ten  prévenir;  que  Gaillard  Vy  autorisa  et  qu'après  la  catas- 
trophe de  Sanpin,  Hédan  écrivit  à  Gaillard^  son  ami,  qu'il 
était  bien  regrettable  que  Boisteaux  n'eut  pas  suivi  son 
conseil  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  a  attaché  à  cette  révélation  une 
importance  telle  qu'il  a  ordonné  par  jugement  que  Gaillard  et 
Hédan  viendraient  déposer  à  sa  barre  sur  ce  fait  dont  Gaillard 
avait  une  première  fois  déposé  devant  la  Cour  d'assises  ;  que 
l'enquête  a  eu  lieu  le  4  octobre  dernier  ;  que  Gaillard  a  con- 
firmé devant  le  Tribunal  avec  autant  de  (Précision  que  d'éner- 
gie>  la  communication  qu'il  avait  faite  à  Hédan  du  fait  criminel 
dont  Saupin  s'était  rendu  coupable  ;  la  communication 
qu'Hédan  avait  faite  lui-même  de  ce  fait  à  Boisteaux^ qu'il 
était  allé  trouver  chez  lui  à  Gorges,  et  la  réflexion  qu'Hédan 
lui  avait  envoyée  à  ce  sujet  dans  le  post-scriptum  d'une  lettre 
après  la  catastrophe  de  Saupin;  que  la  déposition  d'Hédan  avec 
certaines  hésitations  et  certains  ménagements  d'abord,  a  éga- 
lement attesté  les  mêmes  faits  et  est  devenue  assez  affirmative 
à  la  fin  sur  la  communication  à  Boisteaux  de  toutes  les  cir- 
constances du  faux,  et  sur  la  prononciation  dans  leur  entretien 
du  mot  de  faux  lui-même,  pour  que  le  mandataire  du  syndic 
Saupin  et  C'®  ait  renoncé,  la  regardant  désormais  comme  inu* 
tile,  à  la  confrontation  des  deux  témoins,  qu'il  avait  d'abord 
demandée  ; 

»  Attendu  que  l'on  doit  donc  tenir  pour  absolument  certain 
que  vers  la  fin  de  1872,  c'est-à-dire  à  Tépoque  même  oh  la 
Société  nantaise  était  en  voie  de  formation,  Boisteaux  con- 
naissait parfaitement  le  caractère  de  faussaire  de  Saupin  ; 
que  son  attention  devait  inévitablement  se  porter  sur  la  masse 
d'effets  de  ce  client  qu'il  avait  dans  le  portefeuille  du  Comptoir 
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tfH'  i(96  ^oumetire  à  une  Térification  scrtipruleuse  ;  qu'il  était 
par  coQsëqueDt  impossible,  si  cootre  toute  Traisemblance  il 
B*était  pau  précédemment  éclairé,  qu'il  ne  fût  pas  édifié 
dèfi-lors  sur  ce  que  valaient  les  titres  qu'il  tenait  de 
Saupin  ; 

9  Attendu,  en  résumé,  qu'au  6  mars  1H73,  date  de  la 
constitution  définitive  de  la  Société  nantaise  de  fournitures 
et  crédits  maritimes,  l'agence  du  Comptoir  d'escompte  se 
trouvait  à  découvert  vis-à-vis  de  Saupin,  découvert  incontes- 
table, de  119,198  fr.  55  c.  pour  avances  eu  compte  courant 
et  pour  effets  échus  en  souffrances  ;  que  ce  découvert  s'ag- 
gravait de  255,850  fr.  57  c.  pour  effets  faux  ou  fictifs,  chiffre 
bien  grossi  depuis  pas  suite  de  vérifications  nouvelles  en  lais- 
sant de  côté  tout  ce  qui  touche  les  vt^arrants,  et  en  ne  tenant 
aucun  compte  du  déchet  du  portefeuille  pour  débiteurs 
mauvais  ;  que  Boisteaux  connaissait  indubitablement  cette 
situation  désastreuse,  et  que  longtemps  avant  le  6  mars, 
tant  par  suite  de  l'examen  propre  qu'il  avait  dû  faire  du 
papier  de  son  client,  des  avertissements  de  son  Conseil  d' es- 
compte et  de  la  direction  de  Paris,  que  de  la  révélation  faite 
par  Hédan,  Boisteaux  devait  ne  se  faire  aucune  illusion  sur 
le  mauvais  état  des  affaires  de  Saupin  ; 

»  Attendu  que   c'est    dans    ces   conditions   que    Boisteaux 
a  travaillé  avec  Saupin  à   la  formation  de  la  Société  nantaise 
et  qu'il  s'agit  d'examiner  maintenant  quels  ont  été  ses  agisse- 
ments pendant  la  période  d'élaboration  de  cette  Société  ; 
Sur  la  deuxième  question  : 

»  Attendu  que  le  but  pour  le  Comptoir  de  la  création  de 
la  Société  s'entrevoit  dès  ici  clairement  ;  que  c'était,  comme 
l'a  dit.  le  syndic  Cinqualbre  de  se  récupérer  aux  dépens  de  la 
Société  des  pertes  qu'il  avait  subies  dans  ses  relations  de 
de  banque  avec  Saupin  personnellement  ;  que  le  moyen  d'y 
arriter  devait  être  d'endosser  à  la  Société  tout  le  portefeuille 
ded  vatears  fausses   ou  fictives;    que  le   directeur  général 
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Ooullût  ne  Ta  pa^  caché  du  reste  dans  sa  déposition  &  tï%8ur 
d^MÉÉseS': • 

•  «  Le  conseil  du  comptoir,  a-t-il  dît,  savait  paffaîtëméhl'ia 
1»  ftfrmàtbiy  de  là'  Société  nantaise  et  il  atait  fait  savoir  a(f 
»  ditiectetir'  de  ^^antes  de  l'encourager  ;  celaî-ci  aurait  tédîg^ 
V  ies  fiftatuts  f|n'il  n'en  serait  pas  étonné.  Le  témoin  explique 
»  enmte  qu'après  les  correspondances  adressées  à  Nantes, 
»  c'était  le  seul  nmyen  de  se  débarrasser  dé  ces  comptes.  Il 
»  ajoute  que  jusqu'à  nonvelle  démonstration,  il  s'en  applau- 
»  dira  » 

.  »  Atfendo  que  Saupin  consulte  d'abord  Boisteanx  sur  un 
piiûget  de  statuts  qu'il  lui  soumet  pour  la  Société  ;  que  Bois* 
t0»ux  lui  fournit  des  notes  écrites  de  sa  main,  qui  bien 
qu^elles  n'aient  pas  trouvé  place  dans  la  rédaction  finalement 
arrêtée,  n'en  sont  pas  moins  caractéristiques  de  l'idée  que 
(tonnait  le  Directeur  de  l'agence  de  faire  endosser  par  la 
Société  la  responsabilité  de  toutes  les  dettes  personnelles  de 
Saupin;  qu'on  lit  en  effet  ces  observations  sur  l'article  21  : 

<c  Le  gérant  est  autorisé  à  faire  avec  des  tiers  quels  quMls 
»  soient,  toutes  négociations  sur  valeurs  quelconques,  relatives' 
»  aux  opérations  de  la  Société,  telles  que  billets  souscrits  par 
»  capitaines  ou  constructeurs  de  navires,  effets  diverse  recou-' 
»  vrer,  etc.  Chaque   valeur,    billet  ou   effet   présenté   devrai 
»  être  revêtu  du  cachet  ou  griffe  de  la  Société   pour  compte 
»  de  laquelle  agit  le   gérant.    La   passation   à   ordre  serait 
»  même  mieux  faite  si  le  conseil  de  surveillance  adoptait   la^ 
»  forme  suivante  :  'î 

(c  Le  gérant  de  la  Société  nantaise  de  fournitures  pour  Cbns-^ 
»  tructions  navales  :  L.  Saupiw.  »  -  -hj 

«  Ce  qui  peut  être  mis  facilement  en  pratique  au  moyl^n', 
»  d'une  griffé  semblable  à  celles  dont  les  raffineris  nantaï^i^ 
»  etc.-,  etc.,  font  usage  journellement  ;  'M^îq 

^'Totite  signature,  tout  endos,  en  un  mot  tout  aèté^'^Jtiy 
D  fait  par  M.  Saupin  aura  pour  effet  d'engager  la  Société  vis- 


PREMIÈRE  PARTIE.  349 

r 

»  à-vis  des  tiers  avec  letqiieils  *  Il  aum  traité  soit  pour  ûoe 
»j^g^|g,  goi^  pour  une  a^tre,  ^^iv^ap^,  la.  6)riiwler:qin|4es|kMSw.». 

»  Que  ces  préoaations  sont  bien  étranges  et  anorinales^p9ii?> 
l(^|}}^(^i;^ J(0ft ,  pégpcialioDs  de  vale^urft  de.  J?i  Société  pur  le 
géraifit^  et  l^qr  ^opp^^  une  coiiséçr^tiQ»  iojatt^udble  {w^o'il 
D'eK»t  pa^étpnpanjl;  «que,,  sans  dout<^  n]|ieui^wi3on$eiUéi  Saupia 
n^ait  pists  s^dix^s  une  clau$e  qui  aurait  paru  à  boa  droit  stis-^' 
peçte  ;  que  vaineo^ent  pour  en  affaiblir  la  portée,  le  Coviptoir 
d'escompte  fait-il  valoir  une  observation  finale  consignée  par 
Boisteaux^  ayant  ppur  but  de  soumettre  Saupin  à  rautori3a^ 
tion  expresse  du  Conseil  de  surveillance  pour  recevoir  4^9. 
capitaines  et  constructeurs  des  règlements  en  leurs  billets  ; 
que  cette  précaution  était  bien  stérile  pour  tous  les  reiioavelf«! 
lements  aux  mains  de  Saupin  de  la  masse  de  pareils  effets,  en 
circulation,  et  elle  manquait  d'ailleurs  absolument  de  sanotion^ 
puisque  d'après  la  première  observation  précitée,  les  actes  de. 
Saupin,,  signature,  endos  ou  autres  quelconques,  suivant  la 
sioipla  formule  indiquée,  devaient  avoir  pour  effet  d'engager 
irrévocablement  la  Société  envers  les  tiers  ; 

.»  Attendu  que  c'est  Boisteaux  lui-même  qui  dessine  minu- 
tieusemeut  et  écri^  le.  modèle  des  titres  d'actions  ;  que  ce  mo- 
dèle  est  tel  qn'il  a  été  imprimé  sauf  l'addition  du  domicile 
de  Saupin  à  celui  du  Comptoir  pour  les  versements  à  faire  ; 
que.  c'est  Boisteaux  qui  établit  jusque  dans  ses  moindres 
déjtails  l'organisation  provisoire  de  la  Société  ;  qu'il  se  fait  son 
b^pquier  avant  même  qu'elle  soit  née  ;  que  les  souscriptions 
sppt  centralisées  en  ses  mains  ;  que  c'est  le  Comptoir  qui 
possède  le  livre  à  souche  des  reçus  pour  le  versement  du 
premier  quart  des  actions  qui  doit  être  fait  à  sa  caisse  ;  qu'il 
prête  à  Saupin  pour  cette  opération  un  caissier  et  un  contré- 
legr.  cboisis  parmi  ses  employés  et  sous  sa  propre  responsa- 
bilité; que .  Boisteaux  écrit  de  sa  main  le  8  octobre  ,1872,  Ie< 
projet  de  lettre  aux  actionnaires  pour  les  inviter  à  effectuer  à, 
la  caisse  du  Comptoir  le  versement  du  premier  quart  de  cha~ 
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que  actioD  ;  qa'il  écrit  encore  de  sa  main,  à  la  mémie  (late(<au 
nom  des  membres  du  Conseil  de  surveillance,  un  projet  de 
lettre  à  l'adresse  du  Comptoir  pour  lui  demander  Tôuvertm^ 
d*un  compte-courant  spécial  à  la  Société,  Tautoriser  à  reoe? oîr 
les  versements  successib  des  actionnaires,  Fautoriser  encore 
à  payer  tous  chèques  fournis  sur  sa  caisse  par  le  gérant  L. 
Saupin  qui  devra  signer  :  «  L.  Saupio  et  C^'  »  conlormément 
au  dépôt  de  cette  signature  qu'il  lui  fera  dès  ce  jour  et  lui 
remettra  à  cette  fin  un  carnet  de  chèques  et  un  carnet  de 
remises  par  espèces  ou  valeurs  ;  qu'on  se  demande  avec  éton- 
nement  et  un  sentiment  peu  favorable  pour  le  Comptoir,  pour- 
quoi pour  une  Société  qui  n'est  pas  née,  qui  n'est  pas  consti- 
tuée et  qui  ne  naîtra  que  cinq  mois  après,  cet  empressement 
de  Boisteaux  à  faire  pourvoir  le  gérant  de  la  signature  sociale, 
à  lui  ouvrir  pour  la  Société  un  compte  courant  dans  son  Agimce, 
à  le  munir  d'un  carnet  de  remises  en  espèces  on  valeurs,  à  le 
faire  autoriser  à  émettre  tous  chèques  sur  sa  caisse;  que  dès 
le  lendemain,  9  octobre,  les  membres  du  Conseil  provisoire 
de  surveillance  adressaient  à  Boisteaux  là  lettre  demandée 
suivant  le  modèle  textuel  ci-dessus  relaté  ; 

»  Que  certainement  on  voit  tous  les  jours  une  maison  de 
banque  patroner  une  entreprise  auprès  de  sa  clientèle  et  lui 
ouvrir  sa  caisse  pour  recevoir  l'argent  des  souscripteurs  à 
ses  actions,  mais  qu'on  ne  rencontre  pas,  comme  dans  l'espèce, 
cette  collaboration  si  grande  avec  un  fondateur,  que  celui-ci 
est  complètement  effacé  ;  cette  identification  de  la  maison  de 
banque  avec  l'œuvre  qui  fait  dire  au  syndic  Cinqualbre  que 
sans  le  Comptoir,  Saupin  n'aurait  jamais  pu  la  réaliser  ;  que 
le  Comptoir  peut  traiter  tous  ces  détails  de  puérilités  et  tie  pas 
y  répondre,  mais  que,  réunis  en  faisceaux  et  rapprochés  des 
faits  qui  vont  successivement  se  dérouler,  il  n'est  pas  possible 
de  ne  pas  leur  attacher  une  réelle  importance  ;  qu'il  semblo 
au  reste  que  Boisteaux  ait  eu  le  sentiment  de  la  comprotniài- 
sion  qui  en  résultait  pour  l'Agence,  cardans  un  billet  ati  crayon 
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dont  il  accompagDait  Venvoi  du  projet  de  lettre  ci*dessus, 
l^Iet  que  le  syodic  Ginqualbre  a  retrouvé  dans  les  papiers  de 
Saupin  et  qui  figure  à  son  dossier  ,  il  priait  Saupin  de  lui 
rendre  et  le  billet  et  le  brouillon  de  la  lettre  ; 

»  Attendu  que  Boisteaux  continue  à  suivre  attentivement  la 
fornnttioa  de  la  Société  ;  que  le  23  octobre  1872^  Boisteaux 
demanda  à  Saupin  quelques  exemplaires  des  statuts  pour  pou- 
voir  répondre  aux  demandes  de  renseignements  qui  lui  sont 
adressées  ;  que  ie  9  novembre  1872,  il  écrit  encore  à  Saupin  : 

»  La  situation  que  me  fait  Pabsence  des  indications  dont  je 
»  TOUS  ai  plusieurs  fois  entretenu,  en  vue  d'avoir  en  mes  mains 
»  Tétat  régulier,  précis  et  complet  de  tous  les  souscripteurs  à 
»  votre  Société,  est  très-regrettable  sous  tous  les  rapports. 
»  Le  plus  grave  de  tout  est  que  je  ne  pourrai  pas  être  à 
»  même  pour  le  jour  de  votre  première  assemblée  générale,  le 
»  18  courant,  de  fournir  le  certificat  destiné  à  attester  que 
»  chaque  souscripteur  a  bien  versé  le  premier  quart  d'action 
»  par  lui  dû.  Or,  si  cette  assemblée  générale  qui  a  le  devoir 
»  suprême  de  Tcxiger,  n'est  pas  nantie  de  ce  document,  elle 
»  ne  pourra  pas  statuer  et  par  suite  votre  Société  ne  pourra 
»  pas  non  plus  être  coustituée  d'une  façon  définitive  ; 

»  J'ai  cru  devoir  appeler  sur  ce  point  votre  attention  la  plus 
»  sérieuse  dans  votre  intérêt,  car  le  moindre  faux  pas  en  cette 
»  affaire  se  retournera  contre  vous,  et  produira  le  plus 
»  fâcheux  effet.  » 

»  Que  ce  dernier  document  montre  clairement  que  Bois^ 
teaux  ne  bornait  pas  son  rôle  à  celui  de  simple  banquier, 
délivrant  d'après  l'état  de  sa  caisse  et  le  contrôle  du  livre  à 
soudie  des  récépissés  que  lui  avait  remis  la  Société,  ie  certi- 
ficat des  versements  des  actionnaires  sans  se  préoccuper  d'autre 
chose  ;  qu'il  lui  fallait  se  concerter  avec  Saupin  pour  arranger 
les  choses  de  manière  à  ce  que  tout  parut  en  règle  aux  yeux 
de  l'assemblée  des  actionnaires,  et  le  paragraphe  final  laisse 
bien  entrevoir  que  Boisteaux  était  au  courant  d'une  situation 


852'  vtàviMk  ^kmai'' 

gt^ndë  totftéctmi  d«ti^J8i"tonduitel;  "  -'^  000,Oi!t  ab 

»  Attendu  qu'enfin  tousr''lëè'  ëflbrts  tfe  6aii{Hli;''ê^  i6WW 
désirs  du  directeur  du  Compilbïr  de  Nantes  (liryièiytHiPâTdli-  Aé 
cfl«rbiib«i'<dd'*8tt««fi»;''4u»v  'Ib  Udêéémhvë  WT,"^l^0b%» 

tion  dont  il  est  raflpdi'të'  ficiH,  que  te  ca^if^t  da'ttâ  'îibilfioW'âl' 
la-Soëiëtë  'a'iétë  eiktiè^ttient  Souscrit;  que  lé  qoitrt  â^  ll'èoâi- 
manAiie'a  ëté'iUtégraleinént'Tel'àé  par  7*5  actibntiàife8^,''«/ui^{if 
Imtô' stnnêiëè,  en  faisàm  dbsefvér,  toutefois,  qti*iT  à  fait  pkf*'-' 
s^ffttéllement  Tavance  du  versement  pouf  82  actioûs,  et  qixw 
sëk  a);»)^  d«  400,000  fr.  comme  gérant,  a  été  totalemèdi; 
effectué  ;  '* 

'''«''Ailbttdti  'qiie  ces  déchrations  étaient  fausses,  et  que  Bots- 
téMiii;  iàu' moins  en  ce  qui  concerne  le  versement  du  <(uàrt 
àèlû  comniandite,  ne  pouvait  s* abuser,  puisqu*àu  Iîéa"^id# 
iSO,000  fr.  que  suivant  Saupin  il  devait  avoir  dans  Ta'dàfés^ 
du' Comptoir,  î\  n'avait  encore  reçu  des  actionnaires  (fue 
38,000  fr.  ^'''"^ 

9  Mais  on  arrive  au  7  janvier  1873  ;  Saupin  réunit  ses  actidn- 
naires  en  assemblée  générale,  et  1^  il  renouvelle  la  déclaration 
authentique  quMl  a  faite  devant  M*  Brossier,  que  le  qù^rt  dé' Ta 
commandite,  soit  150,000  &.,  a  été  entièrement  versé,  et'  qcM 
son  apport  de  400,000  fr.  comme  gérant  est  réaltséMJâe  'ùoili^' 
mission  est  nommée  pour  la  vérification  de  cet  aptrort,  èi^-H 
6  mars  une  nouvelle  assemblée  générale  y  donne  sén  ^àppi^- 
batîon ,  et  la  Société  nantaise  de  fournitures  e^  cfi^rfffô'iilftW^ 
^tme^r  est  définitivement  constituée;         "  '      -  •'ûtwa 

Or,  quelle  était  au  6  mars  1873  la  situation  vriïâ^^e^ 
commandite}?  ''  ^'^-^^ 

»  Du  31  décembre  1872  aiï  6  mars  1873,  il  avait  éiff^Si^fiSi 
it  la  caisse  du  Comptoir  par  des  actionnaires  i^&infèStti 
15,375  fr.  en  janvier  et  Tévrîer,  ce  qui  portait  à  SS;^5^fer."|6 
môiitaht   ides  fotïds  encaissés  reçu  par  le  Corûp^^^^^M^ii 


de  150,000  fr.  annoncés  par,  §3Hpi9,^pflflf5,  <,^.jifiMpq(i,;.i| 

'■8ft'ffo^/f^s^ff'R>P31^»<»F»v^<re9d#;lii?fl9J4^rt,  v  .  i.  <„•  :.  .    - 
.j^^JEyi^fçi^a^t,  npQ.,  puisqu9.c'^l,  à.lst  coj^ipjl^tipe  d(}.Bois> 

*fiî;^i9"f  ^"'R'R  5>drea^  ppn^  qu'il  lui,  délivre  np,r«fi«  do^ 
9^^625  &.  qne  lui,  Saupio,  n'a  pas  y^rsés,  mais  qn'ii  )ui  faut, 
pj^OjdnJFe  à  l'assemUée  pour  justifier  du  Ter^em§nt,<;o(i)p|et,4u. 
quart,  Gqmmanditaire  e»gé  p^r  la  loi,  et  qna  la  poçi^t^ittioi)  ^o,. 
la  société  ne  soit  pas  entravée  ; 

»  Attendu,  en  efiet>  que  le  Comptoir  d'escompte  délivre.  le 
G..fifir8  à  Saqpin  un  reçu  de  96,625  fr.  «  valeur  çn  garantie,  4n. 
9 .  versteoient  da  premier  quart  sur  sept  cent  saixap  ter  treize  acr» 
if^^^^àA\?iSoc%été  nantaise  de  fournitures  et  crédits  maritimes;» 
^^^^  AUf^pdu  qu'en  réalité  aucun  versement  jD^avait  été  fait  par 
Saupin  et  que  cette  pièce  de  caisse  était  purement  fi&- 
tjxe,;.  que  le  Comptoir  avait  complaisamment  crédité  la  société 
^§  96,6^5  fr.  à  l^  date  du  6  mars,  en  débitant  le  même  jour  le 
^(^ippto  pçri^pnaçd  de  Saupin  de  la  même  somme;  que  sans 
^^utei  il  n'importait  nullement  au  fond  à  la  société  que  tels  ou 
t^  a.rra^gejçaen.ts  intervinssent  entre  le  Comptoir  et  Saupin  au 
IHijfJ;  d€(  çfi^^^e  sommet  pourvu  qu'elle  en  fût  régulièrement 
çr<^4i^^6  .PTPRT^^^'r^  reconnue  par  le  Comptoir  et  n'en  f&t  pas 
d^^i]^!9  plus  tard,  et  que  les  souccripteurs  d'actions  fussent 
sérieux,  mais  qu'il  y  a  lieu  de  faire  ressortir  pour  le  jugement 
éPeP^^^I^^  combien  en  cette  circonstance  le  Comptoir  qui 
était  à  découvert  à  cette  date  vis-à-vis  de  Saupin  par  soldç 
à£LWmi(fi&  courant  et  par  efiets  en  souffrance  pour  une  sfimme 
copsi^^^ble^  qui  .deyait  aypir  les  inquiétudes  les  plusséneuseç 
^rJa.^alc^r^et  sur  lea  risques  de  son  portefeuille,  favorisai^ 
/H°Ç»i^^WPJ' ^'^*'^*  ^^   ses.  complaisances^^  fa;v^ur  jpij^i^f} 

28 
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pettt'8*«xpHqaer  que  par  Tifitérét  persomiel  qvCû  attadiMl  à  h 
création  de  la  société  ; 

»  Attendu  que  Boîsleaui  sentait  bien  cette  situation  vicieuse 
et  compromeltante  pour  les  intérêts  du  Comptoir^  car  »'il  veut 
bien  faire  à  Saupin  im  crédit  de  96,625  fr.  au  profit  de  la 
société,  il  entend  au  moins  prendre  une  garantie;  qu'en 
échange  du  reçu  de  96,625  fr.  il  se  fait  d^rrer,  le  5  mars, 
par  Saupin,  on  warrant  numéro  3,183  de  100,800  fr.  sur 
eakre  dans  le  magasin,  rue  Crucy,  au  5  juin,  c'est-à-dire  à 
l'échéance  commerciale  de  trois  mois  ; 

»  Mais  ces  cuivres  dans  ce  magasin  forment  l'apport  de 
Saupin  en  marchandises,  qui  a  été  inventorié  par  les  commis- 
saires nommés  par  les  actionnaires,  suivant  leur  rapport  du 
3  février.  Il  est  vrai  que  Saupin  s'est  fait  faire  le  4  mars  des 
doubles  clefs  du  magasin,  pour  pouvoir  remettre  des  clefs  à 
Lahue,  magasinier  général,  responsable  de  la  marchandise 
Warrantée^  tout  en  conservant  à  la  société  la  disposition  des 
cuivres.  Mais  l'affaire  dans  ces  conditions,  semble  périlleuse 
pour  le  Comptoir.  Il  faut  fkire  disparaître  ce  magasin  compro- 
mettant de  la  rue  Crucy.  On  remplace  par  surcharge  sur  le 
warrant  n°  3,183  et  sur  le  récépissé  les  mots  «  rue  Crucy  » 
par  «  rue  des  OUivettes,  »  et  par  lettre  anti-datée  du  4  mars, 
Saupin  écrit  à  Lahue  :  «  qu'il  lui  loue  previsoiremeot  (le 
»  terme  est  significatif)  un  magasin  rue  des  Oliivettes,  n°  17, 

»  pour  le  prix  de ,  et  qu'il  s'engage  à  retiitf 

9  le  warrant  cuivre  n^  3,183,  le  17  mars  courant.  » 

»  Tout  cela  n'est  que  fiction.  Il  n'y  a  pas  de  magasin  au 
numéro  17  de  la  rue  des  Oliivettes  ;  il  n'y  a,  par  conséquent, 
pas  de  cuivres  ;  la  location  de  ce  magasin  imaginaire  est  imn 
visoire  sans  prix  indiqué,  et  Saupin,  pour  mieux  déterminer  la 
complaisance  de  Lahue  à  se  faire  le  certificateur  d'un  warrant 
aussi  imaginaire  que  le  magasin,  lui  promet  qu'il  le  retirera 
non  le  5  juin  à  son  échéance,  mais  le  17  mars,  et  qu'il  ^n 
siéra  déchargé,  c'est  une  complaisance  de  douze  jouraqu'^n  lui 
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deifasteddi*  -^  lahue  refofte*  -^  Alors  leCemptoîr  d'esèomplie 
se  décide,  quelque  hasardeux  que  cela  seît^  à  se  saisir  maté''- 
tMlemeot  des  cuivres  pour  en  faire  «no  gage»  -^.Son  sous- 
divectenr  Planeau  ëcrît  un- projet  de  leltrt  airaolé  de  la  main 
deBoisteaux,  que  Lahue  doit  éciire  au  Comptoir  portaot' enga- 
geaient «  de  transporter  dès  le  leiidamaiii  matio  «t  conséoutt- 
V  vement  dans  mes  magasins,  quai  Fo^e^  les  soîx'ante  mille 
»  kilos  de  cuivre  jaune  à  doublage,  aliment  du  n°  ^,183,  les- 
»  quels  cuivres  sont  actuellement  sous  ma  garde  dans  un  m^ 
»  gasin  indiqué  audit  warrant  situé  rue  des  Ollivettes,  17.  Je 
»  prends  également  rengagement  de  faire  couvrir  de  suite 
»  par  un  avenant  spécial  les  risques  d'incendie  sur  les  oiar^ 
»  chandises,  et  de  vous  prévenir  aiiesitôt  que  eette  opération 
»  sera  régularisée,  en  vous  faisant  toutes  déclarations  coni- 
»  plètea  à  ce  sujet.  »  —  Mais  Lahue  refuse  encore  de  se  prêter 
à  cette  combinaison.  —  L'on  revient  à  la  première.  -—  De 
guerre  lasse  Lahue  finit  par  y  souscrire,  et  le  n<*  3,183  pour 
100,800  fr.  à  trois  mois  sur  cuivre,  magasins  rue  Crucy, 
transférés  par  surcharge  rue  des  Ollivettes,  est  remplacé  par 
lin  pareil  vi^arrant  n<>  3,184  sur  cuivre,  magasin,  rue  des 
Ollivettes,  mais  à  Téchéance  brève  du  17  mars. 

»  Telle  est  l'histoire  de  ces  warrants  écrite  dans  les  docu- 
ments du  procès. 

»  L'échéance  du  17  mars  arrive,  et  Boisteaux  se  rembourse 
ida  warrant  n<^  3,184  en  débitant  le  compte  de  la  société 
Saupin  et  C",  d'une  somme  de  100,000  fr.  Le  crédit  éphé- 
mère dont  la  société  a  été  dotée  le  6  mars  a  disparu,  elle  n'a 
rien  reçu,  mais  la  société  n'en  était  pas  moins  fondée  ;  le  but 
voulu  par  Boisteaux  était  atteint  ; 

'  »  Attendu  que  le  Comptoir  d'escompte  ne  saurait  prétexter 
que  Boisteaux  ignorait  toutes  ces  choses  ;  que  Boisteaux  a  dit, 
il  est  vrai,  devaut  le  Juge  d'instruction,  qu'il  ne  savait  ce  que 
c'était  que  le  warrant  n*"  3,183  dont  il  n'avait  aucune  coonais- 
sànce   personnelle;  mais  le  projet  de  lettre  éIal;)oré  par  le 
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80U8-directeur  Flaneau  et  par  lui-raéfne  lai  donne  un  démeoti 
formel  ;*  quMl  à  reconnu  dan^  sa  dëtKMiitionqil^â  Uj^dBie'<du 
6  mars  iS7Z  figurait  au  débit  Saupin  un  paiement  d»  iK>^^9#( 
(96,625  +  "20,000),  et  qne  le  lendemain  il^gureffliM/crédit 
du    même  compte  '  100,800  fr.  pour  Feott^  du'Wâl^Htot 
n*"  3,184;  qu^enfln  le  f7  mars,  qui  était  le  jour  Ae  T'ééïifyf^ 
dudit  ii'arrant,  figurait  an  débit  de  L.  Sattpin  etC'^  un  p^i<$>- 
ment  de  100,000  fr.;  ^  tels  sont  les  &its,  disait-il,  qui  ité«Q^ 
»  fent'de  ma  comptabilité.  » 
DT  Le  Juge  d'instruction  lui  fait  alors  cette  demande  : 
a  II  ressort  de  ce  que  vous  venez  de  dire  que  le  warrM 
»  n<»  3,183  a  été  payé  avec  100,000  fr.  pris  dans  la  caisse  de 
*»  Ta  société.  »  —  Et  il  répond  :  «  Je  ne  crois  pas  qu*oQ  puisse 
»  conclure  autrement.  » 

»  Attendu  qu'il  n*est  pas  possible  que  le  Comptoir  d'^9- 
compte  puisse  faire  considérer  de  pareils  agissements  du 
Directeur  de  son  agence  comme  la  participation  ordinaire  d'un 
banquier  à  une  affaire  à  laquelle  il  n'a  d'autre  iortérôt  que  ceipi 
d'étendre  ses  relations  financières  ;  qu'ils  révèlent  un  anM 
intérêt,  un  intérêt  tout  particulier,  très-personnel  et  importait 
à  la  création  de  la  société  ; 

»  Attendu  qu'il  convient  maintenant  d'exandner  commmt^ 
été  formé  l'apport  de  400,000  fr.  du  gérant  Saupin,  la  paft 
que  le  Comptoir  d'escompte  a  prise  à  cette  formation,  et  "de 
faire  ressortir  encore  des  agissements  du  directeur  Boisteaoz 
rintérét  capital  qu'il  attachait  à  la  constitution  de  la  société  9 
»  Attendu  que  cet  apport  du  gérant  se  composait -de:     >   i 

»  Marchandises 182,126'  77'' 

»  Effets  de  commerce 197,935    16 

•9  Versement  en  numéraire  fait  au  Comp-  <    >i 

loir  d'escompte  de  Nantes  par  Saupin  pour  le 
compte  de  la  société •        7Mf4"^1S 

»  Ensemble 401  ,.4^5*  05' 

1     «f^      u 
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iJflorn-jh  f  .  ■  ,  -  .  ;  .  ...         .      . 

nfi»)69l)O0  qui  tofucbe  le  varsemeot  de  71.414  fr..  12  c.  eo 

iiM!rT'Altoi)i4i»  quB  ce  versement  a  été  Jusiifié  par  un  reça^du 
iû(mpu>ir. présenté  aux  commiiBsairQ»v^î<^sî  Wi'l^fî^éqpigoe  lepf 
j>!$i|^9rl  4u  34, février  1873  à  rassepoblë^ ^e^  aQ^o^paires ;  q^i^ 
4»)pandftDt  il  se  tr^ave  constaté  dans  les  .4ppume^t3,du  P>^^Si 
ilPBplus  parim  reçu  unique  dii24  février,  lisais  .par , un  reçM 
de  caisse  de  40,000  fr.  du  24  février,  et  par.  un  autre  reçu  de 
caisse  de  31,414  fr.  12  c,  du  1*'  mars,  créé  par  conséquent 
tpeatérieuremeot  à  la  vérification  des  commissaires  ;  que  sans 
rvouloir  tirer  de  ces  divergences  la  preuve,  assez  plausible 
cQ^pendant,  d'une  nouvelle  complaisance  de  Boiste^ux.  pour 
Saupin,  il  su£5t  de  constater  qu'à  une  date  ou  à  une  aufreii  le 
^i^rsement  de  71,414  fr.  12  c.  et  les  reçus  de  caisse  qui  Taf- 
^firmaieot,  étaient  purement  fictifs,  car  Saupin  n'avait  rien  ver^ 
à  la  caisse  du  Comptoir,  et  les  écritures  de  l'agence  établissent 
.qUj&  le  coopte  delà  société  L.  Saupin  et  C*""  a  été  simplement 
orédité^r  et  par.  contre  le  compte  personnel  de  Saupin  débi0 
'delas^Noame  de 71,414  fr.  12  c.  précitée; 

»  Qu'ainsi  le  directeur   Boisteaux  ne  craignait  pas  d'aug- 

rmeoter  de  71,414  fr.  12  c.  son  découvert  déjà  si  considérable 

à  .l'égard  de    Saupin   pour  favoriser  la   constitution    de   la 

'Société  ;       :   . 

/.  i>  Quel  est  le  banquier  qui  aurait  eu  envers  un  gérant  de  si 
libérâtes  omiplaisances,  s'il  n'avait  pas  eu  un  intérêt  direct  et 
personnel  à  la  constitution  de  la  société  ? 
^  »  Attend»  cependant  que  Boisteaux  s'était  fait  donner  par 
Slupin  une  certaine  garantie  ;  qu'on  lit,  en  effet,  dans  une 
lettre  qu'il  adressait  le  1"  mars  à  Saupin  : 

<c  J'ai  reçu  votre  lettre  de  ce  jour  par  laquelle  vous  déclarez 
|)tafifb^ter  entre  mes  maips,  à  titre  de  nantissement  commei:- 
»  ciai,  quatre-  cents  actions  sur  les  huit  cents  que  vous  avez 
»  entièrement  libérées  de  la  Société  nantaise  de  fournitures  et 
»  crédits  maritimes. 
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»  Vons  me  dotontt'ce  namissèmenl  comme  garantie- 'de 
»  remboursement  de  toutes  sommes  dont  vons  pouvez  être  ^ 
»  déyehlr  mon  débiteur  par  suite  des  opérations  iâtervenues 
»  ou  à  intervenir  entre  nous  dlci  le  10  courant,  dél^^^e 
à  rigueur. 

TU  J'accepte  ce  gage  et  m'en  saisis  en  conséquence  pour 
»  éteindre  complètement  tout  motif  de  débit  de  votre  compte 
»  courant  sur  mes  livres  ;  vous  prenez  par  votre  susdite  lettre 
»  rengagement  absolu  de  me  faire,  du  mercredi  5  courant  au 
»  lundi  10,  des  remises  que  je  porterai  à  votre  crédit,  et 
»  contre  lesquelles  j*aurai  à  vous  rendre,  suivant  leur  impor- 
»  tance,  soit  partie,  soit  la  totalité  du  nantissement  en 
i>  question.  » 

»  Attendu  qu'on  ne  voit  que  trop  clairement,  après  tous  les 
détails  déjà  donnés,  quelles  étaient  ces  opérations  qui  deyaient 
se  terminer  au  10  mars,  terme  de  rigueur,  et  dont  Saupin 
prenait  rengagement  absolu  de  faire  le  règlement  par  des 
remises  du  5  au  10  ;  qu'il  s'agissait  pour  le  Comptoir  de  ren- 
trer intégralement  dans  son  découvert  et  ses  avances.  C'était 
du  5  au  10  que  la  constitution  de  la  société  allait  être  pro- 
clamée; la  mise  en  scène  à  laquelle  contribuait  si  bénévolement 
et  si  largement  fioisteaux,  aurait  produit  son  effet.  Il  ne  restait 
plus  qu'à  le  rembourser  ;  son  impatience  à  cet  égard  ne 
souffrait  aucun  délai. 

»  Où  Saupin  qui  n'avait  pu  se  procurer  par  ses  ressources 
personnelles  qui  lui  faisaient  défaut,  les  168,039  fr.  12  c.  qui 
lui  étaient  nécessaires  pour  l'assemblée  du  6  mars,  qui  devait 
à  cette  date  287,237  fr.  12  c.  au  Comptoir  d'escompte,  poH- 
vait-il  trouver  de  l'argent  pour  remplir  son  engagement  envers 
Boisteaux  ? 

»  Evidemment  dans  la  caisse  de  la  société  L.  Saupin  etC^", 
et  Boisteaux  ne  pouvait  se  faire  aucune  illusion  sur  ce  fait,  que 
c'était  le  capital  même  de  la  société  qui  passait  successivemeiit 
en  ses  mains,  au  fur  et  à  mesure  des  paiements  que  loi  faisait 
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Çaupin  ;  c^est  ce  qu'il  re&tera  stu  Tribunal  à  .«xaoaioer  9ur.  la 
troiaièana.qae»tion  ; 

.»  En  CQ,  qui  concerne  les  197,935  fr^iQ  ç«  d'effets  de 
cçtimoerce; 

»  Attendu  que  Boisteaux.,  qui  prétait  un  tel  concours  par 
son  agQuce  à  la  formation  de  la  société  de  Saupip,  avait  pour 
devoir  élémentaire,  et  il  était  trop  intelligent  et  trop  soigneux 
pour  y  manquer,  de  vérifier  la  valeur  des  effets  qui  compo^ 
saient  en  partie  l'apport  de  Saupin,  vérification  qui  lui  était 
rendue  facile  par  la  publication  détaillée  de  ces  effets  dans  les 
rapports  imprimés  des  commissaires  des  10  et  24  février  ;  quMl 
y  avait  d'ailleurs  un  intérêt  tout  spécial,  puisqu'il  recevait  de 
Saupin,  le  1^'  mars,  400  actions  libérées  de  la  société  comme 
garantie  de  ses  complaisances,  et  que  si  l'apport  du  gérant 
comprenait  des  valeurs  véreuses,  la  valeur  des  400  actions  se 
trouvait  amoindrie  ; 

»  Attendu  que,  sauf  pour  une  somme  de  5,568  fr.  £8  c, 
billets  Martin,  effets  sérieux  qui  ont  été  acquittés,  8,458  fr. 
28 c,  effet  devant  servir  au  renouvellement  d'un  billet  Le 
Lamer,  alors  en  circulation,  et  20,000  fr»,  billets  Tillé,  dont 
le  souscripteur  convoquait,  le  20  mars,  ses  créanciers,  mais 
que  fioisteaux  pouvait,  au  6  mars,  ne  pas  savoir  insolvable,  le 
Directeur  de  l'agence  de  Nantes  devait  mieux  que  personne 
savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  valeur  réelle  du  bordereau 
d'effets  présenté  par  Saupin  à  la  vérification  de  la  Commis- 
sion et  à  l'agréement  de  l'assemblée  ; 

»  Qu'en  effet,  les  billets  Lemaître,  BarjoUe  et  Sauvée, 
ensemble  24,647  fr.  30  c,  étaient  échus  le  25  septembre  et  le 
30  novembre  1872,  c'est-à-dire  depuis  quatre'  et  cinq  mois, 
et  que  le  Comptoir  avait  en  mains  les  renouvellements  pour 
les  sommes  identiques  ; 

»  Que  les  billets  Cligny,  Alleau  et  âiubert,  Simonneau, 
Peneau,  Tahet  et  Kidel,  Blanchet  et  Lemerle,  ensemble 
66,260  fr«  90  c.  non  échus,  n'étaient  que  les  renouvell^dnls 
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destinés  à  retirer  des  maios  du  CoDiptoir.  l^.^^^HibiBils 
pour  des  sommes  identiques  qui  allaient  venir  à  é<çb4ajEKie-ffiq 
'  '  »  Que  les  traites  sur  Doinecq,  ensemble  ^8^9^  f^'^l^tm^fi^iOt 
t  mai  i87àf  avant  de  figurer  au  rapport  de  )a  .^pqam^iwilo 
34  février,  avaient  été' présentées  le  20  févriei;  9u  C^ioplriîciià 
Tèscoùipte,  et  que  le  Conseil  avait  refusé.  d*eo  aQçeptecfjte 
bordereliu  ;  .  .     ^  1 1; 

À  Qii'én  ce  qui  regarde  les  traites  sur  Monsis.lSiOOOtfri 
(et  non  14,000),  créées  le  15  février,  à  échéance  du  SOtWfi 
1873,'il  est  à  remarquer  que  Boisteaux  possédait  dans  le  por^- 
tôfeaille  de  l'agence  pour  104,547  fr.  10  c.  d'acceptatlonj» 
Monsis,  et  qu'il  avait  été  averti  de  Paris  (voir  sa  lettre  fi 
Sàt^pin,  du'  20  février  1873),  que  ce  Monsis  avait  Tbabitudià 
d*accep(er,  par  complaisance  et  s^^ns  rien  devoir,  les  tirages 
que  Saupin  fournissait  sur  lui,  les  fonds  lui  étant  envoyés  à> 
Téchéance  pour  payer  ;  •; 

»  Qu'il  est  encore  important  de  noter  que  les  billets  Clignai) 
Alleau  et  Aubert,  Simoneau,  Peneau  et  Lemerle,  ensemble 
46,631  fr.  31  c,  dont  Saupin  présentait  comme  orig^naustose 
renouvellements  aux  commissaires,  le  3  février,  étaient  impf^fési> 
aux  mains  du  Comptoir  aux  échéances  du  28  février  et  duj 
5  mars,  et  que  Boisteaux  attendait  au  8  mars,  lendeoiain  de» 
la  déclaration  officielle  par  le  conseil  de  surveillance  de  la 
constitutian  de  la  société,  pour  en  débiter  i^,  copf^i-^ï) 
Saupin  ;  ,  .  .  :,;..voq 

»  Qu'enfin  sur  ces  46,131  fr.  31  c.  d'eBéls,  ii  eou  4tai|b 
quatre,  les  billets  Cligny,  Alleau  et  Aubert,  Simone^HIt-ety. 
Peneau,  ensemble  39,840  fr.  06  c.  pour  lesquels  le  Co^i^tQJlb'j 
avait  en  mains,  avec  les  originaux,  des  renouvellements.  P9^,i\ 
33,043  fr.  90  c,  de  sorte  que  les  autres  renouvellfliBQb^tS'ji 
présentés  à  la  commission  par  Saupin  n'étaient  en  réal|t^.gv^9 
des  triplicatas  de  titres.  La  violation  de  dépôt  ne  devai^rj^lfj.p^ 
éli^  évidente  pour  le  Comptoir  ?  ijuifnj.^y 

»  Attendu,  quadt  aux  marchandises,  que  l'apport  de  SamÂl^iq 


8éliiici  ^ée^tïWl^  ti2,ï2g  ' ft-l.  '  7l^  c.  ^  '  ainsi^ cju'ij  a  été.  ipyeqtpi;^ 
par'^tëè^'i^lHtiiftis^ii^es  ;'qti6  cefÀlémept  avec  les  bill|Bt^,^af;tin, 
}6ii&Afl61&'l$r,'^4  ft.  45  c,  était  tout  ce  qu^iï  y  9¥^t  ii^,^ir 
nietixidaiiâ  P^port'dô  400,000  fr.  dit  gérant  Saugin  },  |(|q'^vfi9t 
ieni^'ilDftrèV'Boisiteaux  ne  pouvait  se  taire  auçuoe  iltu^içp . Ji^çet 
ajgafdi  i&t^qué  &i  nonobstant  cette  (évidence,  il  donnait,  à  ^a^pij;^ 
du  1*'  au  6  mars,  un  concours  si  libéral  et  si  puissant  pour  la 
fdl*matlon  de  sa  sociélé,  r/èst  qn*il  y  avait  un  iptérêt.sup^riem* 
qm  lui  commandait  de  faire  taire  toute  espèce  de  scrupules  t.  ^ 
»  Attendu  que  Femprunt  de  100,000  fr.  fait  par  Saupjp,.]^^ 
19  février  1873,   chez  le  notaire  Brossier  et  dont  il  a.étfi 
question  aux  débats,  n'a  trait  en  aucune  façon  à  la  çpnstitutiop 
dé    la   société;   qu'il   est    péremptoirement   établi    que  ceit 
emprunt,  soigneusement  dissimulé  par  Saupin  au  Comptoir, 
d'escompte,  et  on  comprend  qu'il  avait  intérêt  à  le  lui  cacher,^ 
puisqu'il  avait  à  lui  demander  à  lui-même  des  sommes  consi- 
dérables,' a  été  employé  par  les  voies  ignorées  de   la  société 
générale  et  de  la  poste  pour  couvrir  Monsis  à  Paris  d'une 
soiiiane  de  99,926  fr.  25  c,  montant  de  quatre  acceptations  de 
CDinpiaisance  aux  échéances  des  24  février,  2  et  6  mars,  dont 
trois,  ensemble  82,050  fr.  25  c,  au  24  février  et  au  2  mars 
avaient  été  négociées  au  Comptoir  d'escompte  ; 

»  Qu'rl  y  a  une  si  exacte  concordance  entre  les  dates 
d'éehétiDèe  des  traites  et  les  dates  des  envois,  qu'il  n'est  pas 
possible  de  concevoir  le  moindre  doute  sur  cette  application 
de&  fonds  de  l'emprunt  ;  il  était  d'un  intérêt  capital  pour 
Saupin,  qu'à  cette  époque  où  il  avait  un  si  grand  besoin  du 
colilîoirrs  du  Comptoir  d'escompte,  il  ne  lui  révélât  pas  une 
paa>etlle  dette,  soit  en  laissant  protester  et  lui  revenir  impayées 
les  traites  de  82,050  fr.  25  c.  quHl  lui  avait  négociées,  soit  eq 
eiïtdyant  la  provision  à  Monsis  par  son  entremise  ;  _    . 

xlXa  société  est  donc  fondée,  grâce  à  fioisteaux  \  il  resie  J(  , 
examiner  maintenant  comment  le  Comptoir  d'escon^p^;^  ^ 
pr^Mi 
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»  Sar  la  troisième  question  : 

»  Attendu  que  la  déposition  du  syndic  de  la  faillite  peraon* 
nelle  Saupin  dans  Finstruction  est  très- explicite  à  cet  égard; 
que  Cinqualbre  s'exprime  en  effet  en  ces  termes  : 

»  Aussitôt  après  la  formation  de  cette  société,  les  opérations 
»  personnelles  de  Saupin,  c'est-à-dire  les  négociations  ou  le 
»  renouvellement  des  effets  existant  à  la  situation  dont  je 
»  Tiens  de  parier,  ont  subi  une  diminution  progressive  dont 
»  j'ai  recherché  les  causes. 

»  L'examen  du  compte  de  la  société  nantaise  me  les  a  fait 
»  trouver.  En  effet,  à  partir  du  6  mars,  on  voit  que  les  effets 
»  remis  par  Saupin  au  Comptoir  ne  Tout  plus  été  qu'avec  la 
»  signature  de  la  société  L.  Saupin  et  C^%  à  Tordre  de  la- 
»  quelle  Saupin  les  passait.  On  a  donc  raison  de  dire  que  ce 
»  failli,  méprisant  ses  devoirs  les  plus  élémentaires  de  gérant, 
»  a  abusé  de  la  signature  qui  lui  avait  été  confiée  à  ce  titre,  et 
»  qu'au  moyen  de  cet  abus,  il  a  favorisé  le  Ckimptoir  d'es- 
»  compte  de  la  garantie  de  la  société  nantaise,  donnée  pour 
»  des  effets,  la  plupart  faux  et  primitivement  négociés  par  lui 
»  personnellement.  Cette  appréciation  paraît  d'autant  plus 
»  fondée,  que  cet  endossement  de  la  société  ne  fut  donné  que 
»  pour  ces  effets,  et  non  pour  les  vi^arrants,  qui  alors  devaient 
»  être  supposés  garantis  par  un  dépôt  régulier  de  marchan- 
»  dises,  lesquels  warrants  ont  continué  presque  seuls  à  ali- 
»  monter  le  compte  personnel  de  Saupin  au  Comptoir 
»  d'escompte,  et  se  son(  trouvés  au  jour  de  la  déclaration  de 
»  faillite  au  débit  du  failli.  » 

»  Attendu  que  de  son  côté  le  syndic  de  la  faillite  de  la  société 
dit  dans  son  rapport  à  l'assemblée  des  créanciers  : 

«  Tous  les  effets  de  Saupin,  en  arrivant  à  échéance,  ont  été 
»  portés  au  débit  de  la  société;  tous  les  nouveaux  effets  oon- 
»  fectionnés  par  Saupin  ont  été  portés  au  crédit  de  la  société, 
»  au  moyen  d'un  endos  abusif.  Le  compte  a  ainsi  marché^  et 
9  grâce  à  l'abus  constamment  fait  de  la  signature  sociale,  «tf'' 
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a  1,951,452  fr.  12  c«  d'effets  personnels  à  Saupin,  la  société 
»  cpie  Je  Comptoir  a  créditée  de  ces  effets,  s'est  ^ue  débiter 
^»:.<fim:  ce  «banquier^  de  la  somme  fabaieuse  de  : 

»        1,124,847'  88      du  6  mars  au  23  mai  1873,  alors  que 

»  dans  ce  laps  de  temps  elle  n'a  employé 
»  pour  ses  affaires  que .       99,000'     » 

»        1,483,687    93      du  23  mai  au  2  septem^ 

»  bre  1873,  période  du- 
yi  rant  laquelle  la  so- 
»  ciétén'a  employé  que.    227,393    66 

»  et   2,608,535'  81      ont  été  ainsi  portés  au 

»  débit  de  la  société  par  le  Comptoir  du  6  mars 
»  au  2  septembre  1873,  alors  que  la  société  n'a 


»  réellement  reçu  que 326,393'  66 

D  La  différence  de  près  de  2^300,000  fr.  concerne  le 
»  compte  personnel  de  Saupin,  est  relative  à  ce  jeu  de  papier 
»  fictif,  est  entrée  en  un  mot  dans  les  affaires  personnelles  de 
9  ce  commerçant  et  ne  regarde  en  pien  la  société.  De  cette 
»  manière  insolite  d'opérer,  il  est  résulté  que  tous  les  effets 
31  personnels  à  Saupin,  et  qui  faisaient  l'aliment  de  son  compte 
»  avant  la  formation  de  la  société,  sont  complètement  sortis  de 
»  ce  compte,  qui,  au  2  septembre  1873,  au  lieu  dns  sommes 
»  considérables  dues  pa?  L.  Saupip  envers  le  Comptoir,  le 
tt  6  mars  1873,  n'est  plus  débiteur  que  de  la  somme  insigni- 
»  liante  de  5,540  fr.  86  c;  il  est  résulté  que  toutes  ces  valeurs 
»  étrangères  à  la  société,  dont  elle  ignorait  la  création,  sont 
»  entrées  dans  le  compte  que  lui  a  ouvert  le  Comptoir  d'es- 
»  compte,  qui,  pour  ces  valeurs,  prétend  être  créancier  de 
»}  1,012,374  fr.  27  c,  ce  que  je  repousse  absolument.  » 

»  Attendu  qu'il  importe  de  préciser,  afin  qu'il  n'y  ait  place  h 
aucune  équivoque,  ces  opérations  entre  Boisteaux  et  Saupin, 
q<3e  retrace  le  syndic  Langlais.  Ce  n'est  point,  comme   on 
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poufraît  riDddîre'ktort  de  son  langage,  ^ue'Bolst^aux^ébftdt 
directemeut  le  côoipite  de  la  société  chez  le  Comptoir,  dir  tèlé^ 
tant  des  effets  peii^omïéls  Saupin,  qull  ai^it  et)  pohëfëùfllël 
Lot*sqn*en  atriVaîênt  fes  échéances,  il  se  faisat!  reineitre''pa^ 
Saupin  dès  clièqtie£r  de  là  soctété  sur  la  caisse  duGûniptoir'é^ 
paiement  de  ces  effets  ;  lé  Comptoir  débitait  la  société  du  mon^ 
tant  dé  ces  èbèqoes  et  la  créditait  du  montant  des  noiiveaot 
effets  Saupin,  qu^élle  lui  négociait  avec  son  endos.  En  fait,  ie 
résultat  'est  exactement  le  même  ;  c'était  la  société  qui  rem- 
boursait au  Comptoir  le  montant  des  effets  personnels  dé 
Saùpîn. 

»  Lé  Comptoir  d'escompte  peut- il  dire  que  son  agent  Bois^ 
teaux  était  inconscient  et  innocent  de  cette  scandaleuse  spo'^ 
liation  ? 

»  Attendu  que  le  Comptoir  émet  à  cet  égard  cette  théorie 
Surprenante  qu'un  banquier  n^apas  à  s'inquiéter  de  connaître 
les  opérations  de  son  client,  ni  la  nature  des  ressources  qtÂ 
les  alimentent,  ni  remploi  qu'il  en  fait  dans  son  commerce; 
que  Boisteaux  lui-même  a  développé  cette  théorie  devant  lé 
Juge  d'instruction,  le  8  juillet  1874,  qu^ensa  qualité  de  simple 
banquier  escompteur  il  n'avait  pas  à  s'inquiéter  dé  l'emploi 
auquel  étaient  destinés  les  fonds  qu'il  remettait  à  Sàttipid  en 
échange  de  valeurs  ;  qu'aux  termes  des  statuts,  le  gérant  avait 
tous  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  agir  au  nom  de  la 'Société 
en  toutes  circonstances;  qu'il  avait  la  slgtiatoire  sociale  et 'la 
direction  des  affaires  de  la  société  *,  qa'ad  surplus  ses  i^oUvoiti^ 
avaient  été  confirmés  surabondamment  par  les  lettres  dt>  Céu- 
seil  de  surveillance,  demandant  au  Comptoir  ouverture' 'dfiin 
compte  courant  pour  la  société,  et  autorisant  cette^  maisoti  itte 
banque  à  payer  tous  chèques  sur  sa  caisse ,  tirés  ^at^^te 
gérant  Sa upin  sons  la  signature  L.  Satipin  et  C^*;  qa'tl  s^éEsftt 
conformé  au  rôle  qui  lui  était  tracé,  et  ne  s'était  immisdé'i^ 
rieti  dans  les  affàir'és  dé  la  société,  dont  3  n'àviait  'nultoif<ii»è- 
naissance  ; 


( 


\ 


i 


PREMIÈRE  PARTIE.  S65 

D  Attendu  qu'une  pareUte<*liiéittie  dû  .mérite  même  pas  d'éXp^ 
iSfiÇrtlf^^iîCîar^elte  m  saurait  *êli:e.  séri^jj^çp  ^d^s  la  pensée  de 
£^^Wi%  ^la  Font  ^ise;  que  le  premier  .ip^r.êf^.^'.Ui?  ban,qu,ier>e^ 
l^jPS^vaier^^evoir.  de  sa  profession,  .c'6st,4^,,9opjQ9itre  à  fo^d 
^(jt^Jb^aÔaife&de  son  client,  afim,d!ê,trç.ç.op^|;^|»n^pp/iéd^^^ 
g9r,^^».is?2deur  commerciale,  eid€^.mgfUBÇç;.»ç)api»pséqpçppe,  le 
inédit  qu'^l  lui  accorde  ;  qu'il  zi*est  do^ic  pa9.3put^e^)^lâ  dp  pré- 
tendre avec  BoiMe^ux  que  le  Cornptoir  ne  deyaJLt  p^  s*én^o^- 
voir  de  ces  affaires  colossales  qui  semblaient  se  traiter  entre 
Saupin  et  la  société  L.  Saupin  et  C'<»,  ses  deux,  clients,  .et  dput 
les  chèques  et  les  effets,  ^oidossés  étaient  TexpressÎQn  v^if^o 
sous  ses  yeux  ;  qu'il  n'y  a  pas  à  s'arrêter  un  seul  instant  à.U 
pensée  que  Boisteanx  ne  se  soit  pas  demandé  dès  le  xl^but  ce 
x|ue  Saupin,  individu,  ponyait  vendre  à  la  société  dji^l;  il,  éfsuif 
le  gérant,  qui  fut  payé  en  effets  de  lui  pour  des  sommes  si 
considérables  ;  ce  que  Saupin  personnellement  pouvait  acheter 
^de  la  société  Saupin  et  G'',  qui  donnât  lieu  à  une  émission  .con- 
tinuelle de  chèques  à  son  profit  ;  qu'il  était  impossible  qu'il  ne 
trouvât  pas  singulier  et  suspect,  lui  surtout  qui  connaissait 
intimement  la  situation  de  Saupin  et  l'histoire  de  l'enfantement 
de  la  société,  ce  mouvement  de  papier  entre  Saupin,  parti- 
culier, et  Saupiu,  gérant,  alors  que  le  Conseil  de  surveillance 
de  la  société  ignorant  de  tous  les  antécédents,  et  ayant  pleine 
confiance  en  Saupin,  trouvait  cependant,  au  premier  avertis- 
sement qui  lui  était  donné,  ses  agissements  irréguliers  et  inad- 
missibles, et  lui  interdisait  de  faire  passer  à  l'avenir  sou  papier 
par  le  portefiauille  de  la  société  ;  qu'il  était  impossible  qu'il  ne 
vît  paa^  car  la  vérité  était  éclatante,  et  le  pçtit  artifice  de 
cottiptabilité  dont  il  avait  cru  devoir  user  ne  pouvait  tromper 
!Ûi  lui  ni  personne,  que  Saupin  payait  toutes  ses  dettes  person- 
neUesf,  tous  ses  effets  dont  le  Comptoir  était  porteur,  au  moyen 
*d6  nouveaux  effets,  absolument  les  mêmes  que  les  premiers, 
iqu'U  faisait  négocier  au  Comptoir  par  la  société;  qu'en 
-4'aiitçc^  termes,  et  en  deux  mots,  qu'il  couvrait  son  ipsolya- 
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bilitë  par  la  garantie  de  la  société  au  profit  du  Comj^toit'^,'  et 
quil  faisait  passer  aiosi  dans  le  domaine  du  Comptoir  lout 
ravoir  de  la  malheureuse  société  ;  que  ces  considérations  sbtit 
tellement  décisives,  et  l'évidence  qui  en  résulte  est  tellement 
lumineuse,  quMl  n'est  aucun  besoin  d'entrer  dans  des-  détails 
spéciaux  pour  affirmer  que  le  Directeur  de  FÂgence  de 
Nantes  avait  pleine  connaissance  de  la  spoliation  de  la  société 
que  Saupin  opérait  graduellement  au  profit  du  Comptoir,  et 
que  le  Comptoir  ne  saurait  être,  en  conséquence,  traité  comme 
uu  tiers-porteur  de  bonne  foi  des  effets  dont  il  présente  le 
bordereau  à  Tadmission  du  syndic  de  la  faillite  L.  Saupin 
et  C"  ; 

»  Attendu  que  la  correspondance  de  Boisteaux,  dont  les 
deux  syndics  ont  retrouvé  quelques  épaves  dans  les  papiers 
des  faillites,  confirme  pleinement  cette  appréciation  ;  qu'elle 
démontre  en  effet  qu'il  savait  fort  bien  que  c'étaient  les  dettes 
personnelles  de  Saupin  ,  que  payaient  les  chèques  de  la 
Société  ;  que  Boisteaux  sollicitait  lui-même  rémission  de  ces 
chèques,  et  que  sans  attendre  leur  création,  il  payait  même 
quelquefois  les  obligations  personnelles  de  Saupin,  dont  il 
débitait  la  Société  après  les  chèques  régularisés  ; 

»  Qu'ainsi  (lettres  du   i"  et  du  4  août  1873  à  Saupin  et 

C'*),  il  remet  à  la  Société  quatre  traites  que   le  Comptoir  a 

payées  pour  son  compte  à  la  Banque  de  France,  et  à  Rous- 

selot-ÂlHon  et  fils,    savoir  : 

22.000^     »    Traites  de   Fouquet   tirées    sur    Saupin    et 

acceptées  par  Saupin, 
1.707    45    Traites  Campionnet  et  fils  tirée  sur  Saupiu, 

métaux  à  Nantes, 
530    50    Traite   Couillard    et  Vitet    sur    Lesoufd    et 
Papion,  pa^^able  chez  Saupin, 
2.000      »    Traite  Campionnet  et  fils,  fabricants  de  pointes, 

tirée  sur  Saupin,  métaux  à  Nante&(  ?         *  -^ 
i>  Qu'ainsi  encore   (lettre  du  5   août   1873,  à  Saopi^),  le 


i 
t 
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Cpnopioir  a  pajrë  à  Rousselot-ÂUion  et  fils  une  traite  de 
14,873  fr,  des  forges  de  Châtillon  et  CommeQtry  œDcemant 
uoe  livraison  de  pointes,  opération  personnelle  à  Saupin, 
contre  un  cbèqae  de  même  somme  que  lui  a  remis  Saupin  ; 
mais  ce  chèque  est  signé  k  Saupin,  »  et  le  Comptoir  veut  la 
signature  de  la  Société  ;  il  le  lui  renvoie  pour  qu'il  le  signe 
a  Saupin  et  C*<,  »  et  qu'il  y  mette  de  sa  main  Findication 
du  compte  G.  de  la  Société,  au  débit  duquel  il  a  été  convenu 
qu'il  serait  porté  ; 

»  Que  Boisteaux  écrit  encore  le  9  août  1873  à  Saupin  : 

»  Je  vous  remets  un  warrant  que  je  vous  prie  de  me 
»  retourner  signé  avec  les  mots  a  lu  et  approuvé.  »  Le 
»  v^arrant  en  question  étant  créé  à  Tordre  du  Comptoir  par 
»  L.  Saupin,  ne  peut  être  endossé  par  L.  Saupin  et  C'«;  j'ai 
»  donc  dû  effacer  ce  dernier  endos,  que  je  vous  avais  fait 
»  mettre  à  tort  ;  » 

»  On  voit  que  c'est  Boisteaux  qui  gouvernait  et  agissait  ; 
Saupin  n'était  qu'un  instrument  : 

»  Mais  la  lettre  continue  : 

«  Remettez,  s'il  vous  plaît,  au  porteur,  les  chèques  que  je 
»  vous  avais  prié  de  m'envoyer:  » 

34.729^     »     L.  Saupin  et  C>'  compte  C.  31  juillet. 

42.605    14  —  —  31      - 

9.000      »  ^  _  3i      — 

322    90  -  —  31      — 

»  Vous  aurez  aussi  à  me  remettre  des  chèques  pour  toutes 
»  autres  sommes  que  je  paierai  pour  votre  compte  ;  l'effet 
9  Persneau  de  10,000  fr, ,  etc.  » 

»  Or,  ce  chèque  de  42,605  fr.  14  c.  que  Boisteaux 
demande  à  la  Société  le  9  août,  c'est  la  représentation  de 
onze  effets  Saupin  dont  le  Comptoir  a  débité  lui-même  avec 
détail  à  la  date  du  i"  août  le  compte  courant  de  Saupin 
et  C*%  avec  ce  libellé  :  «  effets  acquittés  pour  leur  compte  ;  » 

»  Mais  la  lettre  continue  encore  : 


»  da.voo' iëcb^iMACif^- la  vaille,  d'en  &ire  la  couyerjtvra.nnéa;^ 
»  i^Me,  ^  da  jç^  paa  a|ite9dr4»  9u  leodemaio  k  me.n^VfmUni 
3»  vos  chèques.  Ne  ypyezv  cher  Monsieur,  dans  ic^es^^^, 
»  Kfioeo9maii4atli«D9.qiie,  le  grand  désir  quej'ai  de  TVtu&^iMnr 
9,^4^  f^lius,  gr:e»  enom,  et  soyez  fiersuad^  qu'avec  ihH];^( 
»«•  bonne  .To)oolé<Déciproqiie  nous  arriverons  à  satisfaire  toutes 
»:  las  iexîgenaeA4 ,» 

]»  Cette  dernière  phrase  est  significative  du  concert  qvl 
eni^tait  .entre  Bçâsteaox  et  Saupin  ; 

:  »  tûu'on  tarouve  encore  la  lettre  suivante  écrite  le  30  août 
1873  par.Boisteaux  à  Saupin  : 

.»>/VeuiUeB  remettre  au  porteur  un  chèque  Saupin  et  C'« 
%  à^cÀfi  griffe  pour  : 

6.982  billet  Rousseau,  au  28  courant. 
4.000    -     Ollivier,  — 

Total..     10.982  montant  du  chèque. 

»  Il  y  avait  deux  jours  que  ces  billets,  compte  Saupin, 
étaient  échus,  et  le  Comptoir  réclamait  un  titre  pour  pouvoir 
en  débiter  la  Société  ; 

»  Attendu  qu'on  trouve  même  au  compte  courant  de  la 
Société  L.  Saupin  et  C>^,  chez  le  Comptoir  d'escompte,  un 
débit  à  elle  directement  donné  pour  un  paiement  fait  par  le 
Comptoir  d'une  dette  personnelle  de  Saupin  ;  il  a  en  effet 
payé  le  1*'  juillet  1873  aux  mains  de  Rousselot-Âllion  et  fils 
un  reçu  de  la  Compagnie  anonyme  des  forges  de  Châtillon 
et  Commentry  de  24,407  fr.  75  c,  Paris,  30  juin  1873,  sur 
Saupin,  ainsi  conçu  : 

«  Reçu  de  L.  Saupin,  négociant  à  Nantes,  des  maina  de 
»  MM.  Rousselot-AUion  et  fils,  pour  solde  de  nos  facturai» 
»  des  26,  28  et  31  mars  dernier  il  !  » 

j»  Le  reçu  est  aux  pièces^  et  le  compte  de  la  JSociélé  ..en 
est  débité  à  la  date  du  1*^'  juillet  ;  .     ,   .,  ,.i   .  .ji 


H 


3;B^ eP'ïSê^Jiiîti^  et  H 6  SUHlet:  llfeZÔV  *  'fiîf r'^ieft^ftfWfëi  '«èî^éahx^ 
i^VMARBë'^à^Sfau^iéMie^  effets  '  poôi^  plt^^lëtiH  itHeftk  ^  dé^bte^ 
e«8lb#,'><yMAië^M  Sîtopift  et  de 'SWupîtf  §t^C**'f    ?*^iM'''^^  ^'^  ' 
'ï^'^tittWïù  ^'ùé'Uofà -céd  texte» ^teéfieWlPsë'l^âèèël*  iaëï<d<ft»  ^' 
iSëBtair^^^'étr'qâfè"  i^  'Mnfè^  est  ^coii^fé^  éti^'c^lé^ijl^t  ^r 
I^i'àÛiVài^'IBèi^teaoit  afrée  la  ^oéf/^btîeti  >^è'43Sûi>iA  v'ciD^én'^ 
peut  se  demander,  il  est  vrai,  comment  la  Société^ '<(àl'^^e^it' 
é#ë  ad  c&ôt^ût^de  fOQS   ces  d^its  par  les^  àyis  du  Comptoir 
et  par  les  comptes  courants  quMl  lui   remettait,  ne*  pyotesltift^ 
pas  ^contre  les  agissements  abusifs  de'  Saupfn,   e^  lêgitiînail 
ainsi  par  son  silence  les  écritures  passées  par  le  (Dompfeir;^ '^ 
À  Mais  qu^il  est  clair  que  Saupin  mettait  so«s  défier  aVis'iet 
les  comptes  et  qu'il  n'en  passait  aucune  écriture  sur  les IW^s' 
de  la  Société  ;  que  le  Comptoir  ne  pouTâit  pas  fignorer ,  car 
on  trouve  aux  pièces  la  lettre  suivante  que  lui  adressait  direc- 
tement, le  i9  août  1873,  le  comptable  de  la  Société  L»  Saiipin 
et  C^»  : 

«'  Monsieur  le  Directeur  de  Tageoce  du  Comptoir  d'esco«i|)^te 

« 

»  de  Paris,  à  Nantes. 

9  Nous  vous  serions  obligés  de  nous  faire  tenir  le  plus 
»  promptement  possible  la  copie  de  notre  compte  courant 
9  arrêté  àii  30  juin  dernier;  nous  n'avons  rien  reçu  depuis 
»  le  compte  arrêté  au  6  mars ,  balançant  en  notre  faveur  par 
i  221,403  Tr.  05  c. 

^,xk  Merci  d*avance.  » 

»  C'était  une  révélation  bien  de  nature  à  émouvoir  le  Dtrec- 
trfdf 'de  Fagence  ;  il  devait  s'empresser  d'y  répondre,  de  péné- 
firft^'ïè  'mystère  de  ce  fait  étrange,  d'en  avertir  le  Conseil  de 
surveillance  de  la  Société. 

"^»  ^#W«f  rifen  rfepondif,  il  n'a  averti  personne,  puieqtt'il  Savait 
trop  bien  à  quoi  s'en  tehir,  .  .    '      .\      ^'-^ 

24 
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»  Attendu  qu'an  fait  est  particulièrement  remarquable;  ft»i 
le  remboursement  par  la  Société,  à  Téchéance  du  17  mars,  db 
warrant  cuivre  de  100,800  fr.,  souscrit  par  Saupin  au  profit 
du  Comptoir ,  et  si  complaisamment  contresigné  par  Lahae. 
Boisteaux  avait  en  mains  dans  ce  warrant  fictif  une  arme  ter- 
rible contre  Saupin  ;  il  fallait  bien  que  celui-ci  s'exécutât.  Il 
s'exécuta  en  effet  en  donnant  en  paiement,  le  17  mars,  un 
cbèque  de  la  Société  de  100,000  fr.;  le  Comptoir  en  débite  le 
compte  Saupin  et  C'*  à  cette  date.  Peut- on  prétendre  sérieuse* 
ment  que  douze  jours  seulement  après  la  constitution  de  la 
Société,  Saupin,  qui  n'avait  pas  pu  parvenir,  en  employant 
toutes  ses  ressources ,  à  parfaire  son  apport  et  qui  avait  été 
obligé  pour  y  arriver  d'emprunter  71,414  fr.  12  c.  à  la  caisse 
du  Comptoir,  pût  être  créancier  pour  une  cause  quelconque 
de  la  Société,  de  cette  somme  considérable  de  100,000  fr.,  et 
Boisteaux  ne  voyait-il  pas  clairement  que  c'était  le  capital 
même  de  la  Société  que  Saupin  employait  frauduleusement  au 
paiement  de  son  warrant  ? 

>  Attendu  qu'à  tous  ces  faits  du  procès  ,  groupés  par  le 
syndic  Lauglais,  à  l'argumentation  accablante  qu'il  en  lire,  le 
Comptoir  d'escompte  se  borne  à  traiter  de  puérilités  les  détails 
du  concours  personnel  de  Boisteaux  pour  l'organisation  de  la 
Société;  qu'il  n'attacbe  aucune  importance  à  la  révélation 
d'Hédan  à  Boisteaux  en  1872,  qu'il  attribue  à  l'envie  que  de- 
vait susciter  à  Saupin  sa  grsmde  situation  commerciale  ;  qu'il 
abrite  Boisteaux  sous  l'égide  de  son  conseil  d'escompte ,  aussi 
aveugle  et  aussi  confiant  que  lui  ,  et  qu'enfin  il  fait  le  procès 
aux  membres  du  Conseil  de  surveillance  de  la  Société ,  qu'il 
accuse  d'avoir  manqué  à  tous  ses  devoirs,  et  qui  doit  être  seul 
responsable  de  la  catastrophe  ; 

»  Attendu  que  les  deux  premiers  points  ont  été  assez  lon- 
guement examinés  pour  qu'il  soit  utile  d'y  revenir  ; 

»  Attendu ,  en  ce  qui  touche  le  conseil  d'escompte  ,  que  le 
Comptoir  altère  singulièrement  les  rôles ,  en  annit^ilant  ainsi 


PJBEîflÈBB  .PARTIE.  S71 

ii§|p^agep.t^et  m  prétendant  faire  du  conseil  la  yéritàble  direc* 
fl^ur  de  la  Banque  et  le  seul  responsable  des  opérations  ;  qu'il 
,f4[]^partient^  au  contraire,  au  Directeur  d'aider  les  administra- 
teurs de  ses  renseignements  et  de  ses  lumières .,  et  que  les 
effets  doivent  subir  d'abord  dans  ses  bureaux  un  premier  tra- 
,yail  de  yérificatioa  matérielle,  dont  n'a  pas  à  s'occuper  le 
çpnseil,  ce  qui  explique  que  les  faux  aient  pu  échapper  à  l'at- 
tention de  celui-ci^  puis  un  examen  personnel  du  Directeur  ; 
.qu'en  tout  cas,  la  négligence  du  conseil  d'escompte  ou  sa  trop 
grande  bienveillance  eavcrs  Saupin,  ne  justifieraient  pas  Bois- 
teaux  de  s'être  relâché  de  ses  devoirs  particuliers  de  directeur, 

•devoirs  qu'au  mois  d'août  la  direction  générale  de  Paris  a  su 
énergiqHement  lui  rappeler; 

»  Qu'il  en  est  de  même ,  à  plus  forte  raison  ,  en  ce  qui 
touche  la  conduite  du  conseil  de  surveillance  de  la  société 
Saupin  et  Ci';  que,  qu'elles  que  puissent  être  les  fautes  com- 
mises par  lui,  elles  ne  sauraient  justifier  Boisteauxde  ses  agis- 
sements coupables,  le  conseil  en  fût-il  le  complice  au  lieu  d'en 
être  la  première  victime  ;  qu'il  ne  faut  pas  déplacer  les  res- 
f onsabilités ,  mais  qu'il  faut  laisser  à  chacun  celle  qui  le  con- 
cerne ,  et  que  ce  n'est  pas  au  Comptoir  ,  dont  l'agent ,  en 
s'unissant  à  un  criminel,  a  causé  tant  de  ruines,  qu'il  appar- 
tient  de  reprocher  au  conseil  de  surveillance  d'avoir  péché  par 
ignorance  et  d'avoir  laissé  le  mal  s'accomplir  ; 

»  Attendu  que  le  Comptoir  d'escompte  objecte  encore  qup 
s'il  avait  voulu  faire  de  la  Société  un  instrument  pour  servir 
ses  intérêts  personnels  compromis  avec  Saupin,  il  n'aurait  pas 

;  dénoncé  lui-même ,  au  2  septembre ,  Saupin  à  la  justice  et 
provoqué  son  arrestation,  car  il  avait  tout  avantage  à  ajourner 
la  catastrophe  ;  qu'il  faut  assurément  louer  la  Direction  géné- 
rale de  la  résolution  qu'elle  a  prise  ,  mais  qu'elle  ignorait  jus- 
qu'au dernier  moment  la  profondeur  du  gouffre  où  se  débattait 

/SQU  agence;  que  la  situation  ne  pouvait  plus  se  prolonger;  que 

,.,^QA)le9  les  ressources  de  la  Société  avaient  été  absorbées  par 


\ 
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le  Comptoir  ,  même  les  deux  derniers  quarts  des  acti^  à 
verser ,  dont  Boisteaux  s^était  fait  remettre  les  reçus  ,  reçus 
que  le  Comptoir  ne  veut. pas  rendre  au  syndic,  prétendant  les 
appliquer  en  réduction  de  sa  créance;  que  Saupin  était  à  bout 
d'expédients  ;  que  son  papier  était  en  suspicion  près  du  conseil 
d'escompte  et  de  la  direction  de  Paris,  et  que  Boisteaux^  sui* 
Tant  sa  correspondance  d'août,  instructive  à  lire,  après  avoir 
lutté  tant  qu'il  a  pu  pour  soutenir  Saupin  contre  cette  direc- 
tion ,  s'est  vu  obligé  de  provoquer  un  éclat ,  et  c'est  alors 
qu'il  a  mandé  par  télégraphe,  le  1*"'  septembre,  le  Directeur 
général,  et  que,  le  2  septembre,  Saupin  a  été  arrêté  et  déclaré 
en  faillite  ; 

»  Attendu  qu'il  faut  donc  se  résumer  et  conclure  que  le 
directeur  Boisteaux  connaissait  la  situation  mauvaise  des  affaires 
de  Saupin  ;  que  ,  pour  sauver  les  intérêts  du  Comptoir  com^ 
promis  dans  ces  affaires  ,  il  a  concerté  avec  Saupin  l'organU 
salion  et  la  fondation  de  la  Société  nantaise  de  fournitures  et 
crédits  maritimes,  et  qu'il  s'est  frauduleusement,  de  concert 
encore  avec  Saupin,  approprié,  au  profit  du  Comptoir,  la  for- 
tune de  cette  Société  ; 

»  Attendu  qu'il  convient  maintenant  d'examiner  dans  ses 
éléments  le  bordereau  de  créance  présenté  par  le  Comptoir 
d'escompte ,  pour  faire  l'application  des  conclusions  générales 
qui  précèdent  ; 

»  Attendu  que  ce  bordereau  se  décompose  ainsi  : 

527^  05  Solde  en  capitaux  au  28  août  1873 , 
10.194    73  Intérêts,  changes  et  commissions  au  11  sep* 

tembre  1873  , 

909 .  860    01  Deux  cent  cinq  effets  impayés, 
7.575    28  Frais  de  protêts  et  dénoncia- 
917.435    29    ——————    tiens  de  protêts  y  afférents  , 


928.157    07    A  reporter. 


■-^  -  '  .^.' 


PBEMIÈHE  PARTIE.  S7S 

«m:  157    07    Report. 

4.000      »  Traite  sur  Dous- 

sain , 
40    75  Frais  y  afférents , 
4.040    75  — — — — 

7.500      »  Traite     sur    Le- 

beaud , 
51     45  Frais  y  afférents , 
7.551     45  — — — — . 
72 .  625      9    Reçus  sur  commanditaires  ; 


84.217    20 


1.012. 374^  27    Parité  de  la  créance  réclamée  par  le  Comptoir. 

9  Sur  le  premier  élément  : 
»  Attendu  qu'aucune  critique  spéciale  n*a  été   dirigée  par 
Je  syndic  sur  le  solde  créditeur  du  Comptoir  au  28  août  1873, 
527  fr.  05  c.  en  capitaux  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  Fadmeltre  ; 

»  Sur  le  deuxième  élément  : 
»  Attendu  que  les  intérêts,  changes  et  commissions  doivent 
suivre  le  sort  des  remises  auxquelles  ils  se  réfèrent  ;  qu'il  n'y 
a  donc  pas  lieu  de  statuer  particulièrement  sur  ce  point  ; 

»  Sur  le  troisième  élément  : 

»  Attendu  qu'il  se  subdivise  ainsi  : 

»  lo  828,814  fr.  41  c,  effets  remis  au  Comptoir  d'escompte 
par  Saupin,  au  moyen  de  l'abus  de  la  signature  sociale,  sans 
la  négociation  desquels  le  Comptoir  serait  demeuré  créancier 
de> Louis  Saupin  personnellement  de  tous  les  effets  faux,  qui 
faisaient  le  principal  aliment  de  son  compte  avec  lui  ;  qu'il  y 
a  donc  lieu  d'écarter  cette  somme  principale  avec  les  frais  et 
accessoires  ; 

»  '2*  6,250  fr.  reçus  créés  par  Louis  Saupin  personnelle- 
ment,  sur  des  commanditaires  à  qui  il  avait  cédé  qnelqnes- 
unes  de  ses  propres  actions,  reçus  créés  dans  les   quelques 
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jours  qui  ont  précédé  sa  mise  en  faillite,  et  qui^  quoique  nc^n 
à  ordre,  ont  été  revêtus  abusivement  de  Fendes  social  ;  que 
la  Société  n'en' ayant  jamais  été  propriétaire  et  n'ayant  aucnne 
qualité  pour  les  transmettre  au  Comptoir,  qui  ne  lui  en  si  pM 
fourni  la  contre*t^to«rr,  il  y  a  donc  lieu  de  les  écarter  en 
principal  et  accessoires  ; 

»  3"*  37,419  fr.  55  c,  traites  tirées  par  le  gérant  de  le 
Société  sur  des  non  actionnaires  ;  attendu  que^  le  Comptoir 
qui  avait  reçu  le  versement  des  vrais  actionnaires,  qui  le  5 
mars  1873  avait  délivré  à  Saupin  le  reçu  de  complaisance  de 
96,625  fr.  en  échange  du  warrant  de  100,800  fr.  à  douze 
jours  pour  le  versement  du  premier  quart  de  la  commandite 
fictive,  ne  pouvait  ignorer  que  ces  traites,  que  le  gérant  lui 
remettait  pour  le  montant  des  deux  derniers  quarts,  s'adres- 
saient à  des  souscripteurs  simulés  ;  qu'il  n'établit  pas,  du 
reste,  qu'il  en  ait  fourni  aucune  contre-valeur  à  la  Société; 
que  cette  remise  n'avait,  par  conséquent,  aucune  valeur  et 
devait  être  annulée  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'écarter  également 
cette  somme  de  37,419  fr.  55  c.  en  principal  et  accessoires  ; 

»  4*^  1,000  fr.,  traite  sérieuse  sur  un  actionnaire,  le  sieur 
Houary  de  Saint-Nazaire  qui  Ta  acceptée,  et  qu'on  affirme 
devoir  être  payée  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter,  sous 
toutes  réserves  toutefois,  au  profit  du  Comptoir,  en  cas  de 
non  paiement  ; 

»  5»  27,851  fr.  60  c.  billets  Blanchet,  Tahet  et  Ridel  et 
Lelamer,  faisant  partie  de  l'apport  du  gérant  Saupin,  renou- 
vellements sans  valeurs  de  créances  dont  le  Comptoir  possé- 
dait les  véritables  titres  ;  qu'il  savait,  par  conséquent,  qu'en 
les  recevant  avec  l'endos  de  la  Société,  il  bénéficiait  d'un  abus 
conmiis  par  Saupin  ;  qu'il  faut  donc  retrancher  cette  somme 
en  principal  et  accessoires  ; 

»  6<*  8,524  fr.  45  c.  cinq  effets  créés  par  la  Société,  en 
conséquence  de  ses  opérations  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  reconnaît  qu'ils  sont  bien  dus  par 


^ 
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la  Société,  maïs  qu'ils  doivent  entrer  dans  le  compte  à  faire 
entre  elle  et  le  Comptoir  d*escompte  ; 

»  Attendu,  en  efiet,  que  le  sjmdic  prétend  avoir  à  demander 
compte  au  comptoir  : 

»  i<*  De  la  création  même  de  la  Société,,  création  qui  n*a 
eu  d'autre  but  que  de  couvrir  le  Comptoir  d'escompte  de  ^ce 
que  Saupin  devait  à  cette  banque  ; 

»  2*"  Des  fonds  que  le  Comptoir  avait  à  la  Société  ; 

»  S**  Des  100,000  fr*  que  le  Comptoir  a  pris,  le  17  mars 
1873,  dans  la  caisse  sociale  pour  éteindre  le  warrant  du  5 
mars  1873,  warrant  sans  lequel  la  Société  n'aurait  jamais 
existé  ; 

»  4"*  De  105,000  fr.  pris,  le  25  mars  1873,  dans  la  caisse 
sociale  pour  rembourser  l'emprunt  Brossier,  qui  n'a  eu  d'autre 
objet  que  de  payer  des  traites  dé  complaisance ,  dont  le 
Comptoir  serait  resté  créancier  de  L.  Saupin  ; 

»  5®  De  176,000  fr.  de  marchandises  sociales  qui  ont  été 
warrantées  au  profit  du  Comptoir  d'escompte  sous  le  nom  de 
L.  Saupin,  et  dont  le  Comptoir  a  crédité  le  compte  personnel 
de  celui-ci  en  atténuation  de  la  dette  de  L.  Saupin  envers  cette 
banque  ; 

»  6®  Sous  toutes  réserves  d'autres  réclamations  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu,  en  l'état,  tout  en  reconnais-* 
sant  la  légitimité  des  créances  de  527  fr.  05  c.  et  de  8,524  fr. 
45  c.  du  Comptoir  d'escompte,  de  ne  pas  ordonner  leur  ad- 
mission au  passif  chlrograpbaire  de  la  faillite. 

»  Sur  le  quatrième  élément  : 

»  Attendu  que  le  gérant  Saupin  a  remis  au  Comptoir  deux 
traites  et  trente  reçus,  ensemble  pour  la  somme  de  84,125 
francs  sur  des  commanditaires  sérieux,  pour  encaissement  des 
deux  derniers  quarts  de  leurs  actions  ; 

»  Attendu  que,  dans  une  instance  spéciale,  le  syndic  de  la 
faillite  L.  Saupin  et  C**  réclame  au  Comptoir  la  restitution  de 
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ces  trepte-deux;  titra^^  prétendant  que  loi  seul  a  le  drioit.iFe»- 
caisser  dea  conomaïklitaires  le  solde  dû  sur  leurs  action»;  i:    '. 

»  Attea4u>  q^^jle.^pe,  soit  la  solution  qui  sera  donnée  à  oè 
litige,  qu^il  est  certain  que  le  Comptoir  d'escompte  n'a  fouroi 
à  la  Société  aucune  contre-valeur  de  la  somme  de  84,125  fr., 
montant  de  ces  valeurs,  bien  qu'il  lui  en  ait  donné  crédit  anti- 
cipé eu  compte  courant  ;  qu'il  faut  donc  écarter  encore  cette 
somme  de  84,125  fr.  du  bordereau  de  la  créance  du  Comptoir; 

»  Attendu,  en  résumé,  qu'il  n'y  a  lieu  de  retenir  comme 
éléments  légitimes  de  créance  au  profit  du  Comptoir  d'es- 
compte que  : 

»  1^      527  fr.  05  c.  solde  de  compte  en   capitaux  au  28 

août  1873  ; 

»  2^  8,524        45      effets  concernant  la  Société. 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  le  Comptoir  d'escompte  de  Paris  est 
créancier  sérieux  et  légitime  de  la  faillite  de  la  Société  L. 
Saupin  et  C*"^  des  deux  sommes  ci-dessus  formant  ensemble 
9,051  fr.  50  c,  avec  les  intérêts,  changes  et  commissions  y 
afférents,  ainsi  que  les  frais  de  protêts  et  de  dénonciation  de 
protêts  ;  mais  surseoit  à  son  admission  au  passif  chirograpfaaire 
de  h  faillite  jusqu'après  apurement  des  prétentions  dii  syndic, 
contre  le  Comptoir,  ci-dessus  formulées,  et  au  sujet  desquelles 
toutes  réserves  sont  accordées  audit  syndic  ; 

»  Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  l'admission  du 
Comptoir  à  la  faillite  pour  la  somme  de  1,000  fr.,  plus  intérêts 
et  frais,  montant  de  la  traite  sur  Houary  do  Saint  -Nazaire, 
toutes  réserves  étant  faites  cependant  pour  cette  admission,  au 
cas  où  cette  traite  ne  serait  pas  payée  ; 

»  Déboute  le  Comptoir  d'escompte  de  Paris  de  toutes  ses 
autres  demandes ,  fins  et  conclusions ,  et  le  condamne  aux 
dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  29  novembre  16(»9. 


>' 
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-***>!». J'ôëlaudjiy  de  Saint-^Dettîs,  présittéoti  —  Pfàîdkrit':"M* 
Bonam^v  pour  le  Comptoir  d'èscoiupte  ;  M^'  €t)(iaebert,  pour 
le  sywdio  de  la  Société  nantaise  de  fournitures  et  drédiù  ma- 
titimes^  ^ 


NANTES ,  29  novembre  1876. 

SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  PAR  ACTIONS  :  1®  NULLITÉ.  — 
FAUSSE  DÉCLARATION  DU  GÉRANT.    —    APPORTS    FICTIFS. 

—  TIERS.  —   SOCIÉTÉ.    —   FAILLITE.    —   ACTIONNAIRES. 

—  OBLIGATIONS.  —  2^  CONSEIL  DE  SURVEILLANCE.  — 
RESPONSABILITÉ.  —  CONSTITUTION  DE  LA  SOCIÉTÉ.  — 
ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE.  —  RESPONSABILITÉ,  -r-  COMMIS- 
SAIRES. —  SURVEILLANCE.  —  MANDAT  GRATUIT.  —  FAUTE 
LOURDE.  —  S<^  NULLITÉ.  —  ACTE  FRAUDULEUX.  —  COM- 
PLICE. —  RESPONSABILITÉ. 

/.  Est  nulle,  la  société  en  commandite  par  actions,  qmiqu'elle 
ait  été  déclarée  régulièrement  constituée  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires,  si  la  déclaration  du  gérant  que  le  capital 
était  souscrit  et  le  quart  versé  est  mensongère^  et  si  les 
apports  du  gérant  soumis  à  Vapprobation  des  actionnaires 
sont  fictifs. 

Mais  la  nullité  de  la  société  ne  peut  être  opposée  aux  tiers.  En 
conséquence,  si  la  nullité  est  demandée  par  des  actionnaires, 
alors  que  la  société  est  en  faillite ,  le  syndic,  en  tant  qu'U 
représente  les  créanciers,  peut  demander  aux  actionnaires  la 
libération  des  actions  qu'ils  ont  souscrites. 

IL  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  d'une  société  en 

commandite  par  actions  étant  nommés  après  que  les  action- 

:ncir€e  ont  déclaré  la  société  constituée,  doivent  simplement 
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vérifier  si  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été  rempliess 
mais  Us  ne  sont  pas  responsables  des  conséquences  de  la  fausr 
seté  de  la  déclaration  du  gérant  relative  à  la  souscription  de 
la  totalité  du  capital  et  du  versement  du  quart  ;  pas  plus  que 
des  erreurs  commises  dans  la  vérification  et  l'approbation  des 
apports  du  gérant.  Il  appartietU  à  Vassemmblée  générale  de 
vérifier  la  sincérité  des  déclarations  du  gérant  relative  à  ces 
objets,  avant  de  déclarer  la  société  constituée. 

IIL  Le  tiers  complice  de  la  fraude  pratiquée  par  un  débiteur 
pour  faire  passer  entre  les  mains  d'autrui  son  avoir  et  celui 
qui  lui  a  été  confié,  est  responsable  du  préjudice  causé  à 
ceux  à  qui  il  appartient  d'en  demander  compte,  alors  surtout 
que  c'est  ce  tiers  qui  a  recueilli  tout  le  bénéfice  de  la  fraude. 

Spécialement,  le  banquier  qui,  pour  se  couvrir  des  pertes  qu'il 
éprouvait  avec  un  débiteur,  a  favorisé  les  manœuvres  frau- 
duleuses de  ce  débiteur  pour  créer  une  société  en  commandite 
par  actions  dont  il  s'est  constitué  le  gérant,  qui  a  faussement 
certifié  le  versement  à  sa  caisse  de  sommes  affectées  au  capital 
sociaU  et  qui  a  éteint  la  dette  de  son  débiteur  au  moyen  des 
ressources  de  la  société,  est  tenu  de  rembourser  aux  action- 
naires  de  la  société,  déclarée  nulle ,  les  sommes  qu'ils  ont 
versées  sur  leurs  actions. 

EUBET  LAGACHE  ET  AUTRES  Contre  SOCIÉTÉ  NANTAISE  BES  FOUR- 

nitubbs  et  crédits  haritihes.  — >  i)urigeon*et  autres.  — 
syndic  saupin.  —  leboterf  et  autres  et  le  comptoir 
d'escompte  de  paris. 

jugement. 

a  Le  Tribunal, 

»  Vu  les  assignations  introductives  d'instance  en  date  des 
3  et  4  juin  1875  par  lesquelles  Huret  Lagache  et  dix  autres 
demandeurs  co-intéressés,  tous  actionnaires  dans  la  prétendpe 
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Sdeiété  nantaise  de  fournitures  et  crédits  maritimes  L.  Saupin 
et'C^,  appellent  devant  ce  Tribunal  : 

»  i**  Langlais,  syndic  de  la  faillite  de  ladite  société  L*  Sau- 
pin et  C*«  ; 

»  2^  Ginqualbre,  sjndic  de  la  faillite  personnelle  L.  Saupin; 

»  3«  Leboterf,  Saillard,  Rouxel  et  Lepré^  tous  quatre  mem- 
bres du  Conseil  de  surveillance  de  la  Société  rmntaise  de  four- 
nitures et  crédits  maritimes  L.  Saupin  et  C",  pour  : 

»  lo  Voir  dire  et  juger  que  la  prétendue  Société  en  comman- 
dite par  actions  établie  à  Nantes,  sous  la  raison  Société  nan- 
taise de  fournitures  et  crédits  maritimes  L.  Saupin  et  D'  est 
nulle  et  sans  effet  ; 

»  En  conséquence,  dire  et  juger  que  les  requérants  seront 
déchargés  de  l'obligation  d'e£fecluor  le  versement  des  sommes 
par  eux  dues  sur  le  montant  de  leurs  actions,  et  qu'ils  ont 
droit  de  répéter  toutes  celles  par  eux  versées,  avec  intérêts  à 
cinq  pour  cent  à  partir  du  versement,  «contre  la  faillite  de  la 
prétendue  Société  L.  Saupin  et  C**  et  contre  le  gérant; 

»  2°  Déclarer ,  Le  Boterf,  Saillard ,  Bouxel  et  Lepré, 
membres  du  Conseil  de  surveillance  de  la  Société  Saupin  et 
C^**  solidairement  responsables  des  sommes  versées  par  les 
requérants  à  ladite  Société,  avec  intérêts- à  partir  du  jour  du 
versement  ; 

»  Condamner  Langlais  et  Cinqualbre  en  leurs  qualités,  et 
Le  Boterf,  Ssiillard,  Rouxel  et  Lepré,  solidairement  entre 
eux,  à  tous  les  dépens  ; 

»  Vu  les  exploits  en  date  des  8  et  17  septembre  et  6 
octobre  1875,  par  lesquels  le  Comptoir  d'escompte  de  Paris 
déclare  à  Huret  Lagache  et  consorts,  aux  syndics  des  deux 
faillites,  et  aux  quatre  membres  du  Conseil  de  surveillance, 
qu'il  intervient  dans  Tinstance  introduite  par  leur  assignation 
des  3-4  juin  sus-visée,  et  les  assigne  devant  ce  Tribunal  pour 
voir  dire  recevable  son  iuterveotion  et  voir  adjuger  les 
conclusions  qui  seront  prises  par  lui  à  la  barre  : 
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»  Vu  TexfiloH  du  10  juillet  1876  par  lequel,  de  leur  côte, 
T.  DubigeoD  et  fils  et  yingt-un  autres  co-ïntéressés,  tons  ac- 
tionnaires dans  la  Société  Saupin  et  C^*"  déclarent  à  Hurét 
Lagacbe  et  consorts ,  aux  syndics  des  deux  faillites  et  au 
Comptoir  d*esconipte,  qn^ils  interviennent  dans  Finstance 
introduite  les  3  et  4  juin  1875  par  Huret  Lagache  et  consorts 
et  les  assignent  devant  ce  Tribunal  pour  voir  déclarer  régu- 
lière et  valable  leur  intervention,  entendre  déclarer  par  juge- 
ment contradictoire  entre  toutes  les  parties  avisagées  ,  le 
Comptoir  d'escompte  de  Paris  responsable  envers  les  requé- 
rants du  montant  intégral  en  principal  et  intérêts  des  actions 
souscrites  par  eux  dans  la  Société  L.  Saupin  et  C^*  ; 

»  Entendre  en  conséquence  condamner  le  Comptoir  d'es> 
compte  à  rembourser  anx  requérants  en  principal  et  intérêts 
depuis  le  jour  des  versements,  les  sommes  versées  par  eux 
sur  lesdites  actions  et  entendre  condamner  le  Comptoir  d'es- 
compte à  les  libérer  et  garantir  de  toute  demande  en  paie- 
ment du  solde  desdites  actions  ; 

»  Voir  décerner  acte  aux  requérants  de  la  déclaration 
qu'ils  font  de  ne  vouloir  faire  retomber  aucune  responsabilité 
sur  les  anciens  membres  du  Conseil  de  surveillance  de  la 
Société  L.  Saupin  et  C'*,  et  ce,  par  jugement  exécutoire  par 
provision,  nonobstant  appel  et  sans  caution  ; 

»  Attendu  qu'Huret  Lagache  et  consorts  ont  reconnu  et 
précisé,  dans  leurs  conclusions  servies  au  délibéré,  qu'il  est 
constant  qu'ils  ne  peuvent  songer  à  opposer  aux  tiers  la  nullité 
de  la  Société  qu'ils  veulent  faire  prononcer  ;  que  jamais  ils 
n'ont  eu  la  pensée  de  soutenir  une  pareille  prétention, 
que  l'on  avait  induite  à  tort,  disent-ils,  des  termes  trop  géné- 
raux de  leur  assignation  et  de  leurs  conclusions  signiGées,  et 
qu'ils  déclarent  que  la  nullité,  s'ils  l'obtiennent,  ne  pourra^ 
réagir  contre  les  créanciers  de  la  Société  ; 

»  Qu'ils  ont,  en  conséquence,  supprimé  de  leurs  conclu^oâé^ 
la  deuxième  partie  du  premier  chef  du  dispositif  de  le^l' à^-^' 
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gp^tion,  tendant  à  ce  qu'ils  fussent  déchargés  dfC  Fobligation 
de  verger  le  complément  de  leurs  actions  et  reniboursés  des 
sommes  qu'ils  avaient  versées^  et  qu'ils  ont  finalement:  conolo 
à  ce  qu'il  plut  au  Tribunal  : 

^  i°  Dire  que  la  Société  en  commandite  par  actions,  établie 
à  Nantes,  Bona  la  raison  Société  nantaise  de  foumi^res  et  cré- 
dits maritimes  L.  Saupin  et  C**"  est  nulle  et  de  nui  effet  ; 

»  2*"  Déclarer  Le  Boterf,  Saillard,  Rouxel  et  Lepré^,  membres 
du  Conseil  de  surveillance  de  ladite  Société  solidairement  res- 
ponsables, tant  des  souscriptions  des  concluants,  que  des 
sommes  T^rsées  par  eux  sur  leurs  actions,  avec  intérêts  à 
cinq  pour  cent  du  jour  des  versements  ; 

3°  Déclarer  le  Comptoir  d'escompte  de  Paris  solidairement 
responsable  avec  Saupin,  envers  les  concluants  des  versements 
qu'ils  ont  faits  ou  seraient  tenus  de  faire  à  raison  de  leurs 
souscriptions  ; 

»  Attendu  que  Dubigeon  et  autres  intervenants  ont  repro- 
duit  les  conclusions  de  leur  assignation  contre  le  Comptoir 
d'escompte  de  Paris  et  L.  Saupin  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  personnelle  Saupin  a 
conclu  à  ce  qu'il  lui  fut  décerné  acte  de  ce  qu'il  s'en  rapportait 
à.  la  sagesse  du  Tribunal  sur  la  solution  à  donner  aux  diverses 
questions  qui  lui  sont  soumises  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  de  la  Société  L.  Saupin 
et  C*<^  a  conclu  à  ce  qu'il  plût  au  Tribunal  : 

»  Débouter  Huret,  Lagache  et  autres  de  leur  demande 
en  nullité  de  la  Société  L.  Saupin  et  C'^  pour  inobservation 
de  la  loi  du  24  juillet  1867  en  tant  qu'elle  se  dirige  contre  le 
syndic  représentant  les  créanciers  de  la  faillite  ; 

»  Dire  et  juger  que  cette  nullité  n'est  point  opposable  à  ces 
créanciers,  et  que  Huret  Lagache  et  autres  sont  tenus,  comme 
tous  les  commanditaires  du  paiement  à  la  faillite  du  solde 
de  leur  commandite,  conclusions  désormais  sans  objet  en 
présence  des  conclusions  rectifiées  des  demandeurs  ; 
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»  Décerner  acte  au  syndic  de  la  faillite  L.  Saupin  et  »GH  .de 
la  réserTe  qnMl  fait  de  poursuiyre  contre  les  membres  do 
Conseil  de  surveillanee Taction  en  responsabilité  autorisée  fiar 
la  loi  du  24  juillet  1867,  dans  le  cas  où,  par  impossible^  la 
production  du  Comptoir  d^escompte  comme  créancier  de  la 
faillite  serait  admise  par  justice  ; 

»  Condanmer  la  partie  en  faute  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  Le  Boterf ,  Saillard  et  Rouxel  ont  conclu  à 
ce  qu'il  plût  an  Tribunal  : 

»  Dire  et  juger  que  Rouxel,  n'ayant  pas  pris  part  à  la  déli- 
bération du  7  mars  1873,  ne  saurait  aToir  encouru  de  respon- 
sabilité de  ce  chef; 

V  Dire  et  juger  que  toutes  les  parties  en  cause  seront  dé- 
boutées de  leurs  conclusions  contre  le  conseil  de  surveil- 
lance ; 

»  Subsidiairement  ,  pour  le  cas  où  des  condamnations,  par 
impossible,  seraient  prononcées  contre  les  membres  du  conseil 
de  surveillance  : 

»  Dire  et  juger  que  le  Comptoir  d'escompte  sera  tenu  de 
les  rendre  indemnes  desdites  condamnations  ; 

»  Condamner  la  partie  en  faute  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  Lepré  a  conclu  à  ce  qu'il  plût  au  Tribunal  : 

»  Débouter  Huret  Lagache  et  autres,  ainsi  que  le  Comptoir 
d'escompte,  de  leurs  demandes,  fins  et' conclusions  dirigées 
contre  lui  ; 

»  Dire  et  juger  que,  dans  le  cas  où  une  condamnation  quel- 
conque interviendrait  contre  le  concluant ,  le  Comptoir  d'es- 
compte serait  tenu  de  l'en  garantir,  libérer  et  indemniser  ; 

»  Par  dépens  et  par  jugement  exécutoire  par  provision , 
nonobstant  appel  et  sans  caution  ; 

»  Attendu  que  le  Comptoir  d'escompte  de  Paris  a  conclu  à 
ce  qu'il  plût  au  Tribunal  : 

9  Le  recevoir  intervenant  dans  la  cause,  déclarer  non  rece- 
Tables,  en  tout  cas  mal   fondées,   contrôles  faillites- ^et  les 
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ciréaacîers,  la  demande  eu  nullité  et  les  oonclusions  tendant  à 
libérer  les  actioDDaires ,  les  en  débouter,  les  débouter  égale- 
ment  de  leurs  demandes,  fins  et  conclusions  contre  le  Comp-- 
toir  d^escompte  ; 

»  Condamner  solidairement  les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance à  indemniser  le  Comptoir  d'escompte  de  toute  perte 
qui  résultera  pour  lui  de  la  faillite  de  la  Société  L.  Saupin 
et  Cî«  ; 

»  Condamner  les  parties  en  faute  aux  dépens  ; 

»  Débouter  Dubigeon  et  autres  iûtervenants  de  leurs  con- 
clusions, et  les  condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  les  interventions  du  Comptoir  d'escompte  et 
de  Dubigeon  et  consorts  sont  régulières  et  non  contestées ,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  les  admettre  ; 

»  Attendu  que  les  conclusions  ci-dessus  exposées  donnent  à 
résoudre  les  trois  questions  suivantes  : 

»  1°  La  Société  en  commandite  par  actions  L.  Saupin  et  C^'' 
doit-elle  être  déclarée  nulle  ? 

»  2'  Les  quatres  membres  assignés  du  conseil  de  surveil- 
lance ont- ils  encouru  la  responsabilité  que  le  groupe  d'action- 
naires Huret  Lagache  et  consorts,  et  le  Comptoir  d'escompte 
de  Paris  prétendent  leur  faire  supporter  ? 

»  3"^  Le  Comptoir  d'escompte  de  Paris  a-t-il  encouru  la 
responsabilité  que  prétendent  lui  attribuer  les  deux  groupes 
d'actionnaires  Uuret  Lagacbe  et  consorts  ,  et  Dubigeon  et  fils 
et  autres  ? 

»  Sur  la  première  question  : 

»  Atteudu  qu'il  est  constant  que  la  double  déclaration  faite 
le  31  décembre  1872  devant  le  notaire  Brossier  par  le  gérant 
Saupin,  relativement  à  la  souscription  de  la  totalité  du  capital 
social  et  au  versement  du  quart  de  la  commandite,  était  abso- 
lument fausse  et  mensongère  ; 

»  Attendu  ,  en  effet ,  qu'à  cette  date  du  31  décembre,  sur 
douze  cents  actions ,  montant  de  la  commandite  «  quatre  cent 
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<yiataE^bUitr,teul0Miii^(ifieilt  9Q«90l<tQft  par  «tenvQCtipun^fpiy 
sôi?îm»L  ; .  (e»nti 'VfDgtirUTiiîeDt.iété^Ulribxiée»  pur  .Sa9pii|9l'(4<Hii^ 
actionnaires  connus  de  lui  comme  entièrement  insolvabl^eeJ^ 
six  cent  trente-deux  à  des  sonfiicripietivs  fi^tiifc;.  qv^Piet^  quart 
vfÉrsjS  4e<  Ja  inbaoïiàMMe <  <4ut  aurait  du  étto  def.i60(jB)0{^  fc, 
n^était  que  deAS^MO^-frJ;  <*qv:edfiQ  L'apport  «dur ^g^^iiv^i^âi^^p 
Saupio  ^clttral|t4ilv€èr  véaliaé  en  totalité  ^wr4MfiQ9  fe-  «d 
crédits  et  marchandises^  n'existait  pas^  et  qu'aa^^  fôvjrier  i673$f 
suivait  le- rapport  fias  commissaires  ?érificateurs  nommés  par 
rassemblée  des  actionnaires,  il  n'était  que  de  240^707^fr^. 
47  c.  ;  . 

;;9'oAitté|}tfiii  qtt^ku'  6  mars  1^73,  date  de  la  constitolionxléfi- 
iMivve  ^lelarSoeiélé  par  rassemblée  générale,  il  n'y  avait  enrr 
Gore^snr  lesndouK»  ceats  actions  formant  la  commandite,  que. 
QBBqGent  irente  iiotions  réellement  souscrites,  le  reste  étai|. 
au  nom  d'actionnaires  iasolvsd^les  ou  fictifs  ;  que  le  v^seméBt: 
réel  sur  te  quart  du  capilaL  commanditaire  n'atteignait  que 
53,375  fr.,  Saupin  et  le  Comptoir  d'escompte  po^irvoyant  à  la. 
dîËFérence  par  un  reçu  fictif  de  96,6!25  fr.;  que  l'apport  du' 
gérant  de  400,000  fr.,  vérifié  et  admis  par  l'assemblée^  ne 
comportait,  sur  197,935  fr.  13  c.  d'effets,  que  5,568  fr.  68  g. 
de  valeurs  sérieuses  et  des  dividendes  à  espérer  sur  20^000  &•; 

9  Que  le  versement  de  la  somme  de  71,414  fr.  12  c.  ^ 
numéraire  pour  complément  de  l'apport ,  n'avait  pas^eu  lieu  ^ 
et  que  le  Comptoir  d'escompte  en  avait,  délivré  des  rieçuj» 
fictifs  ;  .'        .  , 

»  Attendu  qu'il  résulte  de.  ces  constatations  que  la- fo^maUoiq 
de  la  Société  nantaise  de  fournitures  et  crédits  n^n^tim^ 
L.  Saupin  et  C'^  était  viciée  dans  ses  éléments  coas^itutife 
essentiels,  et  qu'en  Conséquence  elle  doit  être  déclaréja  nq^^ 
au  profit  des  actionnaires  contre  Louis  Saupin;  msûs  qiiei^isetli^ 
niftilité,  ainsi  que  cela  est  du  reste  formellemmt  reooiii.iHi  par 
tos'demandeitrsv  ne  saurait  être  opposable  aux  tiers.  çféaD^'^^ 
de  la  Société,  et  que  les  actionnaires  demeorefit  Ui^iiiSifeivr^ 


dé<>vk*èer^"l6  solde  do    capilai  des  iMitiori»  pai''  eox    dotid-^ 
cWles'^  '•'•■.  !   •  .  -     f       . 

^h.i.;ï  «rSmr  la  deoitèixie  question  :         i    -    «'• 
'Oi^AU^odu^que  la  respoiiBabiUté  des  metiiiiretf'dii  OooëeS  de 
sâi^teillfitlvee  est  iocrimniéô  ài  deu&  points  û^'  vue  t  ' 
^'^  l"*  Au  point  de  vue  des  obligations  de  Vemr  chargé  avant 
le  fonctionnement  de  la  Société  ; 

»  2^  Â  celui  de  Fexercice  de  leurs  foni^tièns  au  cours  des 
opérations  de  la  Société  ; 

»  En  ce  qui  touche  le  premier  point  : 

»  Attendu  que  Farticle  6  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  relatif 
aux  Sociétés  en  commandite 'par  actions  dispose  que  le  pre-' 
mier  conseil  de  surveillance  doit  immédiatement^  après  sa 
nomination,  vérifier  si  toutes  les  dispositions  contenues  dans 
les  articles  qui  précèdent  ont  été  observées  ; 

»  Attendu  que,  s'appuyant  sur  cet  article,  Huret  Lagache 
et  autres  prétendent  que  les  membres  du  conseil  du  surveit-- 
lance  étaient  tenus  de  s* assurer,  par  une  vérification  appro- 
fondie, de  la  souscription  réelle  et  totale  du  capital  social  et 
du  versement  effectif  du  quart  de  la  commandite  ; 

»  Que  les  membres  du  conseil  de  surveillance  soutiennent, 
au  contraire,  que,  sans  avoir  à  se  préoccuper  de  la  sinccîrité 
des  déclarations  faites  par  le  gérant,  le  conseil  n^avait  qn*à 
se  demander  si  ces  déclarations  avaient  été  faites  dans  la 
forme  voulue;  que  sa  mission  consistait  à  s'assurer  de  Tac- 
compfîssement  de  ces  formalités,  et  non  à  rechercher  si  le 
gérant  avait  fait  ou  non  une  fausse  déclaration  ; 

M  Attendu  que  cette  interprétation  donnée  à  Tarticle  6, 
piar  les  membres  du  conseil  de  surveillance,  est  aussi  légak» 
qîi'éqnilable  ; 

'  *  Attendu,  en  effet,  qne  la  loi  du  24  juillet  1867,  dans  ses 
lH*ticle8 1,  4  et  6,  trace  distinctement,  ii  chacun  les  oUigatione 
qu'il' doit  ^accompKr  ;  « 
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j»  Au  gérant,  ia  déetaratîon  de  la  soatôrîplion  totaTè  éï  tfu 
versement  du  quart  au  moins  du  capital  ;  que  cette  sous- 
cription et  ce  T^rsement ,  dit  Tarticle  1*^  sont  constiit'és  par 
la  déclaration  du  gérant  dans  un  acte^notarié,  d'*où  suit  qu'il 
n*e9t  pas  besoin  d'une  vérification  et  d*une  déclaration  du 
conseil  de  survelllatice  pour  les  établir  ;  et  le  rapporteur  de 
la  loi  de  i856,  dont  la  loi  de  1867  n'est  que  la  reproduction 
avec  un  esprit  très-adouci  à  Fégard  des  conseils  de  surveil- 
lance, explique  bien  qu'il  ne  s'agit  d'imposer  aux  membres 
de  ces  conseils  qu'une  vérification  facile  à  faire,  spécialement, 
dit-il,  cette  vérification  si  la  réalisation  du  quart  du  numé- 
raire promis  comme  apport  à  la  Société  a  été  constatée  par 
un  acte  notnrié,  en  sorte,  ajoute^t-il,  que  les  membres  du 
conseil  de  surveillance  ne  peuvent  donc  être  compromis  qiie 
par  une  négligence  bien  extraordinaire,  ou  par  la  volonté  de 
s*en gager  dans  une  association  contraire  à  la  loi  ; 

»  Â  l'assemblée  générale  des  actionnaires ,  la  vérification 
et  l'approbation  de  l'apport  du  gérant,  et  c'est  après  cette 
approbation,  dit  l'article  4 ,  que  la  Société  est  définitivement 
constituée  ;  il  importe  de  remarquer  cette  expression ,  ainsi 
que  celle  de  «  constitution  définitive  »  de  Farlicle  5  qui 
porte  : 

<i  Ce  conseil  est  nommé  par  l'assemblée  générale  des  ac- 
»  tionuaires  immédiatement  après  la  constitution  définitive 
»  de  la  Société  et  avant  tonte  opération  sociale.  » 

»  Qu'il  est  inadmissible ,  parce  que  cela  est  illogique ,  que 
la  loi  qui  a  soumis  à  tant  de  règles  prudentes  l'approbation 
de  l'apport  et  des  avantages  particuliers  du  gérant,  apprécia- 
tion de  cet  apport  et  de  ces  avantages  par  une  première 
assemblée  générale,  rapport  imprimé  d'une  commission,  tenu 
à  la  disposition  des  actionnaires  cinq  jours  au  moins  avant  la 
réunion  d'une  seconde  assemblée,  délibération  et  approbation 
définitive  par  cette  seconde  assemblée,  ait  entendu  que  tout 
cela  ne  serait  que  provisoire,  tout  en  autorisant  la  cohâiiYù- 


> 
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^^t^oj^^  4^^fipi^iiv.e  4e.la  Société'  et  ait  aaauj^tti  au  ooDtrôIe  d*uD 
^^fjp^eljl.de  surveillaQce,  nommé  non  pas.javjint,.  mais  ûnmë- 
^^l^teiyiQDt  après  cette  eonstitution  défiDÎtive^  les  travaux  de 
iC^s  sjçsemblées  ; 

D.At^çodu  qu'il  résulte  avec  évidence  de  çfltexameo  même 
,^^u  ,t^;i^te  de  la  loi  que  la  responsabilité  du  premier  conseil  de 
sqryeiUance  pe  saurait  être  aiissi  étendue  que  le  veiiiept  les 
demandeurs  ;  que.  leur  thèse  tend  à  déplacer  la  responsabilité 
en  reportant  sur  les  membres  du  conseil  unp  responsabilité 
qui  appartient  tout  entière  aux  actionnaires  ;  qu  il  serait,  eu 
effet,  profoudément  injuste  que  les  actionnaires  qui  09t  eu 
tous  les  docusients  sous  les  yeux,  qui  ont  pu  les  e^miuer  è 
loisir,  qui  ont  librement  déclaré  que  la  Société  dans  laquelle 
ils  entraient  était  constituée,  puissent  s'exonérer  de  toute  res- 
ponsabilité aux  dépens  d'hommes  qu'ils  n'ont  pas  consultés 
pour  délibérer  et  pour  agir,  et  qu'ils  n'ont  nommés  qu'après 
leur  déclaration  rendue  ; 

»  Qu'il  faut  donc  en  conclure  qu'il  est  de  bon  sens,  de 
droit  et  d'équité  que  la  responsabilité  des  membres  du  pre-  . 
mier  conseil  de  surveillance  se  limite  étroitement  au  devoir 
qui  leur  incomba  de  vérifier  simplement  si  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  ont  été  remplies,  et  qu'ils  n'ont  pas  celui  de 
^e  faire  le  contrôleur  responsable  des  déclarations  du  gérant 
et  des  opérations  des  assemblées  ; 

»  Attendu,, en  fait,  que  c'est  ainsi  que  les  membres  du 
conseil  ont  compris  leur  rôle  ;  que  cela  résulte  clairement  du 
,^texte  de  leur  délibération  du  7  mars  1873,  dans  laquelle  ils 
Reconnaissent  et  déclarent  simplement  que  toutes  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  du  24  juillet  1867  ont  été  exactement 
r^ippUes  ;  que  cela  résulte  encore  de  la  correspondance  de  Le 

^Qterf  avec  Boisteaux,  en  mars   1873,   où  le  Président  du 

/.'     ''  • 

cQn^eiL  dit,  en  termes  formels,  au  Directeur  du  Cpippjtojr 
,d'esç9Q9pte,,  que  son  devoir  se  bornait  à  constater  que  b^s 
maillés  voulues  p?ir  la  loi  étaient  accomplies; 


»  ÀtteQ4ut  admit-on  la  thèse  de  droit  ad^eme^  quç^  Jj^/Cri- 
bunal   oe  sawcait  rendre  responsable  le  Conseil  envers  I^ 
actionnaires  des  fraudes  comnaises  par  Sanpin  ;  qu^Ml  y  épra^vf^ 
une  répugpaqce,  inyiipuçible  par  cette  considérat^Q.d,0.justiof|, 
déjà  indiquée,  que  les  actionnaires  ne  peuvent  se  d^ha^cgç^r 
sur  aut]::uj  d^  la.  responsabilité  d'erreurs  et  de  fautes  .dont  ils 
sont  les  premiers  coupables  ;  que  rarticle  8  de  la  loi  de  1867 
lui  £|ccorde  d'ailleurs  pn  pouvoir  discrétionnaire  pour  statuer 
sur  la   responsabilité  des  membres  du  Conseil ,  et  que  son 
appréciation  à  cet  égard  ne  peut  être  qu'indulgente  ;  qu'il  ne 
faut  pas  oublier,  en  effet,  que  la  loi  générale  sur  le  mandat, 
d'accord  avec  la  pensée  du  rapporteur  de  la  loi  de  1856,  ne 
charge  les  membres  du  Conseil  de  surveillance  que  leurs  fautes 
lourdes;  qu'ils  n'avaient  aucun  motif  d'agir  en  défiance  de 
Saupin^  dont  l'intérêt  majeur  dans  la  Société,  huit  cents  actions 
sur  deux  mille,  devait  être  pour  eux  une  garantie  que  tout 
s'accomplissait  régulièrement  ;  qu'il  ne  faut  pas  oublier  non 
plus  que  derrière  Saupin  était  le  Comptoir  d'escompte,  établis- 
sement puissant  et  Jouissant  d'une  honorabilité  et  d'une  consi- 
dération incontestées  ;  que  c'était  le  Comptoir  qui  s'était  fait  le 
premier  et  véritable  contrôleur  des  actes  de  Saupin,  en  lui 
fournissant  comme  contrôleur  et  comme  caissier  deux  de  ses 
employés  pour  le  versement  du  premier  quart  des  actions,  en 
délivrant  aux  actionnaires  leurs  quittance^  détachées  du  llyr^ 
à  souche  qu'il  avait  en  mains;  et  quand  le  versement  du  quart 
de  la  commandite  était  attesté  par  le  Comptoir  dans  ces  condi- 
tions ne  s'en  suivait-il  pas,  aux  yeux  de  tout  homme  non  pré^ 
venu,  que   ce  versement  était   sérieux  et  effectif,  et  que  le 
capital  de  la  Société  était  réellement  souscrit  ?  Comment  le 
Comptoir,  qui   avait   en   mains   tous  les  documents,  tous,  \^ 
moyens  de  contrôle,  peut- il  reprocher  au  Conseil  de  surveij- 
lance,  de  ne  les  avoir  pas  vus,  et  d'avoir  déterminé  sa  copj 
fiance  dans  la  sincérité  de  la  Société  par  une  déclaration  légè- 
rement faite? 
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•  ^>^  Qi^ïï  faut  donc  conclure  que,  même  dans  rhjpothëse  d*un 
mdinqûement  des  membres  du  Conàeil  de  surveillaDce  auix 
dévoii'  que  leur  aurait  prescrit,  suiyant  une  certaine  interpré- 
tation, Tarticle  6  de  la  loi  de  1867,  leur  responsabilité,  en  la 
cause,  ne  saurait  être  incriminée  par  personne'; 

»  Attendu,  en  cequi  concerne  personnellement  ftouxel,  qu^tl 
n'a  été  nommé  membre  du  Conseil  dé  surveillance  que  le 
12  avril  ;  qu'il  ne  pouvait  prendre  en  conséquence  et  qu'il  n'a 
pfris  aucune  part  aux  constatations  certifiées  par  le  procès- 
verbal  de  la  séance  du  Conseil  du  7  mars  ;  qu'il  ne  saurait  donc 
en  dériver  pour  lui  aucune  responsabilité  ; 

»  En  ce  qui  touché  le  deuxième  point  : 

»  Attendu  que  les  demandeurs  Huret  Lagache  et  autres,  et 
le  Comptoir  d'escompte  reprochent  aux  membres  du  Conseil  de 
sorveillance,  d'avoir  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
dans  le  contrôle  des  opérations  du  gérant ,  des  négligences 
tellement  graves  qu'elles  doivent  déterminer  leur  respon- 
sabilité ; 

»  Attentlu  que  si  Ton  peut  justement  reprocher  aux  membres 
du  Conseil  de  surveillance  d'avoir  péché  par  excès  de  confiance 
en  Saupin,  on  ne  trouve  rien  cependant  dans  leurs  agissements 
qui  caractérise  la  faute  lourde,  la  seule  qui  puisse  entraîner 
leur  responsabilité  de  mandataires  non  salariés,  car  il  ne  leur 
était  pas  même  altoiié  de  jetons  de  présence  ; 

»  Qu'en  premier  lieu  ils  leur  font  un  grief  d'avoir  écrit  le 
7  mars  à  Boisteaux  pour  le  prier  d'ouvrir  chez  le  Comptoir  im 
compte  à  la  Société,  et  de  payer  tous  chèques  fournis  sur  sa 
caisse  par  le  gérant  Saupin  ;  que  ce  fait  est  absolument  insigni- 
fiant; que  cette  lettre  n'était  pas  autre  chose  qu'une  notifica- 
tion' officieuse  au  Comptoir  de  la  constitution  de  la  Société  et 
des  pouvoirs  du  gérant,  et  que  Boisteaux,  qui  par  une  lettre 
singulièrement  ambiguë,  avait  paru  vouloir  en  tirer  avantage 
poui^  impliquer  la  responsabilité  personnelle  des  membres  du 
Conseil  de  surveillance  au  sujet  des  opérations  du  gérant  avec 
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son  agebce,  a  elé  oblige  d  y  renoncer  irèâ  explicitement  par 
sa  Réponse  définitiye  du  18  mars  ; 

»  Qu'en  second  lieu,  ils  reprochent  à  Le  Boléro  personoei- 
lement  (les  trois  autres  membres  du  Conseil  affirment  avbir 
ignoré  ce  fait)  d  être  resté  indifierent  devant  la  révélation  dfe 
Tactionnaire  Adam,  de  Paris,  qui  sur  une  demande  de  rensei- 
gnement de  Le  Boterf  lui*méme,  répondait  le  15  mars  que  ce 
n*était  pas  cent  actions,  chiffre  porté  par  erreur  à  son  noni 
sur  la  liste,  mais  cinquante  actions  seulement  qu'il  avait 
souscrites;  que  Le  Boterf  répond  que  c'est  précisément  parce 
que  cette  divergence  avait  attiré  son  attention,  qu'il  en  avait 
demandé  l'explication  à  Adam  ;  que  d'autre  part,  il  en  demande 
rexplicatiûn  à  Saupirl  qui  lui  répondit  qu'Adam  avait  bien  pris 
cent  actions  à  l'origine,  mais  qu'ensuite  il  avait  été  déchargé 
de  cinquante  au  profit  d'autres  actionnaires;  que  l'explication 
n''avait  rien  que  de  plausible,  et  que  comme  l'intérêt  de  la 
Société  ne  lui  paraissait  pas  engagé  par  la  substitution  d'un 
actionnaire  ^N  un  autre,  le  quart  de  la  commandite  totale  ayant 
été  versé,  il  ne  s'hélait  pas  préoccupé  davantage  de  cet 
incident  ; 

»  Attendu  que  cette  attitude  du  Président  du  Conseil  de 
surveillance  ne  saurait  être  sévèrement  blâmée;  qu'il  est  facile, 
quand  tout  est  dévoilé,  comme  quand  la  criminalité  de 
Saupin  et  les  agissements  du  Comptoir  d'escompte  révélés 
projettent  leur  vive  lumière  dans  cette  triste  hisfoire  de  la 
fondation  et  des  opérations  de  la  Société  nantaise  de  four- 
nitures et  crédits  maritimes,  qu'il  est  facile  de  voir  toutes  (es 
erreurs  commises  et  de  se  rendre  compte  de  ce  qu'il  aurait 
fallu  faire  pour  les  éviter  ;  mais  qu'il  faut  se  placer  à  un  autre 
point  da  vue,  sous  peine  de  se  laisser  entraîner  à  un  Taux 
jugement,  pour  apprécier  les  actes  du  Conseil  de  surveillance  ; 

4 

»  Qu'évidemment,  des  actionnaires  qui  traitaient  avec 
Saupin  pour  entrer  en  Société  avec  lui ,  ne  croyaient  pas 
avoir  affaire  à  un   faussaire;  qu'ils  avaient  confiance  en  Itii, 
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conBance  motivée  par  sa  bonne  situation  apparente  ;  que  ce 
n'était  pas  huit  jours  après  la  constitution  de  la  Société  que 
Le  Boterf,  à  propos  d'une  difiérence  de  chiffre  que  Saupin  lui 
expliquait  d'une  façon  naturelle,  pouvait  tout-à*coup  changer 
de  sentiments  et  se  livrer  à  la,  défiance  ;  qu'il  a  eu  tort,  sans 
doute,  de  ne  pas  vérifier,  par  lui-même,  si  l'afiBrmation  de 
Saupin  était  exacte  ,  mais  que  l'on  comprend  qu^il  ne  l'ait 
pas  fait,  et  l'on  ne  saurait  voir  là  une  faute  grossière  y  une 
faute  lourde,  une  faute  qu'aucun  homme  sensé  n'aurait  com- 
mise, seule  faute  dont,  mandataire  gratuit,  il  pourrait  être 
responsable; 

»  Attendu-  qu'on  élève  un  autre  grief  : 

»  Que,  le  17  mai,  un  rapport  de  l'Ëxpert-Comptable  de  la 
Société,  sur  les  écritures  et  ia  situation  au  31)  avril,  est  soumis 
à  l'examen  du  Conseil  de  surveillance  assemblé;  que  le 
Conseil  examine  les  comptes ,  avec  l'assistance  du  comptable 
titulaire  Kilian  ;  que  l'importance  des  comptes  «  Effets  à 
»  recevoii*.  Comptoir  d'escompte  »  et  «  L.  Saupin  »,  attire 
son  attention  ;  qu'il  fait  venir  Saupin  pour  lui  demander  des 
explications,  et  que  le  gérant  lui  apprend  qu'il  a  fait  passer 
par  la  Société  des  effets  provenant  de  ses  affaires  personnelles 
pour  être  négociés  au  Comptoir  d* escompte,  et  que,  par 
contre ,  il  a  fourni  comme  gérant  de  la  Société,  sur  le 
Comptoir,  des  chèques  à  son  ordre  pour  se  remplir  de  ses 
remises  ; 

»  Attendu  que  le  fait  ainsi  révé{é  était  incontestablement 
grave  ;  que  les  adversaires  du  Conseil  de  surveillance  jugent 
qu'il  aurait  dû  l'émouvoir  à  ce  point  qu'il  devait,  suivant  eux, 
convoquer  immédiatement  une  assemblée  générale  extraor- 
dinaire des  actionnaires,  pour  lui  déférer  les  agissements 
abusib  du  gérant  ;  qu'il  aurait  du,  tout  au  moins,  se  faire 
remettre  ensuite,  tous  les  mois,  les  comptes  du  Comptoir 
d'escompte,  pour  vérifier  si  un  pareil  abus  ne  s'était  pas 
renouvelé  ; 


»  ^i\6tXkAi\'  9fK)9  (ifmie  q«e  cettei  conduite  du%  f^té»  Im^llis 
«trialemeizt  j^rudeoiei^'  mdis  qu'il  importe  de 'se plaeer^^pmir 
apprécier  jasfteoBeoiJffereapoDsabiUtédes  membres  dtttColsisdil, 
ii,tÇi&  point  d^  Tne  d^^  indiqué<pliis  haut,  ^s>  sentiBiébu  <le 
caaAaqc€i.4uedqv9Ji9nt  néœssairettient  »Twri;eatierB')SaQ^, 
des  hommes  qui  venaient  d'entrer  en  société  avec /lui  ^/;i  i; 

»  QueJa  Cranebise.:de$  expUcditions  de  S«iq)in  ne*  pouvait 
pas  faire  naître  dans  leur  esprit  le  moindre  «oupçoB>die  éol; 

»  Qu'il»  n'ont  vu  lài,  qu'un  simple  abus  hmt  justifié,  «naàs 
.Qxpliqjué.  par  l'importance  considérable  des  «afiaires:  persttii- 
pelles  (le  Saupin,  qui  avait  pu  avoir  besoin  pour  ses  affaires, 
4q  Ja  garantie  momentanée  de  la  société^  garantie»  qu- il  s'était 
la^^  aller,  d'autant  plus  facilement  à  prendre,  que  cette 
.9^ciéjLé  .était  sa  chosiftan  moins  autant  que  celle  de  ses  coae- 
Mpnpaires,  puisqu'il  en  possédait  huit  cents  actions  sur  deux 
mille^  et  qu'il  y  avait  versé  400,000  fr.,  contre  150,000  seu- 
lement versés  par  ses  coïntéressés  ;  *      . 

»  Que  la  convocation  d'une  Assemblée  extraordinaire  eût 
fait  un  éclat  qui  pouvait  entraîner  la  dissolution  de  ia- société 
à  peine  née,  société  à  l'existence  de  laquelle  laplupartidés 
actionnaires  avaient  un  intérêt  particulier,  pour  le  développe- 
ment de  leurs  affaires  personnelles  ;  ... 

»  Que,  du  reste,  Saupin  ajoutait,  devant  loCous^l,  que  sur 
les  117,463  fr.  40,  dont  son  compte  était  débiteur,  «d'après 
le  rapport  de  Chauvet,  il  en  avait  remboursé,  de  sesdenieis 
personnels,  114,432  fr.  33,  ce  qui  rétabliasaît  à  ipeu>  ptrès 
l'équilibre;  »  :     .-■  ym 

»  Qu'assurément  les  membres  du  Conseil  ont  ^m».  terti.jeo 
fait,  de  croire  aveuglément  aux  affirmations  de  Saupin:,  ^4b 
ne  pas  pousser  plus  loin  leurs  investigations;  mais,  iqa'ofa 
comprend  cependant,  qu'en  honnêtes  gens  qu'ils  élaiënt;,  ils 
aient  ji^é  et  traité  Saupin  comme  un  honnête  bojprrm0r;>  ot 
qi|e,.tqut  en  reconnaissant  grave  et  blâmable  le  fait^inettopui 
par  Saupin ,.  ils  se  .soient  bornés  à  émettre^  à  L'unanimilé, 
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8il1^i0i  a*)i{u'tt  blbit'4aeM;»*6aupi>ft'cei^$ât',  «tf'fhVMfl',  Àe  faire 

ir9^»<pa966Kipar  la-  soeiétéf  les  effets  dd<soo  jièt'i^fèttiRé'i^er^éifel 

Jiit>r<Ht):de(imâer  ses  affaires  ou  ofiréràrïoA» 'jyâi^rfélinèi^^'tiVec 

»)v  coUas! de  la- société  ».  Saiapio  dédaiia'  cfa^î)  {iréiràiT!  iMynhe 

nôfdide  iseftte  injoBCtion  d«'Colis«iHi'et'qtf*fP'B>''«^oti(Bhliè^âit 

-à  raTenir;  :  '      •  •      -  ■  ■  •    ' -^i». »••'■'    :\"  c-'^  m>.-')^ 

i>  noAttenda  qoe  celte  promesse'  deVairp^Vëlti^  séfléàse  et 
fiiiffisànle  aux  membres  da  Conseil  de'^arveilîâne^';  qaMl  éttiit 
Jdien  ifiTraisemblable,  en  effet,  qu'après  un  p(lrëi^  aterdsse- 
0U)]it)  et  en  ne  perdant  pas  de  vue  qo^on  tenait  Saupiii  pour  Un 
bomiête  homme,  le  gérant  eût  recommencé  un  pareil"  àbu^  ; 
qoe  le  comptable-expert  de  la  Société,  Cbanvet,  étd(it(là  p<yâr 
.•y  TeîUer,  et  que  ses  rapports  mensuels  succés^fs  ^ùr  la 
situation  sociale,  4oe  portant  aucune  trace  d'une  vi6I^t?6t^  t^àr 
Saupin,  de  son  engagement,  le  Conseil  devait  crtiirë  qlîe 
l»4it  avait,  marché  depuis  lors,  d'une  façon  régulîèfe,  et  qtie 
Saupin  n'avait  plus  mêlé,  avec  les  siennes  propres,  les  affaires 
de  la  Société  ; 

:  »  Cependant  la  déposition  de  Rouxel  dans  l'instruction  éta- 
blit que^  postérieurement  au  17  mai,  le  conseil  avait  constaté 
que  Saupin  avait  encore  revêtu  de  Teudos  de  la  Société 
quelques-uns  de  ses  effets  personnels,  ce  qui  lui  avait  attiré 
de  nouvelles  observations  ;  mais  il  s'agissait  de  quelques  effets 
do  peu  d'importance ,  ce  qui  ne  devait  pas  émouvoir  outre 
:HM»ure  le  conseil,  le  compte  de  Saupin  était  constamment  cré- 
diteur de  4a  Société  ;  la  comptabilité  de  la. Société  ne  portait, 
depuis  la  révélation  du  17  mai ,  aucune  mention  des  autres 
négoctations,  bien  autrement  importantes,  des  effets  de  Saupin 
javèe  l'endos  abusif  de  la  Société ,  et  il  a  fallu  Farrestation  el 
Ja  iaillite  de  Saupin  pour  les  faire  connaître  ; 
t:  i>  Attendu  que  c'est  ^  tort  qu'on  reproche  au  conseil  de 
.n'avoir  pas  fourni  à  l'expert  Chauvet  tons  les  documents  sus- 
.oepiibles  de  l'éclairer  pour  l'accompliséement  de  sa  missibn  , 
etinotamment  de  n'avoir  pas  demandé  au  Comptoir  d'escompte 
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tous  les  mois  le  relevé  de  son  compte  avec  la  Société  ;  gu^ 
la  lettre  du  29  avril  1873  de  Le  Boterf ,  président  du  C0Q^eil| 
dé  surveiliaoce ,  à  Chauvet ,  pour  FiQvestir  de  la  mission  de 
confiance  que  lui  avait  donnée  le  conseil,  prouve  à  suffire  qfie 
cet  hcmorable  et  expérimenté  comptable  avait  tous  les  pouvoirs 
utiles  pour  faire,  dans  la  mesure  la  plus  étendue,  la  vérification 
des  livres ,  de  la  caisse ,  du  portefeuille  et  des  valeurs  de  le 
Société,  et  procéder  à  la  fin  de  chaque  semestre  à  Tinven- 
taire  général  de  son  actif  et  de  son  passif  ;  qu'il  lui  recom- 
mandait d'examiner  minutieusement  ces  inventaires,  de  dresser 
procès-verbal  de  cet  examen ,  et  d'établir  à  la  fin  de  Tannée 
un  rapport  résumant  les  opérations  de  la  Société  avec  les  ré- 
flexions qu'elles  pourraient  lui  suggérer  ;  que  cette  nomination 
de  l'expert  Cbauvet  pour  faire  plus  sérieusement  et  plus  utile- 
ment les  vérifications  que  la  loi  leur  donnait  charge  de  faire  ^ 
ces  recommandations  si  complètes  à  cet  expert ,  ces  procès- 
verbaux  des  séances  qu'ils  tenaient  chaque  mois  et  même  plus 
souvent ,  attestent  le  soin  avec  lequel  les  membres  du  conseil 
de  surveillance  s'efforçaient  de  bien  remplir  leur  mission  ,  et 
doit  rendre  extrêmement  réservé  pour  les  accuser  de  faute 
lourde  ; 

»  Qu'en  ce  qui  touche  les  comptes  du  Comptoir  d'escompte, 
on  sait  qu'il  est  d'usage  qu'il  ne  remet  que  tous  les  trois  mois 
leurs  comptes  courants  à  ses  clients;  qu'on  ne  pouvait  donc 
s'étonner  avant  le  15  juillet  environ  de  n'avoir  pas  reçu  le 
compte  courant  de  la  Société  du  30  juin  ;  qu'on  voit  une  lettre 
du  comptable  Kilian,  du  19  août,  le  réclamer  au  Comptoir  ;  que 
le  Comptoir  prétend,  il  est  vrai,  avoir  remis  des  comptes  bien 
avant  cette  date,  et  qu'il  fournit  à  son  dossier  des  copies  à  la 
presse  de  ses  lettres  d'envoi,  copies  non  foliotées,  auxqu^es 
on  ne  saurait  attacher  aucune  valeur  ;'  qu'en  tout  cas,  la  remise 
de  ces  comptes  à  Saupiu  fût-elle  réelle,  il  est  certain  que  les 
comptables  de  la  Société  ne  les  ont  pas  eus  en  mains ,  puis- 
qu'ils les  demandaient ,  et  que  le  Comptoir  ne  leur  a  même  pas 


_  ôilrfu  ;  qu'ils  ne  pouvaient  donc  pas  être  éclairés  ni  éclairer 
re'cBn^etl  sur  les  nouveaux  abtis  commis  par  Saupin^  et  qu'en 
èbns^qiiénce  on  ne  saurait  en  faire  un  grief  aux  membres  du 
cbnséit  de  surveillabce  ; 

»  Attendu  que  c'est  un  bien  léger  grief  que  ïe  reproche  fait 
âU  conseil  d'avoir  tardé  à  remplacer  ses  deux  membres  dé- 
inlssioùnaires,  et  de  n'avoir  remplacé  que  l'un  d'eux  ;  que  la 
loi  n'exige  que  trois  membres  pour  composer  le  conseil  de 
surveillance  des  sociétés  en  commandite  ;  que  le  coliseil  réduit 
de  deux  membres  ^  en  possédait  encore  trois,  et  que,  d'ailleurs, 
Rouxel  a  été  nommé  en  même  temps  que  la  démission  des 
deux  membres  Legouais  et  Adam  était  acceptée  ; 

»  Que  c'est  un  grief  également  peu  grave  le  reproche  fait 
au  conseil  d'avoir  autorisé,  le  11  août,  l'appel  par  le  gérant 
des  deux  derniers  quarts  des  actions  ;  que  le  conseil,  en  effet, 
ii^a  pas  voulu  statuer  sur  cette  demande  du  gérant  avant  de 
s'être  éclairé  par  le  rapport  qu'il  attendait  de  Chauvet  sur  la 
situation  au  31  juillet ,  et  de  l'avoir  mûrement  examiné  ; 
qu'ignorant  comme  il  l'était  des  plaies  secrètes  et  profondes 
de  la  Société,  il  pouvait  certainement  croire  que  l'importance 
des  armements  de  navires  à  terminer  et  la  nécessité  d'entre- 
tenir le  stock  des  marchandises  de  la  Société,  justifiaient  une 
augmentation  du  capital  social  versé  ;  que  s'ils  se  sont  trom- 
pés, ils  ont  agi  raisonnablement  et  en  toute  bonne  foi ,  et  il 
serait  injuste  do  le  leur  imputer  à  faute  ;  que,  d'ailleurs,  cet 
appel  de  fonds  n'a  eu  aucune  conséquence  fâcheuse  ,  puisque 
là  faillite  de  la  Société  est  survenue  une  quinzaine  de  jours 
après,  et  qu'aucun  actionnaire  n'avait  payé; 

»  Attendu  que  les  demandeurs  ajoutent  encore  que  le  con- 
seil, dans  ses  réunions,  aurait  dû  se  préoccuper  de  la  réalité 
de  rapport  du  gérant,  malgré  l'approbation  donnée  par  l'as- 
seniblée  ;  que  sa  surveillance  devait  être  d'autaiït  plus  sévère , 
quô  ia  continuation  des  affaires  personnelles  de  Saupin ,  iden- 
lî/^'éii  avec  celles  de  la  Société,  constituait  pour  les  intérêts  de 
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eelle-cî  ub  vérkable  péril  ;  qa*ll  a  déjà  été  répondu  Biir'lè'prê-^ 
mier  grief  que  le  conseil  n^aTait  pas  à  se  faire  le  cootrôlear  ^^ 
le  réviseur  d'mi  acte  accompH  par  rassemblée  générale  «n 
toute  liberté  et  maturité,  et  en  exécution  d'une  obligatioii  for^ 
melle  qui  lui  était  imposée  par  la  loi  ;  que,  sur  le  second,  les 
membres  do  conseil  répondent  avec  raison  qu'il  ne  fallait  pas 
que  les  actionnaires  autorisassent,  par  le  pacte  social,  Saapin 
à  continuer  ses  affaires  personnelles ,  et  qu'ils  ne  pouvaient 
avoir  à  cet  égard  que  les  sentiments  de  confiance  que  les 
actionnaires  eux<mémes  avaient  si  hautement  manifestés  envers 
lear  gérant  ; 

»  Que  ces  griefs  n'ont  d'autre  but  que  d'exonérer  les  ac- 
tionnaires dô  la  responsabilité  qui  leur  appartient  si  légitime- 
ment dans  l'organisation  et  la  constitution  de  la  Société  ; 

»  Attendu  que,  de  soù  côté,  le  Comptoir  d'escompte  s'étonne 
que  le  conseil  n'ait  demandé  compte  à  Saupin  ni  de  la  diffé- 
rence du  chiffre  des  actions  au  31  décembre  et  au  6  mars, 
dont  il  déclarait  verser  le  quart  pour  compte  des  souscrip- 
teurs, ni  de  la  justification  du  versement  réel  de  ce  quart 
et  de  la  réalité  des  souscriptions  ;  que  le  conseil  n'ait  pas 
avisé  le  Comptoir  de  la  réserve  par  rassemblée  au  snjel  de 
l'apport  en  effets  de  Saupin  ;  que  la  Société  ne  serait  pas 
responsable  de  leur  remboursement,  ni  de  la  dépense  faite 
plus  tard  à  Saupin  de  faire  passer  ses  effets  personnels  par 
la  Société;  qu'il  ne  se  soit  pas  inquiété  ni  du  sort  des  effets 
admis  sous  réserves ,  ni  du  sort  des  effets  personnels  de 
Saupin  endossés  à  la  Société  ; 

j>  Attendu  qu'aux  deux  premiers  reproches,  il  faut  réponcfara. 
de  nouveau  que  ce  n'était  pas  le  rôle  du  constâl  de  faire  l'étode* 
intime  des  déclarations  de  Saupin,  et  qu'il  n'avaii  qu'iit^ai 
constater  l'existence  juridique; 

»  Qu'en  ce  qui  touche  le  troisième,  ces  divulgations  ttù'^âlà^' 
rait  voulues  le  Comptoir  d'escompte,   auraient  eu  (iloUf  ^'èBI/f 


.-•  » 


d§'f(]éfiréi(^ier  Sauf^io,  el  aiitant  liorait  valu-  que  la  Sœiété  des- 
titpdiidô  suite  don,  gérant;  si  eUe  avaiteonfianceen  lui  et  le 
(MPd^servait)  il  ne  fallait  pas  lui  rendre  soo'  adnialstration  îok 
passible  en  1^  discréditant  et  se  discréditant  eUe-méme  ; 

»  Qu'au  reste,  le  Comptoir  n'a  jamais  pu  penser  et  la 
Société  n'a  jamais  cru  un  seul  instant  que  celte^  réserve,  au 
sujet  du  remboursement  possible  des  effets  apportés  par  Saupin, 
pût  modifier  les  droits  d'un  tiers>porteur  de  bonne  foi  ;  qu'elle 
n'avait  de  signification  qu'au  Tis-à-vis  de  Saupin,  et  que,  dès- 
lors,  il  était  sans  intérêt  de  la  faire  connaître  au  Comptoir  ; 

»  Qu'en  ce  qui  touche  le  quatrième,  le  conseil  devait  croire 
éteints  les  effets  personnels  de  Saupin,  puisqu'ils  ne  reparais- 
saient plus  dans  les  écritures,  et  qu'au  surplus,  ce  ne  serait 
pas  au  Comptoir,  tiers  étranger,  mais  aux  actionnaires,  à  lui 
demander  compte  du  sort  de  ces  effets  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  particulièrement  Lepré,  qu'il 
n'a  pris  part  qu'une  fols  aux  travaux  du  conseil  depuis  la 
séance  du  17  mai;  qu'il  était  démissionnaire  en  fait,  bien 
que  sa  démission  n'ait  été  officiellement  réalisée  que  le  31 
juillet  ;  qu'il  ne  saurait  donc  être  responsable  des  griefs  im- 
putés au  conseil  pour  sa  conduite  depuis  le  17  mai  1873  ; 

»  Attendu  qu'il  faut  se  résumer  sur  la  deuxième  question, 
et  conclure  que  les  membres  du  conseil  de  surveillance  ont 
péché  par  excès  de  confiance  envers  Saupin,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  ;  mais  que  cette  confiance  trop  absolue  était 
certainement  excusable,  et  qu'ils  n'ont  point  commis,  dans  le 
cours  de  leur  mission ,  ces  fautes  grossières  et  lourdes  qui , 
seules,  pourraient  engager  leur  responsabilité  de  mandataires 
noQ' salariés  ;  qu'au  reste ,  un  premier  jugement,  jugement 
iBor»l  qui  doit  être  pris  en  considération  sérieuse,  a  été  pro- 
noncé en  leur  faveur  ; 

9  Qu'en  effet,  si  onze  actionnaires  fondant  le  groupe  Huret 
Lfi^ache  incriminent  la  responsabilité  di^  conseil^  vingi-^deux 
s^qfpçs  formant  le  groupe  Dubigeon  et  représentantrua  popibre 
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triple  d'actions,  protestent  formellement  contre  sa  qit(pal)iH(é 
prétendue,  et  déclarent  qu'ils  ne  veulent  faire  retçnabe^i.SiUir 
Ini  aucune  responsabilité  ; 

»  Sur  la  troisième  question  : 

»  Attendu  qu'il  est  démontré  surabondammeut  par  le  juge- 
ment prononcé  à  cette  audience  entre  le  Comptoir  d'escompte 
de  Paris  et  le  syndic  de  la  faillite  de  la  Société  L.  Saupin  et 
C'°,  que  les  administrateurs  du  Comptoir  à  Paris,  mais  bien 
plus  spécialement  et  intimement  le  Directeur  de  l'agence  de 
Nantes ,  connaissaient ,  en  1872 ,  la  situation  mauvaise  de 
Saupin  ;  qu'une  lettre  du  20  mai  1872,  de  la  direction  géné- 
rale à  Boisteaux ,  dont  fait  état  le  Comptoir  dans  le  travail 
qu'il  a  servi  au  procès,  établit  que  son  attention  était  forte- 
ment inquiétée  par  les  affaires  colossales  de  Saupin,  qui  fai- 
saient contraste  avec  les  habitudes  si  mesurées  de  la  place  de 
Nantes,  et  qu'elle  invitait  prudemment  son  agent  à  demander 
à  Saupin  des  garanties,  et  à  liquider  graduellement  avec  lui; 
que  c'est  dans  ces  circonstances,  qu'à  la  lin  de  1872,  Bois- 
teaux, avec  l'encouragement  avoué  de  la  direction  de  Paris, 
a  secondé  Saupin  dans  la  création  de  la  Société  nantaise  de 
fournitures  et  crédits  înaritimes  ;  qu'il  en  a  fait  son  œuvre  et 
son  instrument  dans  l'intérêt  personnel  et  exclusif  du  Comp- 
toir, et  qu'en  effet,  il  a  suffi  de  quelques  mois  pour  que  la 
Société  fût  complètement  dépouillée,  et  que,  par  contre,  la 
dette  personnelle  si  considérable  de  Saupin  envers  le  Comptoir 
eût  à  5  ou  6,000  fr.  près  disparu  ; 

»  Attendu  ,  en  droit ,  que  le  tiers  complice  de  la  fraude 
pratiquée  par  un  débiteur  pour  faire  passer  entre  les  mains 
d'autrtti  son  avoir  ou  celui  qui  lui  a  été  confié,  doit  être  àér 
claré  responsable  du  préjudice  causé  à  ceux  à  qui  il  appartient 
d'en  demander  compte,  surtout  lorsque  c'est  aux  propres 
mains  de  ce  tiers  que  l'avoir  est  passé  et  qu'il  a  reçLf^l)i 
tout  le  bénéfice  de  la  fraude  ;  que  Ip  Comptoir  d'escQi^pf|B 
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dort'  d{9tic  être  condamné   h  indemniser  les  actionnaires  du 
Ynonlant  total  perda  de  lefurs  actions  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Admet  les  interventions  en  la  cause  du  Comptoir  d'e^- 
eompl^  de  Paris  et  de  T.  ûubigeon  et  fils  et  consorts  ; 

»  Et  statuant  entre  toutes  les  parties  : 

1»  Décerne  acte  au  syndic  de  la  faillite  personnelle  L. 
Saupin  de  ce  qu'il  s'en  rapporte  à  justice  sur  le  jugement 
des  questions  soulevées  au  procès  ; 

»  Décerne  acte  à  Huret  Lagache  et  autres  ainsi  qu'au 
syndic  de  la  faillite  de  la  Société  L.  Saupin  et  C*"  de  la  dé- 
claration faite  par  Huret  Lagache  et  consorts,  que  la  nullité 
qu'ils  demandent  de  la  Société  ne  saurait  être  opposable  aux 
créanciers  de  la  Société,  et  qu'en  conséquence  ils  reconnais- 
sent qu'ils  ne  sont  pas  déchargés  envers  le  syndic  Langlais, 
représentant  ces  créanciers,  de  l'obligation  de  verser  le  com- 
plément de  leurs  actions  ; 

»  Décerne  acte  au  syndic  de  la  faillite  L.  Saupin  et  C'®  de 
la  réserve  qu'il  fait  de  poursuivre  contre  les  membres  du 
Conseil  de  surveillance  l'action  autorisée  par  la  loi  du  24  juillet 
1867,  dans  le  cas  où,  par  impossible,  la  production  du 
Comptoir  d'escompte,  comme  créancier  de  la  faillite,  serait 
admise  par  justice  ; 

»  Décerne  acte  à  T.  Dubigeon  et  fils  et  consorts  de  leur  dé- 
claration de  ne  vouloir  faire  retomber  aucune  responsabilité  sur 
les  anciens  membres  du  Conseil  de  suveillance  de  la  Société  L, 
Saupin  et  C»"  ; 

»  Déboute  Huret  Lagache  et  consorts  ainsi  que  le  Comptoir 
d^escompte  de  leurs  demandes,  fins  et  conclusions  contre  les 
membres  du  Conseil  de  surveillance  ; 

»  Déclare  le  Comptoir  d'escompte  de  Paris  solidairement 
responsable  avec  Saupin  envers  les  demandeurs  et  interve- 
nants, Huret   Lagache,   veuve   Gadeceau    et  fils,  Emmanuel 
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Clergeau^  Bauqain  frères  et  Maufra,  Doussain,  Ferré,  Hontfort, 
Naux-Hardyau ,  liquidateur  Dînant  et  Naux ,  Neyssensa , 
Lefebvre-^GraudmaisoD,  T.  DubigeoD  et  fils,  Legal-Cbevreuil 
frères,  J.  Sevestre,  J.  Mouraud  et  fils,  Cheguillaume,  Murié, 
Pignot,  H.  Rnsseil,  Musquer,  Margot,  Piveau,  Laidet,  Bidet, 
veuve  Bras,  Marchaisean,  Durand,  Auguste  Thomas,  Courtois, 
veuve  Lafargue^  Richardy,  H.  Légal,  George  Marincowich,  du 
montant  intégral,  en  pricipal  et  intérêts,  des  actions  souscrites 
par  eux  dans  la  Société  L.  Saupin  et  C^*^  ; 

Condamne,  en  conséquence,  le 'Comptoir  d'^escompte  à  rem- 
bourser aaxdils  demandeurs  et  intervenants ,  en  principal  et 
intérêts,  depuis  le  jour  des  versements,  les  sommes  versées 
par  eux  sur  lesdites  actions,  et  à  les  libérer  et  garantir  de  toute 
demande  en  paiement  des  actions  susdites; 

»  Condamne  le  Comptoir  d'escompte  de  Paris  en  tous  les 
dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  29  novembre  1876. 
--  Président,  M.  Delaunay  de  Saint-Denis.  —  Plaidant  : 
M"  Chaillou,  pour  Huret  Lagache  et  autres  ;  —  M«  Coquebert, 
pour  le  syndic  de  la  Société  nantaise  de  fournitures  et  crédits 
maritimes  y  M.  Dubigeon  et  autres,  intervenants;  —  M"  Girau- 
deau,  pour  le  syndic  L.  Saupin  ;  —  M«  Daniel  Laeombe,  pour 
Le  Boterf,  Saillard  et  Rouxel  ;  —  M"  Le  Bourdais,  pour  Lepré  ; 
—  M*  Bonamy,  pour  le  Comptoir  d'escompte  de  Paris. 
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''""'■'""■'  ■/NANTES,  i29  novemMe'1876.'''  '  " 

COJfjPTJÇ-COURANT.  —  BANQUIER.    —    SEÇUS   REMIS    A,  L'EN- 

,ÇAI^Siy»ErîT.    —     LETTRES  ,  DE    CHAWfiB|     — rCQWDITION 

^Ji'ACCJEPTATlOW  PRÉALABLE,  -r- ,  DÉpÇï  .  BE.T/RAlîîSJIIS&IQN 

nDE  PaOPBlÉTÉ.  —  FAILLITE.  DU  REH^TANT.  rn  P^JQPRitXiî 

DES  iMîK::meifTS« 


'i 


Lu  morUant  des  reçus  remis  simplemmt  à  l'encaissemiMr  sans 
négociation  par  un  commerçant  à  un  banquier  ne  peut  e^lrisr 
dans  le  compte-courant  entre  le  négociant  et  le  bifnqui^,  qn^ 
lorsque  les  reçus  sont  encaissés  i  ,  . 

Il  en  est  de  même  de  traites,  quoique  régulièrement  endossées,  si. 
le  banquier  n'a  consenti  à  en  donner  crédit  qu'après  accep- 
tation ,  et  si^  en  fait^  les  traites  n'ont  pas  été  valablement 
acceptées. 

En  conséquence,  advenant  la  faillite  du  remettant,  le  banquier  ne 
peut  se  prétendre  propriétaire  ni  des  reçus  qui  n'ont  pas  été 
payés,  ni  des  traites  qui  n'qnt  pas  été  acceptées,  et  dont  la 
valeur  n'est  pas  entrée  en  compte-courant.  Les  sommes  repré-^ 
sentées  par  ces  reçus  et  ces  traites  font  partie  de  l'actif  de  la 
faillite  du  remettant^  et  le  syndic  peut  à  bon  droit  revendiquer 
ces  documents, 

SYNDIC    L.   SAUPIN    ET    G'<   COnlre    LE    COHPTOIB    D'ESGOHPTE    DE 

PARIS. 

JCGBMEKT. 

«  Le  Tribunal , 
..   »  Vu    l'assigoalion   introdiiclive    crinstance,  en  date  du  2 
décembre  1873,  par  laquelle  M.  Langlais,  syndic  de  la  faillite  de 
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la  Société  L.  Saupin  et  C*"* ,  a  appelé  devant  le  Tribunal  le 
Comptoir  d*escompte  de  Paris,  pour  entendre  dire  et  juger  que 
le  Comptoir  d'escompte  n'a  aucun  droit  aux  sommes  dues  pour 
solde  du  montant  de  leurs  souscriptions  commanditaires  par 
trente  actionnaires  dénommés  ; 

»  Entendre  dire  et  jnger  que  lesdites  sommes  font  partie  de 
la  masse  active  de  la  faillite  L.  Saupin  et  C'%  et  qu'en  consé- 
quence, le  syndic  do  cette  faillite  a  seul  qualité  pour  les 
toucher  ; 

»  Attendu  que  le  Conseil  de  surveillance  de  la  Société  nan- 
taise de  fournitures  et  crédits  maritimes  L,  Saupin  et  C",  ayant 
autorisé  Tappel  des  deux  derniers  quarts  des  actions,  le  gérant 
Saupin  libella  des  reçus  pour  72,625  fr.  sur  trente  action- 
naires, afm  de  réaliser  cet  appel,  et  les  remit  à  l'encaissement 
au  Comptoir  d'escompte  suivant  bordereau  aux  pièces;  que  ces 
reçus  étaient  payables  le  17  septembre  1873  ; 

»  Que,  d'autre  part,  le  gérant  Saupin  tira  pour  la  même 
cause  deux  traites,  l'une  de  7,500  fr.  sur  Lebeaud  et  C'^,  de 
Paris,  au  20  septembre  ;  l'autre  de  4,000  fr.  sur  Doussain,  de 
Yertou,  à  la  même  échéance,  qu'il  remit  également  au  Comptoir 
d^escompte  ; 

»  Attendu  que  les  reçus  et  traites  sont  demeurés  impayés  ; 

»  Attendu  que  par  ses  conclusions  développées  à  l'audience, 
le  syndic  L.  Saupin  et  C'"*  a  formulé  les  mêmes  réclamations 
pour  les  deux  traites  de  7,500  fr.  et  de  4,000  fr.,  que  pour  les 
trente  reçus  d'ensemble  72,625  fr.  ; 

»  Attendu  que  le  Comptoir  d'escompte,  acceptant  ce  nouveau 
débat,  a  conclu  à  ce  qu'il  plût  au  Tribunal  : 

9  Débouter  le  syndic  de  sa  demande; 

»  Dire  que  le  Comptoir  d'escompte  est  seul  propriétaire  des 
quittances  et  traites  dont  il  s'agit,  et  sera  seul  fondé  «^  en  re- 
couvrer le  montant; 
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»  Condamner  Langlais,  ès-qualités,  à  payer  an  Comptoir  avec 
iotérêts  de  droit,  les  sommes  qu'il  a  touchées  de  certains 
actionnaires,  malgré  Texistence  des  reçus  aux  mains  du 
Comptmr  ; 

»  Condamner  Langlais,  es  qualité,  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  Saupin  et  C'*  a  conclu  à  ce  qu'il 
plût  au  Tribunal  : 

»  Dire  et  juger  que  le  Comptoir  d'escompte  n'a  aucun 
droit  aux  sommes  qui,  au  moment  de  la  déclaration  de  la 
faillite,  étaient  dues  pour  solde  de  leur  commandite,  tant 
par  les  trente  actionnaires  dénommés  à  l'assignation  du  2 
décembre  1873,  que  par  Doussain  et  par  Lebaud  père,  fils 
et  O'  ; 

»  Dire  et  juger  que  lesdites  sommes  font  partie  de  l'actif 
de  la  faillite  L.  Saupin  et  O"^  et  qaen  conséquence  le  syndic 
de  cette  faillite  a  seul  qualité  pour  les  toucher  ; 

»  Condammer  le  Comptoir  à  remettre  au  syndic  les  reçus 
et  traites  relatifs'  anxdites  sommes  ,  et  que  le  Comptoir 
détient  ; 

»  Condamner  le  Comptoir  aux  dépens  ;  _ 

»  Attendu  que  le  Comptoir  d'escompte  motive  sa  résis- 
tance aux  demandes  du  syndic,  en  disant  que  les  traites  sont 
des  titres  négociables  et  régulièrement  endossés,  qu'il  en  est 
le  propriétaire  légitime,  et  qu'à  aucun  point  de  vue,  la  faillite, 
qui  n'est  qu'un  endosseur,  n'a  qualité  pour  les  reprendre  ; 

»  Que  les  reçus  sont  entrés  dans  le  compte-courant  de 
la  Société  au  même  titre  que  d'autres  effets  de  commerce, 
et  font  avec  ces  effets  partie  des  mêmes  bordereaux  ;  que  la 
pratique  du  commerce  donne  à  ces  sortes  de  titres  un  véri- 
table caractère  commercial,  et  que  l'usage  de  les  transmettre 
de  la  main  à  la  main,  comme  titres  au  porteur,  de  les  négocier, 
de  les  escompter  comme  tels,  ne  permet  pas  d'en  dépouiller 
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le  banquier  qui  les  a  reçus  à  Tescompte  et  en  a  clonuë  crédit 
par  compte- courant  ;  que  ce  crédit  f>ar  compte-courant,  pour 
les  traites  comme  pour  les  reçus,  constitue  une  contre-valeur 
très-réelle,  puisque  le  crédité  pouvait,  de  ce  fait,  puiser  dans 
la  caisse  du  banquier  jusqu*à  concurrence  en  émettant  des 
chèques  à  sa  convenance  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  reçus,  qu'il  est  constant 
d'après  les  bordereaux,  qu'ils  n'ont  fait  l'objet  d^aucune  négo- 
ciation et  qu'ils  étaient  remis  simplement  à  l'encaissement  ; 
qu'en  conséquence  ils  ne  pouvaient  entrer  dans  le  compte- 
courant  de  la  Société,  et  lui  valoir  crédits  que  lorsqu'ils 
auraient  été  encaissés  ;  qu'ils  le  pouvaient  d'autant  moins  que 
c'étaient  de  simples  reçus,  non  libellés  et  non  transmissibles 
à  ordre,  et  non  endossés  à  ordre,  qui  ne  constituaient  par 
conséquent  aux  mains  du  Comptoir,  visés  ou  non  visés,  qu'un 
simple  mandat  de  recouvrement,  et  non  un  titre  de  propriété  ; 
que  ces  reçus  n'ayant  pas  été  payés,  le  Comptoir  avait  pour 
devoir  de  les  restituer  au  mandant  de  qui  il  les  tenait  ; 

»  Attendu  que  la  situation  est  différente  quant  aux  traites  ; 
que  le  Comptoir  en  était  devenu  propriétaire  à  l'égard  des 
tirés  par  un  endossement  régulier  ;  mais  que,  pas  plus 
que  les  reçus,  elles  ne  sont  entrées  efficacement  dans  le 
compte-courant  de  la  Société  ;  qu'on  lit  en  effet  dans  une 
lettre  du  V2  août  1873  du  Comptoir  à  Saupin: 

<!t  Veuillez  prendre  note  que  la    valeur  de  7,500   fr.  que 

»  vous  m'avez  remis  cet  après-midi  sur  Paris  ne  peut,  dans 

Vies  circonstances  actuelles,  entrer    à  votre  crédit  qu'après 

»  acceptation.  Le  cas  est  le  même  pour   ceHe   de   4,000  fr. 

»  sur  Vertou  ;  » 

»  Or,  le  22  août,  le  Comptoir  avisait  Saupin  que  la  traite 
Lebeaud  n'avait  pas  été  acceptée,  et  d'autre  part  la  traite 
Doussain  de  4,000  fr.  a  été  revêtue  d'une  acceptation  fausse 
par  Saupin  ; 

»  Qu'ainsi  aucune    contre- valeur  n'a  pu   être  offerte  à  la 
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Société  pour  le  montant  de  ces  reçus  et  de  ces  traites , 
puisqu'ils  n'ont  jamais  figuré  à  son  crédit  en  compte-courant 
que  provisoirement  et  pour  ordre,  et  non  pour  lui  valoir  titre 
sur  la  caisse  du  Comptoir  ; 

»  Attendu  au  surplus  qu*en  fait  le  Comptoir  d'escompte, 
n'avait  pas  de  contre-valeur  adonner  à  la  Société,  puisque, 
d'après  l'extrait  certifié  des  écritures  de  celle-ci,  son  compte- 
courant  avec  le  Comptoir,  exempt  naturellement  des  éléments 
dolosifs  qui  en  changeaient  si  fôcheusement  la  situation  dans 
la  comptabilité  de  l'agence,  cette  banque  était  au  29  août 
débitrice  de  la  Société  de  379,420  fr.  57  c.  ;  qne,  d'autre 
part,  il  est  établi  par  un  travail  du  syndic  qu'à  la  date  du 
28  août  le  Comptoir  n'avait  versé  aucuns  fonds  en  contre- 
valeur  anticipée  des  reçus  et  traites  en  question  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  le  Comptoir  d'escompte  n'a  aucun  droit 
aux  sommes  qui,  au  moment  de  la  déclaration  de  la  failllite, 
étaient  dues  pour  solde  de  leur  commandite  tant  par  les  trente 
actionnaires  dénommés  à  l'assignation  du  2  décembre  1873 
que  par  Doussain  et  par  Lebeaud  père  fils  et  C'°  ; 

»  Dit  et  juge  que  lesdites  sommes  font  partie  de  l'actif  de 
la  faillite  L.  Saupin  et  C'%  et  qu'en  conséquence  le  syndic  de 
cette  faillite  a  seul  qualité  pour  les  toucher  ; 

»  Condamne  le  Comptoir  à  remettre  au  syndic  les  reçus 
et  traites  relatifs  auxdites  sommes  et  que  le  Comptoir  détient  ; 

»  Condamne  le.  Comptoir  d'escompte  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,—  du  29  novembre  1876.-— 
M.  Delaunay  de  Saint-Denis ,  président.  —  Plaidant  ;  M" 
Coquebert,  pour  le  syndic  L.  Saupin  et  C'**  ;  M^  Bouamy, 
pour  le  Comptoir  d'escompte. 
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NANTES,  5  juillet  1876. 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  DÉLAISSEMENT.  —  PERTE  TOTALE. 
—  VENTE  DU  NAVIRE  APRÈS  COI^DAMNATION  EN  ANGLETERRE 
POUR  RÉPARATION  D'UN  ABORDAGE.  —  CRÉANCIER  NANTI 
PORTEUR  d'une  POLICE  SUR  CORPS.  —  RECOURS  CONTRE 
LE  CAPITAINE.  —  PRÉSOMPTIONS  LÉGALES  EN  MATIÈRE 
d'abordage  non  OPPOSABLES  PAR  LES  ASSUREURS. 

La  vente  d'un  navire  saisi  et  condamné  en  Angleterre  à  la  suite 
d'un  abordage  imputable  à  la  faute  de  son  capitaine^  constitue 
une  dépossession,  une  perte  totale  par  fortune  de  mer  qui 
donne  ouverture  au  délaissement.  Il  en  est  ainsi  du  moins 
quand  la  somme  à  fournir  pour  dégager  le  navire  de  la 
saisie  eût  été  supérieure  aux  trois  quarts  de  la  somme 
assurée. 

Les  assureurs  francs  d'avaries  et  ne  répondant  pas  de  Vinna- 
vigabilité  faute  de  fonds  pour  réparer  ne  sont  pas  fondés  à 
prétendre  qu'ils  sont,'  en  vertu  de  ces  clauses,  dispensés  en 
ce  cas  d'accepter  le  délaissement. 

Le  créancier  nanti  qui  a  fait  assurer  toute  la  part  du  navire 
pour  laquelle  il  était  inscrit  à  l'acte  de  francisation,  bien  qu'il 
fût  désintéressé  d'une  partie  de  ses  avances,  a  droit  à 
obtenir  toute  la  somme  assurée,  quand  il  n'est  point  établi 
que  Vemprunteur,  véritable  propriétaire,  ait  souscrit  par 
ailleurs  une  autre  police.  Le  propriétaire  apparent  est  bien 
alors  assuré  sur  corps,  et  non  assuré  sur  avances  ;  il  n'y  a 
donc  pas  lieu  à  ristourne,  mais  seulement  à  règlement  entre 
le  propriétaire  apparent  et  le  vrai  propriétaire. 

L'assureur,  subrogé  par  le  délaissement  au  recours  de  V armateur 
contre  le  capitaine  ne  peut,  pas  plus  que  V armateur,  invoquer 
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comme  seule  preuve  de  la  faute  du  capitaine,  les  présomptions 
édictées  par  la  loi  en  matière  d'abordage.  Ces  présomptions 
ne  régissent  que  les  relations  de  l'abordeur  et  de  Ta- 
bordé. 

ALLABD  ET  BRUNET  ET  CHAUVBLON  CODtre   SOCIÉTÉ  leS  Amis. 


JUGBHBlilT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  30  mai  1874  la  goëlette  Marie- Léontine, 
capitaine  Chauvelon,  allant  d'Anvers  à  Sunderland,  et  étaot 
sur  le  point  d'atteindre  son  port,  eût  un  abordage  avec  la 
goëlette  anglaise  Florence;  que  la  Marie-Léontine  fut  saisie 
à  la  requête  du  capitaine  anglais  qui  introduisit  une  action 
en  responsabilité  devant  la  Cour  de  Tamirauté  de  Londres  ; 
que  le  capitaine  Ghauvelon  fut  jugé  en  faute  et  que  les  pro- 
priétaires  n'ayant  pas  voulu  débourser  les  fonds  nécessaires  à 
indemniser  le  navire  anglais,  la  vente  de  la  Marie- Léontine 
fut  ordonnée  par  justice  et  produisit  460  livres  sterling  ; 

»  Attendu  qu'Allard  et  Bruuet,  armateurs  intéressés  dans 
ledit  navire,  ont  alors  fait  délaissement  à  leurs  assureurs,  la 
société  les  Amis,  et,  sur  4e  refus  de  celle-ci  de  rembourser  le 
montant  des  assurances,  ils  Font  assignée  le  23  août  1875 
pour  :  attendu  que  par  police  du  30  septembre  1873,  la 
société  les  Amis  leur  avait  assuré  une  somme  de  6,000  fr. 
sur  le  navire  Marie- Léontine,  esi'imé  14,000  fr.  ;  voir  déclarer 
bon  et  valable  le  délaissement  f»roposé  et  s'entendre  en 
conséquence  condamner  à  leur  payer  la  somme  assurée  ; 

»  Attendu  que  la  société  les  Amis  repousse  la  demande  qui 
Ini  est  faite  parce  que,  dit-elle,  la  détérioration  matérielle 
éprouvée  par  la  Marie- Léontine  est  bien  loin  d'atteindre   les 
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trois-quartsde  la  valeur  estimative  du  navire;  que  la  seule  cause 
de  dépossession  est  le    refus  des  assurés  de  payer  les  dom- 
mages-intérêts  auxquels  ils  ont   été    condammés  et  que  si, 
par  suite,  le  navire  a  été  vendu   an    bénéfice    du    créancier 
saisissant,   ce   n*est  qu*une   innavigabilité    relative    faute    de 
fonds,  formellement  exclue  de  la  police  comme   cause  de  dé- 
laissement ;  qu*en  conséquence  les  assureurs  repoussent  radtîon 
au  principal  ;    que  snbsiJiairement  ils  concluent   à    ce   qu^il 
soit  dit  et  jugé  que  le  remboursement  ne  devrait  être  fait  par 
eux  que  jusqu'à  concurrence  du  solde  de  compte  qui  était  dû 
par  Cbauvelon  à  Allard  et  Brunet,  Tassurance  n*ayant   pour 
objet,   suivant  leur  propre  déclaration,   que   de  couvrir  les 
risques  sur    les  avances   quMIs   avaient  faites  au    capitaine  ; 
qu'Allard  et  Brunet  ont  déclaré    n'être  à   découvert   que    de 
4,388  fr.  60  c.  et  que,  sauf  vérification  de   ce  compte  de  la 
part  des  assureurs,  la  condamnation  doit  être  réduite  à  cette 
somme  ; 

»  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  la  cause  d'une  innaviga- 
bilité relative  faute  de  pouvoir  se  procurer  les  fonds  néces- 
saires à  la  réparation  du  dommage  causé  ;  qu*il  était  en 
effet  bien  facile  aux  assurés  comme  aux  assureurs  d'envoyer, 
s'ils  l'avaient  voulu,  les  fonds  dont  le  capitaine  avait  besoin, 
mais  que  ni  les  uns  ni  les  autres  n'ont  cru  devoir  le  faire, 
parce  qu'il  y  avait  presque  certitude,  d'après  les  constatations 
de  l'enquête ,  que  le  capitaine  Cbauvelon  serait  condamné  à 
réparer  les  avaries  du  navire  Florence  évaluées 
à 800  livres 

»  Qu'il  fallait  de  plus  déposer 400    — 

pour  garantir  le  paiement  des  frais  judiciaires  ; 

»  Q'enfin  les  réparations   de   la   Marie-Léon^ 
tine  se  chiffraient  par 150    — 

»  Ce  qui  faisait  une  perte  à  peu  près  certaine.  1 .350  livres. 
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»  Soit  environ  34,000  fr.  pour  dégager  Un  navire  qui 
n'était  estimé  par  la  police  d'assurances  que  14,000  fr.  ; 

»  Que  Ton  s'explique  aisément  que  dans  une  pareille  situa- 
tion les  assurés  de  même  que  les  assureurs  aient  préféré 
.  abandonner  le  navire  ; 

»  Attendu  que,  par  cet  abandon,  les  assurés  se  trouvent 
dépossédés  de  leurs  propriétés  ;  que  cette  dépossession  a  pour 
cause  première  un  abordage,  fortune  de  mer  dont  les  assu- 
reurs sont  responsables;  que  la  clause  franc  d'avaries  dont 
les  assureurs  veulent  se  prévaloir  n'a  pour  efifet  que  de  les 
exonérer  de  la  réparation  des  avaries,  mais  laisse  à  leur  charge 
les  cas  de  délaissement  ;  que,  parmi  les  causes  de  délaisse* 
ment,  la  dépossession,  c'est-à-dire  la  perte  totale  pour  l'assuré, 
doit  se  classer  au  premier  rang;  que  l'on  comprendrait  la 
prétention  des  assureurs  si  la  dépo.ssession  provenait  du 
refus  des  assurés  de  fournir  les  fonds  nécessaires  à  des  répa- 
rations, qui,  d'après  la  clause  de  la  police  franc  d'avaries, 
resteraient  à  leur  charge  personnelle,  mais  que  dans  le  cas 
actuel  les  frais  à  faire  s'élevant  à  plus  du  double  de  la  valeur 
estimative  du  navire,  ce  n'est  plus  un  règlement  d'avaries, 
mais  bien  un  délaissement  qui  s'impose  aux  assureurs  ;  que 
le  délaissement  doit  donc  être  validé  ; 

»  Attendu  que  les  conclusions  subsidiaires  des  assureurs 
contre  Allard  et  Brunet  doivent  être  repoussées  ;  qu'Allard 
et  Brunet,  comme  garantie  de  leurs  avances,  étaient  portés 
à  l'acte  de  francisation  ponr  les  40/100  appartenant  en 
réalité  à  Chauvelon  ;  que  c'est  en  cette  qualité,  ce  que  la  société 
des  Amis  n'ignorait  pas,  qu'ils  ont  fait  assurer  cet  intérêt 
ponr  6,000  fr.  et  qu'il  n'a  pas  été  allégué  que  Chauvelon  lait 
fait  assurer  de  son  côté  ;  que  c'est  donc  bien  une  assurance 
sur  corps  et  non  sur  avances  qu'Allard  et  Brunet  ont  fait 
souscrire  et  qu'elle  doit  leur  être  remboursée  intégralement , 
sauf  compte  à  faire  entre  eux  et  Chauvelon  ; 

»  Attendu  que  les  assureurs,  par  assignation  du   29   avril 
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1875,  ont  avisagé  à  l'instance  le  capitaioe  Chauvelon  pour 
s*eo tendre  condamner  à  les  indemniser  des  condamnaiions 
qui  pourraient  être  prononcées  contre  eux  ;  qu'ils  prétendent 
que  Tabordage  n'a  eu  lieu  que  par  la  faute  de  Chauvelon  ; 
que  s'il  en  avait  été  autrement^  lui  et  ses  armateurs  eussent 
soutenu  le  procès  contre  le  navire  anglais  ;  que  la  faute  du 
capitaine  est  démontrée  par  ses  propres  documents,  car 
ayant  les  amures  à  bâbord,  il  devait,  aux  termes  des  règle- 
ments anglais  et  français,  ne  pas  gêner  la  marche  du  navire 
anglais  qui  avait  tribord  amures  ; 

9  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  canse  qu'au 
moment  de  l'abordage  la  mer  était  grosse  et  que  la  Marie- 
Léontine  étant  obligée  de  diminuer  de  toile  tout  l'équipage 
était  occupé  à  prendre  des  ris,  le  capitaine  restant  à  la  barre  ; 

»  Attendu  qu'en  admettant  que  la  Marie- Léontine  ne  fut 
fut  pas  9  la  cape,  sa  vitesse  devait  être  tellement  diminuée, 
qu'il  lui  était  fort  diCBcile  de  gouverner  de  manière  à  éviter 
un  autre  navire  arrivant  sur  elle  au  plus  près  ;  que  cette 
situation  de  la  Marie- Léontine  affaiblit  singuHèrement,  si  elle 
ne  détruit  complètement  la  présomption  de  faute  de  Chau- 
velon, basée  uniquement  sur  ce  qu'il  avait  ses  amures  à 
bâbord  ;  qu*il  est  à  présumer  au  contraire  que  le  navire 
anglais  ayant  toute  sa  vitesse  pouvait  facilement  éviter  la 
Marie-Léontine  par  le  moindre  coup  de  barre  ;  que  les 
présomptions  ne  sont  donc  pas  défavorables  à  Chauvelon  et 
qu'à  défaut  d'autres  preuves  elles  ne  seraient  pas  en  tous 
cas  suffisantes  pour  lui  attribuer  toute  la  faute  de  l'accident  ; 
que  des  collisions  nombreuses  se  produisent  à  l'entrée  des 
ports  anglais  si  fréquentés  et  qu'il  serait  exorbitant  de  la  part 
des  assureurs  de  vouloir,  à  l'aide  de  simples  présomptions 
légales,  en  faire  retomber  toutes  les  conséquences  sur  le 
capitaine  ;  que  l'armateur,  dont  les  assureurs  tiennent  leur 
droit  par  suite  de  délaissement,  n'exerce  jamais  un  pareil 
recours  dans  de  semblables  circonstances  ; 
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»  ÂtteDdu  que  Ton  ne  doit  pas  s'arrêter  à  Tobjectiou  des 
assureurs  basée  sur  ce  que  le  capi laine  ne  s'esl  pas  défendu 
devant  la  Gour  de  rAmirauté  ;  que  les  assureurs  savent  que 
Chauvelon  n*avait  pas  de  ressources  suffisantes  pour  fournir 
la  provision  considérable  de  400  livres  qu'on  lui  demandait  ; 
que  ni  eux  ni  les  armateurs  n'ont  voulu  la  lui  envoyer  ;  que, 
d'un  autre  côté,  la  Marie- Léontine  était  saisie  et  ne  pouvait 
donner  aliment  à  un  emprunt  à  la  grosse  dans  l'état  où  elle 
se  trouvait  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déclare  bon  et  valable  le  délaissement  fait  par  Allard  et 
Brunet  à  la  société  les  Amis  de  leur  intérêt  dans  le  navire 
Marie- Léontine  ;  condame  en  conséquence  ladite  société  à  leur 
payer  la  somme  de  6,000  fr.  par  elle  assurée,  avec  les  intérêts 
de  droit  ; 

»  Déboute  la  société  les  Amis  de  sa  demande  en  garantie 
contre  Chauvelon  et  la  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  5  juillet  1876.  — 
Président  :  M.  Mestayer.  —  Plaidant  :  pour  Allard  et  Brunet, 
M*"  Coquebert  ;  pour  société  les  Amis,  M°  Bonamy  ;  pour 
Chauvelon,  M"*  Giraudeau. 


NANTES,    19   Juillet   1876. 

CONSTRUCTEUR,   —   MACHINES.  —  VICES  DE  CONSTRUCTION. 

—    RESPONSABILITÉ. 

Un  constructeur  de  machines  n'est  pas  responsable  de  la  mau- 
vaise réussite  d'un  appareil  qu'il  a  construit  quand  il  a  exac- 
tement suivi  les  indications  qui  lui  étaient  données  par  celui 
qui  lui  a  fait  la  commande,  et  quand  il  a  stipulé  qu'il  ne 
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prenait' aucun  engagement  pour  le  bon  fonctionnement  de 
Vappareil. 
On  objecterait  en  vain  que  le  constructeur  devait  avant  tout 
se  conformer  aux  règles  de  son  art,  et,  de  sa  propre  initia- 
tive, modifier  les  parties  de  l'appareil  qui  lui  semblaient  dé- 
fectueuses (1). 

BRISSONNBAU  FRÈRES  CODtre  DUMAS  ET  SLINGER. 

JUGEMENT. 

<c  Le  Tribunal , 

»  Vu  Texploit  iotroducttf  d'instance  en  date  du  22  mai 
1876,  par  lequel  Brissonneau  frères  notifient  à  Dumas  et 
Slinger  un  procès-verbal  des  experts  ^Bordillon  et  Barbe, 
rapporté  le  2  avril,  et  les  appellent  devant  ce  Tribunal  pour 
s'entendre  condamner  à  leur  payer  avec  intérêts  de  droit 
la  somme  de  3,200  fr.  pour  solde  de  leurs  fournitures  ;  s'en- 
tendre condamner  aux  dépens  dans  lesquels  entreront  les 
frais  d'expertise  ; 

»  Attendu  que  les  demandeurs  ont  conclu  à  Taudience  à 
ce  qu'il  plût  au   Tribunal  dire  et  juger   qu'ils   avaient  loya- 

(1)  Analogue  contraire  :  Nantes,  31  décembre  1859,  et  sur  appel, 
Rennes,  28  mars  1860.  —  Ce  rec,  1860,  1,  5  et  144.  11  a  été  en 
effet  jugé  par  le  Tribunal  et  la  Cour,  qa*un  constructeur  qui  livre  un 
navire  dépourvu  de  la  stabilité  nécessaire  pour  naviguer,  est  tenu  de 
le  reprendre  pour  son  compte  et  de  rembourser  à  l'armateur  le~  prix  de 
la  construction  et  toutes  les  sommes  déboursées  pour  le  gréement  et 
Tarmement  du  navire,  ainsi  que  tous  les  frais  faits  pour  Texpédition  ^  — 
que  le  constructeur  ne  peut  arguer  de  ce  que  Tarmateur  lui  aurait 
indiqué,  pour  le  navire,  des  dimensions  déterminées  dont  la  conséquence 
était  de  rendre  le  bâtiment  innavigable  ;  —  que  c'est  à  lui  qu'il  incombe 
de  savoir  si  les  indications  qu'on  lui  donne  sont  conciliables  avec  les 
règles  de  son  art. 
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lement  exéculé  leurs  engagements  envers  Dumas  et  Slinger, 
débouter  en  conséquence  les  défendeurs  de  leur  demande  de 
réfaction  et  les  condamner  au  paiement  de  la  somme  de 
3,200  fr.  avec  intérêts  de  droit  et  dépens,  par  jugement  exé- 
cutoire par  provision  nonobstant  appel  et  sans  caution  ; 

»  ÂUendu  que  Dumas  et  Slinger  ont  conclu  à  ce  qu'il 
plût  au  Tribunal  :  • 

»  Décerner  acte  aux  deux  défendeurs  de  ce  qu'ils  offrent 
de  remettre  à  Brissouneati  frères,  à  Bayonne,  les  pompes 
fournies  par  eux,  moyennant  une  réduction  de  3,500  fr.  sur 
le  prix  total  de  leurs  fournitures,  sauf  à  retenir  les  parties 
adhérentes  aux  panneaux  et  aux  planchers,  à  moins  que 
Brissonneau  frères  ne  leur  tiennent  compte  des  réparations 
nécessitées  par  le  frangement  ; 

»  Et  à  défaut  de  ce,  adjuger  aux  défendeurs  leurs  con- 
clusions primitives  ,  tendant  à  ce  que  Brissonneau  frères 
mettent  les  pompes  en  état  de  fonctionner,  et  à  ce  qu'ils 
soient  condamnés  à  2,000  fr.  de  dommages-intérêts,  plus  à 
27  fr.  d'indemnité  pour  chaque  jour  de  pêche  dont  les  défen- 
deurs ont  été  privés  ;  très-subsidiairement,  allouer  la  réduc- 
tion de  2,500  fr.  fixée  par  les  experts,  avec  dommages- 
intérêts  et  dépens  ; 

»  Attendu  que  Brissonneau  frères,  mécaniciens  à  Nantes, 
ont  fourni  à  Dumas  et  Slinger  un  appareil  moteur  pour 
donner  la  propulsion  à  un  bateau  de  pêche,  soit  par  l'inter- 
médiaire d'une  hélice,  soit  au  moyen  de  pompes  devant  refouler 
l'eau,  à  l'avant  ou  à  l'arrière  ; 

»  Attendu  que  ce  système  de  pompes  n'a  pu  fonctionner 
convenablement,  et  que  Dumas  et  Slinger  ont  requis  une 
expertise  pour  en  rechercher  la  cause  ;  que  cette  expertise 
à  été  ordonnée  par  jugement  de  ce  Tribunal  rendu  contradic- 
toirement  entre  parties  ; 

»  Attendu  que  les  experts  choisis  par  les  parties,  MM. 
Barbe  et  Bordillon,    constatent,  dans  leur  rapport,  que  tous 
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les  appareils  sont  bien  exécutés  et  installés  à  bord  du  navire^ 
mais  que  malgré  de  nombreux  essais  dans  toutes  les.  condi- 
tions possibles  et  permises  par  les  dispositions  adoptées,  ils 
n'ont  pu  obtenir  qu'un  résultat  négatif  quant  au.  fonction- 
nement normal  des  deux  pompes  et  de  leur  tuyautage,  qui 
constituent  J'appareil  spécialement  disposé  au  refoulement  de 
Feau  à  Tavant  ou  à  Tarrière  du  navire,  pour  déterminer  sa 
propulsion  dans  chacune  des  deux  direction3  ;  qu'ils  attribuent 
la  cause  de  cet  insuccès,  non  à  la  disposition  des  pompes  à  eau, 
mais  au  diamètre  beaucoup  trop  faible  des  tuyaux  d'aspira- 
tion et  de  refoulement  ainsi  que  des  sections  de  robinets  et 
de  clapets,  etc.  ;  mais  qu'ils  reconnaissant  que  Brissonneau 
frères  ont  dû  accepter,  sans  contrôle,  des  indications  de 
Dumas  et  Slinger  pour  ce  nouveau  mode  de  propulsion,  du 
fonctionnement  duquel  ils  ne  prenaient  pas  la  responsabilité  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  Brissonneau  frères  avaient  for- 
mellement stipulé  que  l'idée  du  système  de  propulsion  par 
le  refoulement  de  l'eau  au  moyen  de  pompes  étant  donnée 
par  Slinger,  les  constructeurs  ne  prenaient  aucun  engagement 
sur  le  résultat  de  la  marche  du  bateau  ; 

»  xVttendu,  d'autre  part,  que  Dumas  et  Slinger,  qui  prescri- 
vaient à  Brissonneau  frères  un  système  que  ceux-ci  ne  con- 
naissaient pas,  et  dont  ils  ne  garantissaient  pas  les  effets, 
donnaient  eux-mêmes  aux  constructeurs  les  Indications  sui- 
vant lesquelles  ils  devaient  l'exécuter  ;  que  ce  sont  eux  qui 
ont  fixé  à  55  millimètres  le  diamètre  des  tuyaux  d'aspiration 
et  de  refoulement,  et  que  Brissonneau  frères  disent  même 
avoir  légèrement  augmenté  ce  diamètre,  qu'ils  craignaient 
devoir  être  insuffisant  pour  permettre  l'introduction  assez 
rapide  et  assez  abondante  de  l'eau  nécessaire  pour  alimenter 
les  pompes  -,  que  c'est  cette  même  pensée  qui  les  a  déterminés 
à  restreindre  l'oriGce  des  robinets  et  des  clapets,  et  qu'en 
effet  s'ils  eussent  maintenu  les  sections  de  ces  organes  à  leurs 
dimensions  primitives  ils  eussent  eu  à  débiter   encore  plus 
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d'eau  que  le  tuyau  d'aspiration  D*eûl  pu  leur  fournir,    et  le 
tuyau  de  xefoulemeDt  en  cDlever  ; 

»  Attendu  qu'il  n'y  a  donc  aucun  reproche  à  faire  à  Bris- 
sonneau  frères  qui  ont  exécuté  purement  et  simplement  dans 
les  conditions  qui  leur  étaieut  données  un  ouvrage  du  résultat 
duquel  ils  ne  voulaient  pas  prendre  la  responsabilité  ;  que 
c'est  donc  à  tort  que  Dumas  et  Slinger  leur  imputent  à  faute 
de  n'avoir  pas  suivi  les  règles  de  l'art  dans  le  rapport  à 
donner  du  diamètre  des  tuyaux  à  celui  des  corps  des  pompes  ; 
qu'en  modifiant  les  indications  données,  Brissonneau  frères 
eussent  en^  effet  substitué  leur  propre  responsabilité  à  celle 
de  Dumas  et  Slinger  ;  que,  d'ailleurs,  leur  appareil  ayant  été 
combiné  par  Dumas  et  Slinger  pour  un  but  tout  spécial, 
celui  de  la  pèche  au  thon,  avec  une  vitesse  très-réduite  avec 
le  moins  de  bruit  possible,  et  devant  être  logé  dans  un  tout 
petit  bâtiment,  il  eût  très-bien  pu  arriver  qu'un  appareil 
modifié  n'eût  pas  rempli  ces  conditions,  indépendamment  du 
surcroît  de  dépenses  que  les  experts  estiment  assez  considé- 
rable et  tout-à-fait  hors  de  proportion  avec  la  somme  prévue 
dans  les  évaluations  du  marché,  s'il  eût  fallu  augmenter  le 
diamètre  des  tuyaux  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  dépens,  que  Brissonneau 
frères,  avant  l'expertise,  ont  spécialement  consenti  à  prendre  à 
leur^  charge  tous  les  frais  de  voyage  de  l'expert  Bordillon 
choisi  par  eux  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  les  laisser  à  leur 
compte  ; 

>»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Dumas  et  Slinger  de  leurs  demandes,  fins  et 
conclusions  ; 

»  Homologue  les  conclusions  du  rapport  des  experts 
Bordillon  et  Barbe  ; 

»  Condamne   Dumas  et  Slinger  solidairement    à  payer  à 
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Brîssonneau    frères  la   somme  de  3,200  fr.    pour    solde  de 
leurs  fournitures  ; 

»  Les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  49  juillet  4876.  — 
M.  Delaunay  de  Saint>Denis,  président.  —  Plaidant  *.  pour 
Brîssonneau  frères,  H"  Daniel  Lacombe;  pour  Dumas  et 
Slinger,  M^  Laënnec. 


FIN  DE  LA  PRBMikRB  PARTIE. 
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COUR  DE  CASSATION,  3  janvier  1876. 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  AVANCES,  —  PRÊT   CIVIL.   — 

NULLITÉ  m  l'assurance. 

Les  choses  ou  valeurs  sujeUes  aux  risques  de  la  navigation 
peuvent  seules  être  l'objet  d'un  contrat  d'assurance  maritime. 

En  conséquence,  est  nulle  la  police  d'assurance  ayant  pour  objet 
une  somme  prêtée  dans  les  formes  du  droit  commun  au  pro- 
priétaire  d'un  navire^  lors  même  que  Vacte  d'emprunt  et  la 
police  stipulent  que  ce  prêt  est  fait  pour  les  besoins  du 
navire*^ 

Alors  surtout  que  le  navire  n'est  pas  affecté  comme  gage  spécial 
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à  la  garantie  de  la  créance,  dont  Vexistence  est  indépendante 
de  celle  du  navire  (1). 

COKPAGffIBS  L'ÉQUATBDB  ET  l'ATLAUTIQUE   CODtre  CHAHBEB 

BB  COHMBBpB  DB  MBFPB. 

Le  conlraire  avait  été  jugé  par  la  Cour  de  Rouen,  le 
24  avril  1874,  dans  un  arrêt  dont  voici  les  principaux 
considérants  : 

«  Attendu  que  les  Compagnies  appelantes  soutiennent 
devant  la  Cour  que  le  contrat  d^assurance  intervenu  entre 
elles  et  la  Chambre  de  Commerce  de  Dieppe  doit  être  déclaré 
nul,  parce  que  ce  contrat  n^aurait  pas  couvert  un  risque 
maritime  ; 

»  Attendu  que  la  Société  anonyme  du  remorquage  du 
port  de  Dieppe,  représentée  par  Bunel  Lecanu,  a  emprunté, 
à  la  date  du  17  octobre  1872,  à  la  Chambre  de  Commerce 
une  somme  de  15,000  fr.  ;  qu*il  avait  été  spécifié  que  ce 
prêt  était  fait  comme  avances  an  navire  remorqueur  le  Rival 
et  pour  les  besoins  de  ce  navire,  et  qu'il  n*est  pas  contestable, 
en  fait,  que  la  somme  prêtée   a  .reçu  sa  destination  ; 

»  Attendu,  d'une  autre  part,  que  le  navire  le  Rival  cons- 
tituait à  lui  seul  Factlf  de  la  Société  anonyme  du  remor- 
quage, et,  par  conséquent,  l'unique  garantie  du  prêteur,  dont 
les  avances  étaient  ainsi  liées  au  sort  du  Rival,  et  devaient, 
comme  lui,  participer  aux  fortunes  de  mer  ; 

»  Attendu  que  la  Chambre  de  Commerce  de  Dieppe,  à  la 
date  du  24  octobre  suivant,  a  fait  assurer  par  les  deux  Com^ 
pagnie  d'assurances  maritimes  YÂUantique  et  VEquateur  les 
avances  faites  par  elle  au  navire  le  Rival  dans  les  conditions 

(1)  Gonf.  Nantes,  29  avril  1860.  (Ce  rec'  1860,  1,  299)  et,  sur 
appel,  Rennes,  24  novembire  1860.  (Ce  rec.  1861, 1,  20.) 
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qai  viennent  d*étre  rappelées;  que  la  correspoodanœ  par 
laquelle  la  prime  a  été  deinandée  précise  bien  qu'il  s'agit 
d^une  assurance  sur  corps,  machine,  etc.,  du  steamer  Bival 
pendant  une  année  de  navigation,  pour  la  sûreté  de  15,000 
francs  d'avances  prêtées  sur  ledit  navire  ;  que  les  énoncia- 
tions  de  la  police;  conformes  à  cette  correspondance,  démon- 
trent qu'en  effet  le  contrat  a  réellement  eu  pour  objet  de 
couvrir  les  avances  faites  pour  les  besoins  d'un  navire, 
devenues  accessoires  de  ce  navire  et  exposées,  comme  lui, 
aux  risques  de  la  navigation  ;  qu'il  est  donc  vrai  de  dire 
que  les  Compagnies  appelantes  ont  assuré  un  risque  maritime, 
et  que  le  premier  moyen  par  elle  élevé  contre  la  validité  de 
leur  contrat  doit  être  repoussé ,  etc. 

■ 

Pourvoi  par  les  Compagnies  d'assurances. 

▲BBÉT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

»  Vu  l'article  334  du  Code  de  Commerce; 

»  Attendu  que  des  termes  de  cet  article  il  ressort  que 
les  choses  ou  valeurs  sujettes  aux  risques  de  la  navigation 
peuvent  seules  être  l'objet  d'un  contrat  d'assurance  maritime  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  constatés  par  l'arrêt  atta- 
qué que  la  police  d'assurance  souscrite  par  les  Compagnies 
demanderesses  avait  pour  objet  une  somme  de  15,000  fr. 
prêtée,  dans  les  formes  et  les  conditions  du  droit  comnran, 
par  la  Chambre  de  Commerce  de  Dieppe,  à  la  Société  du 
remorquage  de  cette  ville  ;  que,  s'il  est  énoncé,  tant  dans 
l'acte  d'emprunt  que  dans  la  police,  que  ce  prêt  était  fait  pour 
les  besoins  du  navire  le  Rival,  et  s'il  est  déclaré  par  l'arrêt 
que  le  Rival  constituait,  en  fait,  le  seul  actif  de  la  Société  du 
remorquage,  ces  circonstances  ne  sauraient  modifier  la  nature 
et  les  conséquences  légales  des  conventions  intervenues  entre 
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les  parties  ;  que  la  Chambre  de  Commerce  avait  poar  unique 
débitrice  la  Société  du  remorquage  et  que  le  navire  le  Rival 
n*était  pas  même  afifeclé  comme  gage  spécial  à  la  garantie  de 
cette  créance  ;  que  Texistence  de  cette  créance  était  indépen- 
dante de  celle  du  navire,  et  que,  malgré  la  perte  de  ce  der- 
nier, le  remboursement  intégral  des  sommes  avancées  pou* 
vail  être  poursuivi  sur  tous  les  biens  présents  et  à  venir  de. 
la  Société  ;  d'où  il  suit  que  la  créance  dont  il  s'agit  n'était  pas 
exposée  aux  fortunes  de  mer  ;  qu'en  décidant  le  contraire,  en 
déclarant  que  les  sommes  avancées  à  la  Société  du  remor- 
quage étaient  devenues  l'accessoire  du  Rival,  et  en  validant, 
par  suite,  la  police  d'assurance  souscrite  par  les  Compagnies 
demanderesses,  Tarrét  attaqué  a  formellement  violé  l'article 
334  du  Code  de  Commerce  ;  par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  statuer  sur  le  deuxième  moyen  du  pourvoi,  casse.  » 

Cour  de  Cassation  (Ch.  civile),  —  du  3  janvier  1876.  — 
MM.  Devienne,  !•'  président.  —  Goujet,  rapporteur.  —  De 
Cbarrins,  avocat  général,  concl.  conf.;  Gosset  et  Fosse,  avocats. 


COUR  DE  CASSATION ,  12  avril  1875. 

FAILLITE.  —  RAPPORT.  —  1®  CRÉANCIER.  —  PAIEMENT  EN 
MARCHANDISES.  —  CESSATION  DES  PAIEMENTS.  —  CONNAIS^ 
SANCE.  —  2^  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  PAIEMENT.  — 
NULLITÉ. 

L  —  Lorsqu'un  commerçant ,  créancier  à  divers  titres ,  ei 
notamment  pour  solde  de  compte  d'un  autre  commerçant 
tombé  en  faillite^  s'est  fait  remettre  par  son  débiteur,  depuis 
la  cessation  des  paiements  de  celui-ci^  ou  dans  les  dix  jours 
qui  l'ont  précédée^  des  marchandises  destinées  à  le  couvrir, 
jusqu'à  due  concurrence,  du  montant  de  ses  avances,  ces 
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remises  de  marchandises  ne  peuvent  être  assimilées  à  des 
remises  opérées  en  exécution  d'un  compte  courant  et  consti- 
tuent des  paiements  faits  dans  la  période  suspecte,  autrement 
qu'en  espèces  ou  effets  de  commerce,  et^  par  suite^  nuls  de 
droit.  {Art,  446,   Cod.  com.) 

En  tout  cas ,  elles  constituent  un  paiement  que  les  Tribunaux 
peuvent  annuler,  lorsqu'il  est  constant  que  le  créancier,  au 
moment  oii  il  Va  reçu,  connaissait  la  cessation  des  paiements 
de  son  débiteur  (1). 

//•  —  L'article  449  du  Code  de  Commerce  qui  exige,  pour  l'ad- 
mission d'une  action  en  rapport  à  la  masse  de  la  faillite 
contre  le  tireur  d'une  lettre  de  change  ou  le  premier  endosseur 
d'un  billet  à  ordre,  la  preuve  qu'ils  avaient  connaissance  de 
la  cessation  des  paiements  à  l'époque  de  l'émission  des  titres, 
statue  seulement  pour  le  cas  où  un  effet  de  commerce  a  été 
payé  par  le  failli  entre  les  mains  d'un  tiers-porteur  ;  il  est 
inapplicable  au  cas  oà  le  paiement  a  été  fait  à  celui-là  méhte 
qui  avait  émis  sur  le  failli  des  traites  acceptées  par  celui-ci, 
ce  paiement  tombe,  suivant  les  cas^  sous  le  coup  des  articles 
446  ou  447  du  Code  de  Commerce. 

BOSSDS  ET  &•  contre  stndig  hebhann  et  c'*'. 

▲BRÉT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  moyen  unique  de  cassation,  pris  de  la  violation 
des  articles  446,  447  et  449  du  Code  de  Commerce  ; 

i>  Attendu  que  la  cessation  des  paiements  d*Hermann  et 
C'",  d'abord  fixée  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Lille,  au 
30  juin  1872,  a  été  reportée,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai, 
au  5  mai  précédent  ; 

(1)  Il  en  serait  autrement,  si  les  remises  avaient  été  faites  en  compte- 
courant.  Gomp.,  Alger,  17  mai  1872;  Cassation,  20  mai  1873;  ce  rec. 
1874,  2, 42.  Bordeaux,  9  janvier  1874  ;  ce  rec.  1875,  2,  17. 


6  DEUXIÈME  PARTIE. 

»  Attendu  quo  Tarrôt  attaqué  constate^  d'une  part,  qae 
B088U8  et  C'*f  demaDdeura  en  cassation,  étaient  créanciers 
d*Hermann  et  C'*  : 

»  io  D*une  somme  de  166,397  fr.,  solde  de  tour  compte  au 
5  avril  1872  ; 

»  2^  De  la  somme  de  250,000  fr.,  montant  de  traites  four- 
nies sur  Hermann  et  C**  aux  échéances  des  15  mai,  20  et  21 
juin,  et  acceptées  par  ceux-ci  ; 

»  Et  30  d'une  somme  de  63,000  fr.  stipulée  de  Hermann  et 
€'",  le  17  juin,  pour  résiliation  d'un  marché  de  laine  ; 

»  Que  Farrét  constate,  d'autre  part,  que,  du  12  mai  au  25 
juin,  les  demandeurs  se  sont  fait  remettre,  par  Hermann  et 
O'',  soit  directement,  soit  par  Finterraédiaire  de  Foorlignies 
et  C*%  des  marchandises  dont  les  factures  s'élevaient  ensemble 
à  548,717  fr.,  et  que  ces  marchandises  ont  servi,  à  concur- 
rence de  la  somme  de  479,897  fr.,  à  couvrir  les  demandeurs 
dtP  montant  de  leurs  différentes  créances  ; 

»  Attendu  que  les  marchandises  livrées  aux  demandeurs 
dans  ces  conditions  ne  pouvaient  être  assimilées  à  des  remises 
faites  en  exécution  d'une  convention  de  compte-courant,  et 
constituaient,  '  en  réalité,  des  paiements  faits  en  période  sus- 
pecte, autrement  qu'en  espèces  ou  en  effets  de  commerce,  et 
tombant,  comme  tels,  sous  l'application  de  l'article  446  ; 

»  Que,  d'ailleurs,  l'arrêt  déclare  expressément  que  la  ré- 
ception des  marchandises  a  eu  lieu,  de  la  part  des  deman- 
deurs, avec  connaissance  de  la  cessation  des  paiements  d'Her- 
mann  et  O**,  ce  qui  pouvait,  en  tous  cas,  faire  prononcer  la 
nullité  des  paiements  en  vertu  de  l'article  447  du  Gode  de 
Commerce  ; 

»  Attendu  que  le  pourvoi,  se  fondant  sur  les  dispositions 
de  l'article  449,  prétend  que  les  paiements  faits  aux  deman- 
deurs devaient  être  maintenus,  tout  au  moins  en  ce  qui  con- 
cernait les  traites  acceptées  par  Hermann  et  Gi«  ;  mais  que 
l'article  449  statue  sur  le  cas  où  uu  effet  de  commerce  a  été 
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payé  par  le  failli  après  Fépoqoe  fixée  pour  la  cessation  de  ses 
paiements,  entre  les  mains  d*un  tiers-porteur,  et  que  c'est 
dans  cette  hypothèse  seulement  qu*il  exige,  pour  Tadmission 
d*une  action  en  rapport  à  la  masse  contre  le  tireur  ou  le 
premier  endosseur,  la  preuyè  quMls  avaient  connaissance  de 
la  cessation  des  paiements  à  Tépoque  de  Téniission  du  titre; 

»  Que,  dans  l'espèce ,  il  s'agissait  du  paiement  efiectué 
dans  les  mains  des  demandeurs  éux-mémes,  soit  directement, 
soit  par  Fintermédiaire  de  Fourlignies  et  C^^,  de  traites  émises 
par  eux  sur  Hermann  et  O»,  et  acceptées  par  ceux-ci  ; 

»  Que  Tarticle  449  était  donc  inapplicable  à  la  cause  ;  d'où 
il  suit  qu'en  condamnant  le  demandeur  à  rapporter  à  la  masse, 
en  nature  ou  en  argent,  et  à  concurrence  de  la  somme  de 
479,897  fr.  les  marchandises  à  eux  livrées  du  10  mai  au  25 
juin  1872,  par  les  faillis  Hermann  et  Gte^  Tarrét  attaqué,  loin 
de  violer  les  textes  de  lois  visés  par  le  pourvoi,  en  a  fait,  au 
contraire,  une  juste  application  ;  *-  Rejette.  »  «» 

Cour  de  Cassation  (Ch.  des  requêtes),  —  du  12  avril  1875. 
—  MM.  de  Raynal,  président;  Rau,  rapporteur.  —  Reverchon, 
avocat  général,  concl.  conf.  —  De  Valroger,  avocat. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE, 

6  avril  1875. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —  LETTRE  DE  CHANGE  CRÉÉE  EN 
FRANCE,  TIRÉE  SUR  UN  PAYS  ÉTRANGER.  —  SIGNATAIRES 
FRANÇAIS.  —  PROTÊT.  —  LOI  FRANÇAISE. 

Lorsque  la  lettre  de  change  créée  en  France  et  tirée  sur  un 
pays  étranger  ne  porte  d'autres  signatures  que  celles  d'en- 
dosseurs  français  ou  étrangers  domiciliés  en  France,  et  que  le 
tireur  lui-même  y  est  également  domicilié ,  les  recours  ne 
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peuvent  être  exercés  conêre  eux^  et  les  formalités  de  protêt 
et  de  dénonciation  n'ont  pas  été  remplies  conformément  à  la 
loi  française^  alors  que  la  provision  était  faite  à  V échéance  (1). 

syudig  bowlbb  contre  hbbtbbs. 

juobxbut. 

a  Le  Tribunal  ^ 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  fournis  au  Tri- 
bunal ,  que  la  provision  existait  à  Téchéance  chez  le  lire  ; 

»  Que,  de  plus,  si,  en  conformité  de  la  règle  :  Locus  régit 
actum,  le  protêt  et  la  dénonciation  du  protêt,  ayant* pour 
objet  de  conserver  le  recours  du  porteur  d'une  lettre  do 
change  tirée  sur  un  pays  étranger,  doivent  être  faits  dans  la 
forme  prescrite  par  les  lois  de  ce  pays  à  Tégard  des  figurants 
au  titre  qui  y  résident,  il  en  est  autrement  lorsque,  comme 
dans  Tespèce,  les  endosseurs  et  le  tireur  étrangers  sont  domi- 
ciliés en  France,  et  alors  surtout  que  la  lettre  de  change  a 
été  créée  à  Paris  ; 

9  Qu'il  convient ,  dans  ce  cas ,  d'appliquer  à  leur  égard 
les  dispositions  de  la  loi  française,  qui,  à  défaut  de  diligence 
en  temps  utile,  déclare  le  porteur  déchu  de  ses  droits  contre 
le  tireur  et  les  endosseurs  ; 

»  Qu'il  s'ensuit  que,  faute  par  Richard-Grison,  ès-nom,  de 
pouvoir  justifier  que  le  protêt  a  été  dénoncé  à  Herton  dans  les 
délais  et  formes  voulues  par  la  loi,  il  convient  d'accueillir  ce 
moyen  et  de  repousser  la  demande  de  ce  chef  ; 

»  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  du  6  avril  1875.  - 
MM.  Ferry,  président  ;  Desouches  et  Bordeaux,  agréés. 


(1)  La  question  est  controversée.  V.  Bravard  et  Démangeât.  T.  III, 
p.  35. 
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COUR  DE  CASSATION,  4  août  1875. 

ABORDAGE.  -PERTE  TOTALE.  —  PORT  ÉTRANGER.  —  PRO- 
TESTATION. —  DÉLAI.  —  LOI  ÉTRANGÈRE.  —  LOI  FRAN- 
ÇAISE. —  CHARGEUR.  —  CAPITAINE. 

Les  dispositions  des  articles  435  et  436  du  Code  de  Commerce 
s^appliquent  atissi  bien  au  cas  de  perte  totale  du  navire  abordé 
qu'à  c^lui  d'avaries  partielles  (1). 

Lorsque  l'abordage  a  lieu  dans  un  port  étranger^  et  par  la 
faute  d'un  navire  français,  le  capitaine  qui  veut  réclamer 
devant  les  tribunaux  français  peut  bien  faire  la  protestation 
dans  la  forme  imposée  par  la  loi  du  pays  dans  lequel  il  se 
trouve,  mais  il  doit  la  faire  dans  les  délais  impartis  par  la 
loi  française. 

Le  chargeur  du  navire  abordé  peut  faire  personnellement  la 
réclamation  prévue  par  les  articles  435  et  436  du  Code  de 
Commerce,  mais  il  doit  la  faire  dans  le  délai  imparti  par  ces 
articles  à  peine  de  forclusion,  H  ne  peut  prétendre  que  le 
délai  de  vingt^quatre  heures,  qui  ne  commence  à  courir  pour 
le  capitaine  que  du  moment  oii  il  a  pu  agir^  commence  à  courir 
pour  le  chargeur,  du  moment  où  il  a  été  averti  du  sinistre. 

xouTTET  contre  messageries  haritihes. 

Le  sieur  Moullel  s'est  pourvu  en  Cassation  contre  Tarrél 

\i)  V.  la  jarisprodence  sur  cette  question,  ce  rec,  1873,  2,  33,  en 
note  de  Tarrèt  de  Montpellier,  objet  da  pourvoi  sur  lequel  il  a  été  statué 
par  la  décision  recueillie.  Depuis  Tarrét  de  Montpellier,  la  Cour  de  Bor- 
deaux avait  jugé,  au  contraire,  que  les  articles  435  et  436  n'étaient  pas 
applicables  au  cas  de  perte  totale  du  navire  abordé  (v.  ce  rec,  1874., 
2,  38)  ;  mais  Tarrèt  de  Bordeaux  a  été  cassé  par  la  Cour  suprême,  le 
24  avril  1874  (ce  rec,  1875,  2,  62). 
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de  la  Cour  de  Montpellier,  du  81  mars  1878  (ce  rec,,  1878, 
2,  88),  Son  pourvoi  a  été  rejeté  par  l'arrêt  suivant  : 

abbAt. 

«  La  Cour, 

»  Sur  la  première  branche  du  mojen  unique  du  pourvoi  : 

»  Attendu  que  les  articles  407,  435  et  436  du  Code  de  Com- 
merce, soit  qu'ils  prévoient  les  différents  cas  d*abordage  de 
navires  et  les  responsablités  qui  découlent  du  dommage  causé, 
soit  qu^ils  règlent  les  formes  et  les  délais  dans  lesquels  doi- 
vent être  intentées  les  actions  en  réparation  de  ces  mêmes 
dommages ,  s*énoncent  toujours  dans  un  sens  général  et 
absolu  sans  aucune  distinction  basée  sur  Timportance  des 
résultats  que  Tabordage  a  entraînés  ;  —  qu*il  faut  en  conclure 
nécessairement  qu'ils  comprennent  dans  la  généralité  de  leurs 
termes  tous  les  cas  d'abordage,  c'est-à-dire  aussi  bien  celui 
qui  a  amené  la  perte  totale  du  navire  abordé,  que  ceux  qui 
n'auraient  causé  que  des  avaries  plus  ou  moins  graves  ;  -> 
d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  refusant  d'admettre  une 
distinction  qui  ne  résulte  ni  de  l'esprit,  ni  de  la  lettre  de  la 
loi,  loin  d'avoir  violé  les  articles  ci-dessus  visés,  en  a  fait,  au 
contraire,  une  juste  application  ; 

»  Sur  la  deuxième  branche  du  moyen  : 

»  Attendu  que  d'après  l'article  435  du  Code  de  Commerce, 
sont  non  recevables  toutes  les  actions  en  indemnité  pour  dom- 
mages causés  par  l'abordage  dans  un  lieu  où  le  capitaine  a 
pu  agir,  s'il  n'a  pas  fait  de  réclamation,  et  que,  suivant  l'ar- 
ticle 436,  la  réclamation  est  nulle  si  elle  n'est  faite  et  signi- 
fiée dans  les  vingt-quatre  heures  ;  —  que  cette  dernière  dis- 
position est  absolue  et  s'applique  au  cas  où  l'abordage  a  eu  lieu 
dans  un  port  étranger  comme  à  celui  où  il  a  été  subi  dans  un 
port  français  ;  —  qu'elle  peut  être  invoquée  par  le  défendeur 
français  assigné  devant  un  Tribunal  de  France,  encore  bien 
qu'elle  ne  soit  pas  conforme  à  la  loi  du  pays  où  la  réclama- 
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tion  a  été  faîte,  et  que  le  capitaiDe  du  navire  abordé  soit 
étranger  ;  —  qu'en  effet,  si  la  forme  des  actes  est  régie  par 
la  loi  du  pays  dans  lequel  ils  sont  faits  et  passés,  il  en  est  au- 
trement des  prescriptions  et  des  déchéances  opposables  à  la 
demande;  —  que  le  défendeur  poursuivi  en  vertu  de  la  loi 
de  son  pays,  a  le  droit  de  se  prévaloir  des  dispositions  de  cette 
même  loi  qui  peuvent  le  protéger  contre  Taclion  dont  il  est 
Tobjet  ; 

»  Attendu  que,  dans  Fespèce,  Pacte  de  réclamation  du  de- 
mandeur était  sans  doute  soumis  à  la  loi  italienne,  quant  à  sa 
rédaction  et  à  la  qualité  de  Fagent  pour  le  signifier,  mais  que 
la  déchéance  résultant  du  défaut  de  signification  dans  le  délai 
fixé  par  Farticle  436  du  Code  de  Commerce  n'en  était  pas 
moins  applicable  ; 

»  Attendu  qu*i1  est  constaté  et  non  contesté  que  Fabordage  dont 
la  réparalioii  était  poursuivie  a  eu  lieu  le  11  janvier  1869,  et  que 
la  signification  de  la  réclamation  du  demandeur  n'a  été  faite  que 
le  13  janvier  à  Marseille,  et  le  14  du  même  mois  à  Messine  ; 
que,  dès-lors,  c'est  avec  raison  que  Farrét  attaqué  a  déclaré 
la  demande  non-rec^vable  ; 

»  Sur  la  troisième  et  dernière  branche  du  moyen  : 

»  Attendu  que  de  la  combinaison  des  articles  435  et  436  du 
Code  de  Commerce,  il  ressort  que  le  délai  de  vingt-quatre 
heures  fixé  pour  toutes  les  réclamations  motivées  par  un 
abordage  commence  à  courir  au  moment  même  du  sinistre 
lorsqu'il  a  lieu  dans  un  endroit  où  le  capitaine  pouvait  agir  ; 

—  qu'il  importe  pou  que  la  réclamation  soit  exercée  par  le 
capitaine  ou  qu'elle  soit  faite  parle  chargeur  personnellement; 

—  que  si  ce  dernier  est  recevable  à  poursuivre  la  réparation 
du  préjudice  par  lui  souffert,  ce  n'est  qu'à  la  condition  d'agir 
dans  le  délai  déterminé  par  Farticle  436  du  Code  de  Com- 
merce ;  —  que  vainement  le  demandeur  prétend  que  le 
chargeur  n'est  pas  le  mandant  du  capitaine  ;  que,  par  suite, 
il  ne  doit  pas  être  responsable  de  la  négligence  de  celui-ci,  et 
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que  yingt-^natre  heares  doivent  lui  être  accordées  pour  former 
sa  réclamation  à  partir  de  Tînstant  où  il  a  eu  connaissance 
de  Tabordage;  —  que  cette  prétention  est  tout  à  la  fois  con- 
traire au  texte  précis  des  articles  ci*  dessus  visés  et  à  leur 
but,  qui  a  été  de  déterminer,  dans  l'intérêt  du  commerce,  un 
délai  fixe,  bref  et  rigoureux,  pour  Texercice  de  toutes  les 
demandes  en  indemnités  ;  —  que  si  le  capitaine  n'est  pas  le 
mandataire  conventionnel  du  chargeur,  il  est  son  représentant 
légal  pendant  le  voyage,  pour  introduire  contre  les  tiers  les 
actions  en  réparation  du  dommage  causé  à  la  cargaison  par 
un  abordage  ;  —  qu'en  le  décidant  ainsi,  Tarrét  attaqué  a  sai- 
nement appliqué  les  principes  de  la  matière  ; 

»  Par  ces  motifs,  rejette.  » 

Cour  de  Cassation  (Ch.  civile),  —  du  4  août  1875.'  — 
MM.  Mercier,  président;  Goujet,  rapporteur;  Bedarrides, 
l*r  avocat  général,  concl.  conf.  —  Bosviel  et  Clément,  avo- 
cats. 


COUR  DE   CASSATION,  9  ncnrembre  1875. 

CAPITAINE.  —  CONNAISSEMENT.  —  POIDS  RECONNU  PAR  LE 
CAPITAINE.  —  CLAUSE  DE  NON  GARANTIE  IMPRIMÉE  SUR 
LE  CONNAISSEMENT. 

Lorsque  des  marchandises  mises  à  bord  d'un  navire  sont  indi- 
quées comme  étant  d'un  poids  déterminé,  sans  aucune  mention 
restrictive,  il  y  a  présomption  qu'elles  ont  été  pesées  à  rem- 
barquement, et  le  capitaine  qui  a  signé  le  connaissement  est 
tenu  de  payer  le  déficit  qui  se  trouve  au  déchargement,  sans 
pouvoir  invoquer  une  clause  de  non  garantie  imprimée  dans 
le  connaissement  (1). 

(1)  Comp.  quant  à  la  clause  imprimée  du  connaissement.  Rennes ,  23 
décembre  1874.  Cerec.  1875,  1,  128. 
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HBSSA6ERIBS  MABITIHBS  COntre  BACI9E. 

Du  20  oclobrc  187iS,  jugement  du  Tribunal  de  Com- 
merce de  Marseille,  ainsi  conçu  : 

JUGEMENT. 

a  Attendu  que  678  sacs  d'orge  ont  été  apportés  à  la  consi- 
gpation  des  sieurs  Â.  Racine  et  fils^  par  le  bateau  à  vapeur 
Tibre,  des  Messageaies  maritimes  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  avait  signé  un  connaissement 
énonçant  le  nombre  de  ces  678  sacs,  d'un  poids  de  60,800  kil.  ; 
qu'il  n'a  été  reconnu,  dans  le  débarquement  aux  docks,  qu'un 
poids  de  56,212  kilos;  que  les  sieurs  Racine  et  fils  ont  de- 
mandé que  la  Compagnie  des  Messageries  maritimes  fût  res- 
ponsable de  la  différence  de  4,588  kilos  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  s'est  prévalue  de  la  clause 
formant  le  premier  article  imprimé  du  connaissement,  qui 
décharge  le  capitaine  de  la  responsabilité  des  divers  événe- 
ments qui  peuvent  se  produire  en  mer  et  de  celle  tirée  des 
énonciations  relatives  au  poids,  au  contenu,  à  la  mesure,  à 
la  valeur  ; 

»  Attendu  que  cette  clause,  prise  à  la  lettre,  annulerait  la 
responsabilité  des  capitaines  ; 

»  Attendu  que  les  capitaines  répondent  des  marchandises 
qu'ils  reçoivent,  et,  par  suite  de  leur  poids,  quand  le  poids  a 
été  reconnu  ; 

»  Attendu  qu'un  connaissement  est  signé  avec  la  déclaration 
d'un  poids  reconnu,  ou  avec  un  poids  que  dit  être^  suivant  les 
circonstances  ;  qu'un  capitaine  ne  peut  pas  décliner  d'avance^ 
pour  quelque  cas  que  ce  soit,  la  responsabilité  des  énoncia* 
tions  qu'il  doit  signer  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,   renonciation  du  poids,  sans 
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une  restriction  mise  par  le  capitaine  est  une  présomption 
quMl  y  a  eu  pesage  ;  que,  dès  lors,  le  capitaine  et  la  Com- 
pagnie sont  devenus  responsables  du  poids,  malgré  la  clause 
du  connaissement  imprimée  d^ayance  ; 

»  Attendu  que  les  emballages  fournis  par  la  Compagnie  et 
simplement  liés  à  une  extrémité,  n'offrent  pas  des  garanties 
suffisantes  de  T impossibilité  d*une  déperdition  du  contenu 
sans  des  traces  extérieures  de  rupture  ; 

»  Attendu  que  la  responsabilité  de  la  Compagnie  doit, 
toutefois,  être  réduite  à  raison  des  déchets  naturels,  qu*on 
peut  évaluer  à  2  Y%  î 

3»  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi» 

àBBÉT. 

ce  La  Cour, 

»  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation  des 
articles  1134  du  Code  civil,  281  et  283  du  Code  de  Commerce  : 

»  Attendu  que,  le  21  août  1873,  les  sieurs  Pagy  et  C**, 
négociants  à  Smyrne,  ont  remis  à  la  Compagnie  des  Messa- 
geries maritimes,  678  sacs  d*orge,  pour  être  transportés  à 
Marseille,  à  l'adresse  des  sieurs  Racine  et  fils,  négociants- 
commissionnaires  ; 

D  Attendu  que  ces  derniers  se  sont  refusés  à  payer  à  la 
Compagnie  le  prix  intégral  du  transport,  attendu  qu'il  existait 
une  différence  de  4,588  kilogrammes  sur  les  quantités  d'orge 
expédiées  et  les  quantités  mises  à  leur  disposition  ; 

»  Attendu  que  les  grains,  objet  du  litige,  mis  à  bord  du 
navire  le  Tibre,  dans  des  sacs  fournis  par  la  Compagnie,  sont 
mentionnés  dans  le  connaissement  signé  par  les  parties 
t^omme  pesant  60,800  kilogrammes,  sans  aucune  mention 
restrictive  ;  —  qu'il  est  déclaré  par  le  jugement  attaqué 
qu'il  y  a  lieu  d'en  induire  que  les  denrées  transportées  ont 
été  l'objet  d'un  pesage  et  que,  dès-lors,  la  Compagnie  ne  peut 
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se  prévaloir  de  la  stipulation  imprimée  de  noa  garantie  existant 
dans  le  cônnaisseoient,  laquelle  ne  peut  s'entendre  que  du 
cas  où  il  s'agit  d'un  poids  non  reconnu  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  en 
statuant  ainsi,  s'est  livré  à  une  appréciation  souveraine  de  la 
convention,  qui  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  Cassation, 
et  a  pu,  par  suite,  condamner  dans  l'espèce  la  Compagnie 
des  Messageries  maritimes  à  tenir  compte  aux  défendeurs 
d'une  partie  du  déficit  constaté  lors  de  la  livraison,  sans  qu'il 
en  résulte  aucune  violation  de  la  loi  ; 

»  Par  ces  motifs,  rejette.  » 

Cour  de  Cassation  (Ch.  civile),   —  du  9   novembre  1875. 

—  MM.  Devienne,  !•'  président.  —  Hély  d'Oissel,  rapporteur; 

—  Charrins,  avocat  général;  ooncL  conf.  —  Clément  et 
Sabatier,  avocats. 


TRIBUNAL  DE   COMMERCE   DE  LA    SEINE, 

9  mars  1875. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —  BILLET  A  ORDRE.  —  AVAL.  — 
FEMME  MARIÉE  MII^EURE.  —  AUTORISATION  DU  MARI.  — 
NULLITÉ. 

Est  nul  Vaval  donné  sur  un  billet  à  ordre,  par  une  femme  mariée 
mineure^  même  avec  l'autorisation  de  son  mari, 

DAHB  ARSON  Contre  worms. 

JII.6EMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  la  dame  Ârson    est   née  le   18   septembre 
1852  ;  que  le  billet   dont   le   montant  lui    est  réclamé  a  été 
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souscrit  le  5  JQÎa  1873^  à  récbéance  da  15  décembre  1874  ; 
que  Taval  a  été  apposé  le  jour  de  la  création  du  titre  ;  qu'à 
cette  date,  la  dame  Ârson  était  encore  mineure  ;  que  malgré 
son  émancipation  et  l'autorisation  spéciale  de  son  mari,  la 
dame  Ârson  ne  pouvait  faire  d'emprunt  sous  aucun  prétexte, 
sans  remplir  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ;  qui  s'agit  ici 
de  la  garantie  d'un  emprunt  obligeant  le  donneur  d'aval  par 
les  mêmes  voies  que  l'emprunteur  et  tombant  sous  le  coup  de 
la  prohibition  absolue  de  la  loi  ;  qu'il  n'est  pas  justifié  que 
la  dame  Arson  ait  été  autorisée  à  donner  son  aval  de 
garantie  ;  qu'il  est  donc  nul  ;  qu'il  y  a  lieu  de  repousser  la 
demande  formée  contre  la  dame  Arson  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déclare  nul  et  de  nul  effet  l'aval  de  garantie  donné  par 
la  dame  Arson  ;    . 

»  Déclare  Worms  non  recevable  en  sa  demande  contre  la 
dame  Arson,  l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  —  du  9  mars  1875.  - 
M.  Ferry,  président.  —  MM.  Renault  et  Caron,  agréés. 
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LE  HAVRE,  25  avril  1876. 

AFFRÈTEMENT.  —  JOURS  DE  PLANCHE.  —  SURESTARIES.  — 
NAVIRE  RESTÉ  EN  CHARGE  APRÈS  L'EXPIRATION  DU  TEMPS 
PRÉVU  POUR  LES  JOURS  DE  PLANCHE  ET  LES  SURESTARIES. 
—  CONTRESTARIES.  —  TAUX. 

Lorsque,  dans  une  charte-partie^  on  a  fixé  le  nombre  des  jours 
de  planche,  le  temps  et  le  taux  des  surestaries,  et  que  Von 
a  ajouté  que  «  si  le  navire  était  retardé  à  touie  période  de  son 
voyage,  ce  retard  sera  payé  par  la  partie  qui  en  aura  été 
la  cause  au  taux  des  surestaries,  »  —  on  doit  appliquer 
cette  disposition^  au  retard  apporté  par  l'affréteur  dans  le 
chargement  du  navire,  aurdelà  du  temps  prévu,  pour  les 
surestaries. 

Il  n'est  point  dû  par  l'affréteur,  pour  cette  période  qui  a  suivi 
le  temps  des  surestaries,  une  indemnité  de  contrestaries,  plus 
élevée  que  celle  fixée  pour  les  surestaries,  (1) 

PBBQUBR  BT  SBS  FILS  CODtre   DREYFUS  FBÈBBS  ET  C'«. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que,  par  charte-partie  en  date  du  22  octc»bre 
1874,  enregistrée  au  Havre  le  18  mars  1876,  Perquer  et  ses 
fils  ont  affrété  à  Dreyfus  frères  leur  navire  Bléville,  capitaine 
Lebuffe,  jaugeant  668  tonneaux,  pour  se  rendre  au  Gallao, 
et,  arrivé  là,  s'y  mettre  à  la  disposition  des  affréteurs,  pour 
le  voyage  indiqué  par  la  charte-partie  ; 

»  Attendu  qu'arrivé  au  Callao,  le  capitaine   Lebuffe  a  mis 

(1)  V.  en  sens  contraire,  le  jogement  renda  par  le  Tribunal  de  Com- 
merce de  Nantes,  suprà,  ire  partie,  p.  Si. 
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son  navire  à  la  disposition  de  Dreyfus  frères,  qui,  après  lui 
avoir  fait  subir  la  visite  prévue  par  Particle  2  de  la  charte- 
partie,  lui  ont  donné  Tordre  de  se  rendre  aux  îles  Lobos, 
pour  y  prendre  un  chargement  de  guano  ; 

»  Attendu  que,  diaprés  le  tonnage  du  Blévitte,  et  aux  termes 
de  Tarticle  i2,  il  était  accordé  aux  affréteurs  67  jours  de 
planche,  pour  effectuer  son  chargement  ;  que  non^-seulement 
ces  67  jours  de  planche  ont  été  épuisés  ,  mais  que  les 
affréteurs  n'ont  pu  le  charger  entièrement  qu'aprèaiin  nouveau 
délai   de   105  jours  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  Perquer  et  ses  fils 
réclament  à  Dreyfus  frères  les  30  jours  de  sorestaries  prévus 
par  Tarticle  14,  au  taux  de  25  c.  par  tonneau  de  jauge  et 
par  jour,  plus  1  fr.  par  tonneau  et  par  jour  à  titre  de  con- 
trestaries  pour  le  nouveau  délai  supplémentaire  de  75  jours, 
prétendant  que  ces  contrestaries  n'ont  pas  été  prévues  par 
la  charlO'partie  ; 

9  Attendu  que  Dreyfus  frères  ne  bient  pas  les  retards  qu'a 
éprouvés  par  leur  fait  le  chargement  du  BUviUe,  ni  qu'ils  en 
doivent  la  réparation  ;  mais  qu'ils  prétendent  que  les  contres- 
taries doivent  être  réglées  au  même  taux  que  les  snrestaries, 
l'article  14  de  la  charte-partte,  après  avoir  réglé  le  taux  de 
l'indemnité  pour  les  30  jours  de  snrestaries,  prévoyant  tous 
autres  retards  qui  pourraient  être  dus  et  spécifiant,  en  consé- 
quence, formellement  dans  son  dernier  paragraphe  que  «  si 
le  navire  était  retardé  sans  nécessité,  à  toute  période  du 
voyage^  ce  retard  serait  payé  par  la  partie  qui  en  aurait  été 
la  cause,  au.  même  taux  des  surestaries  ou  compensatioB  )  » 

»  Attendu  que  Perquer  et  ses  fils  réclament ,  en  outre, 
des  affréteurs,  une  somme  de  10,000  fr.  à  titre  de  dommages 
intérêts,  pour  préjudice  causé;  à  leur  navire,  par  suite  de  sa 
longue  rétention  en  rade  des  îles  Lobos  ; 

»  Attendu  que  les  indemnités  pour  retard  qui  sont  dues  à 
Perquer  et  ses  fils  n'ont  pu  être  réglées  à  Lima,  ainsi  qu'il 
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était  stipulé  dans  la  charte-partie^  le  capitaine  Lebuffe  et  les 
9firéteurs  n'étant  d'accord  ni  sur  }e  quaptum  de  ces  indem- 
nités, ni  sur  les  combinaisons  de  change  que  voulaient  faire 
prévaloir  Dreyfus  frères  ; 

»  Que  les  indemnités  dues  aux  armateurs  restent  donc  à 
régler  en  France  ; 

»  Sur  les  questions  d'indemnité  et  de  dommages-intérêts  : 

»  Attendu  qu'il  s'agit  d'examiner  et  de  rechercher  si  les 
termes  de  la  charte-partie  peuvent  donp^r  Heu  à  interpré- 
tion  au  sajet  des  indemnités  qui  peuvent  étr^  dues  pour 
retard  dans  le  chargement,  et  si  tous,  les  cas  d'indemnité  ont 
é(é  prévus  ; 

»  Attendu  que  Perquer  et  ses  fils  soutiennent  que  l'article 
14  n'a  réglé  que  les  Indemnités  pour  les  30  jours  de  sures- 
tariea,  mais. qu'il  est  muet  sur  les  contrestaries,  et  qu'en 
conséquence  la  jurisprudence  ayant  admis  depqis  longtemps, 
et  l'usage  général  étant  maintenani  que  les  contr^starles  sont 
toujours  payées  k  un  taux  sensibleipent  plus  élevé  que  les 
Siirestaries,  ils  ont  droit,  pour  Jes.  75  jours  de  contrestaries 
qu'ils  réclament,  à.  une  indemnité  qu'ils  évaluent  à  1  fr.  par 
tonneau  et  par  jour  ; 

y^  Attendu  que,  de  leur  côté,  les  affréteurs  prétendent  que 
le  dernier  paragraphe  de  l'article  14  prévoit  tous  les  cas 
d'indemnités  qui  pourraient  être  dues  pour  retards  autres 
que  les  30  jours  de  surestarîes  ;  qu'il  fixe  ces  indemnités  au 
même  taux  de  25  c.  par  tonneau  ;  que  ces  stipulations  sont 
parfaitement  claires  et  précises,  et  m  peuvent  donner  lieu  à 
aucune  interprétation  ; 

»  Attendu  que  Perquei?  et  ses  fils,  interprétant  ce  dernier 
paragraphe  de  l'art.  14,  soutiennent  que  le  cas  d'indemnité 
qu'il  prévoit  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  retards  qui  survien- 
draient au.  navire  ep  cours  du  voyage  du  lieu  de  son  expédi- 
tion définiUve,  ^   son  port  de  destination  ;  que  lorsque  le 
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BUville  prenait  charge  aux  ties  Lobos,  son  voyage  n'était  pas 
commeoci^,  et  qu^un  navire  qui  charge  n^est  pas  en  cours 
de  voyage  ; 

»  Attendu  qu'en  lisant  attenlivement  le  dernier  paragraphe 
de  Tarticle  14  :  «  Si  le  navire  était  retardé  sans  nécessité 
(c'est-à-dire  sans  cause  de  force  majeure),  à  toute  période 
de  son  voyage,  ce  retard  serait  payé  par  la  partie  qui  en  aurait 
été  la  cause,  au  même  taux  que  les  surestaries,  »  on  esl 
forcé  de  reconnaître  que  rioterprétatiim  de  Perquer  et  ses 
fils  ne  peut  être  admise  ; 

)>  Attendu,  en  effet,  qu'il  n'est*  pas  supposable  que  le 
capitaine  d'un  navire,  alors  qu'il  est  définitivement  en  route 
pour  sa  destination,  relâche  pendant  le  voyage  autrement  qoe 
pour  cas  de  force  majeure  ;  qu'en  admettant  même  que  cela  ait 
lieu,  il  serait  certainement  passible  d'indemnité  envers  les 
aflréteurs,  mais  comme  le  dernier  paragraphe  de  l'article  14 
prévoit  des  indemnités  rédproques,  il  est  incontestable  qu'il 
ne  s'applique  pas  dans  la  circonstance  et  qu'il  a  nne  toute 
autre  signification,  puisqu'il  est  impossible  d'admettre  que 
les  affréteurs  puissent  arrêter  le  navire  après  son  départ  du 
lieu  de  son  expédition  pour  sa  destination  ; 

D  Attendu  que  les  conditions  de  la'charte*partie  prouvent 
surabondamment  que  le  voyage  commençait  aussitôt  le  navire 
mis  au  Calfao  à  la  disposition  des  affréteurs,  après  avoir  reçu 
la  visite  prescrite  par  Tarlicle  2  ; 

9  Qu'en  effet,  aux  termes  de  l'article  3,  les  affréteurs 
avaient  le  droit  de  donner  au  navire  un  certain  fret  pour  le 
point  de  la  côte  où  il  devait  aller  charger  le  guano  ; 

9  Aux  termes  de  l'article  4,  si  le  Blà>ille  arrivait  au  Callao 
avant  le  16  avril,  les  affréteurs  avaient  le  droit  de  ne  pas 
l'expédier  avant  cette  date,  sans  qu'il  y  eût  des  jours  de 
planche  à  compter  pendant  ce  temps,  ce  qui  prouve  bien  que, 
dans  l'intention  des  parties,  le  voyage  commençait  aussitôt  la 
mise  à  disposition  des  affréteurs  du  navire  au  Gallao,  puisqu'il 
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éiaîi  déjà  questioD  des  Jours  de  planche,  dont  les  affréteurs 
s*exonéraient  par  les  stipuialions  dudit  article  ; 

»  Attendu  qu'il  pouvait  y  avoir  Heu  à  indeoinité  si,  par  le 
fait  d'une  des  parties,  le  navire  était  retardé  plus  de  quarante- 
huit  heures  après  son  expédition  du  Callao  pour  le  lieu  où  il 
devait  charger  le  guano  (art.  2)  ; 

»  Attendu  qu'aux  ternies  de  Tarticle  tf,  on  prévoit  le  cas 
où  le  mode  de  chargement  du  navire  amènerait  des  contes- 
tations dont  la  procédure  est  prévue  et  déterminée  audit 
article  ;  que  cette  procédure  pouvait  entraîner  des  délais 
plus  ou  moins  considérables  après  Textinction  des  jours  de 
planche  et  de  surestaries  stipulés  ; 

»  Que  pour  ces  retards  encore,  et  avant  le  commencement 
du  voyage,  tel  que  Tentendent  Perquer  et  ses  fils,  on  devait 
appliquer  les  25  c.  prévus  par  le  dernier  paragraphe  de 
r article  H  pour  retard,  sans  nécessité,  causé  par  Tune  des 
parties  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  15,  le  navire,  à  son  retour 
au  Callao  pour  y  demander  ses  expéditions  pour  le  lieu  de 
sa  destination,  avait  le  «droit  de  prendre  du  fret  léger,  des 
espèces  et  des  passagers,  au  bénéfice  des  armateurs,  pour 
lequel  chargement  et  aux  termes  de  l'article  13,  il  lui  était 
accordé  30  jours  de  planche  ; 

»  Attendu  que  l'article  14  est  clair  et  précis  ;  qu'il  permet 
aussi  bien  aux  affréteurs  pour  charger  le  navire,  qu'aux  ar- 
mateurs pour  charger  le  fret  léger,  etc*,  de  le  retenir  30 
jours  de  plus  que  les  jours  de  planche  indiqués,  en  se  payant 
réciproquement  une  indemnité  de  25  c.  par  tonneau  de  jauge, 
et  par  jour^  à  titre  de  surestaries  ; 

»  Attendu,  enfin,  que  le  paragraphe  final  dudit  article 
prévoit  «  tous  autres  cas  de  retard  sans  nécessité,  à  toute 
période  du  voyage,  »  et  qu'il^en  fixe  l'indemnité  à  payer  par 
la  partie  qui  l'aura  causé,  au  mémo  taux  que  les  surestaries  ; 

9  Attendu  qu'il  est  de  toute  évidence  que  tous  ces  autres 
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cas  d6  retard  sont  ceux  qui  pouvaient  {MroTenir  du  fait  de  Fane 
ou  Taulre  des  parties,  en  dehors  des  30  jours  de  surestaries 
stipulés  :  soit  au  départ  du  Callao  pour  les  tles  Lobos,  soit  au 
lieu  de  chargement  du  guano,  soit  en  cas  de  surcharge  du 
navire,  et  soit,  enfin,  lorsque  le  navire,  à  son  retour  au 
Callao,  y  prenait  du  fret  léger,  espèces,  etc.,  avant  de  faire 
voile  pour  son  lieu  de  destination,  et  qu*on  ne  peut,  en  consé- 
quence, faire  antremeut  que  d'admettre  que,  yendant  tout  ce 
*  temps,  le  navire  était  déjà  en  cours  de  voyage  ; 

»  Attendu  que  le  long  retard  qu'a  éprouvé  le  Blëville  dans 
son  chargement,  et  qui  a  eu  lieu  également  pour  tous  les 
autres  navires  qui  chargeaient  en  même  temps  que  lui,  était 
un  fait  sans  précédent,  puisque,  jusqu'alors,  les  affréteurs 
n'utilisaient  que  rarement  fous  les  jours  de  planche  stipulés 
pour  charger  les  navires  ;  que  la  plupart  du  temps,  au  con-^ 
traire,  le  nombre  de  ces  jours  de  planche  était  loin  d'être 
atteint,  et  que  les  capitaines  en  rachetaient  généralement 
aux  affréteurs  une  partie,  afin  de  s'expédier  plus  vite  ; 

»  Attendu  qu'il  est  certain  que  Perquer  et  ses  fils,  qui 
connaissaient  ces  dernières  circonstand^s,  ont  laissé  édiapper 
à  leur  attention  les  stipulations  formelles  de  l'article  i4  et 
n'ont  sans  doute  pas  songé  à  en  mesurer  toute  la  portée  ; 
tandis  que  Dreyfus  frères  qui,  depuis  qu'ils  sont  concession* 
naires  des  guanos  du  Pérou,  ont  en  à  affréter,  pour  leur 
transport,  un  nombre  considérable  de  navires  devaient,  dans 
la  rédaction  de  la  charte-partie  type  qu'ils  offraient  aux  arma- 
teurs, prévoir,  autant  que  possible,  toutes  les  circonstances 
qui  pouvaient  se  présenter  ;  qu'on  est  au  reste  convaincu,  en 
étudiant  les  conditions  de  cette  charte  partie,  dé  tous  les  soins 
qu'ils  y  ont  apportés  ; 

»  Attendu  qu'il  est  vrai  que  l'usage  général,  dans  les  affrè- 
tements de  navires,  est  que  les  contrestaries  ou  indemnités 
supplémentaires  aux  surestaries  sont  stipulées  à  un  taux 
sensiblement  plus  élevé  que  ces  dernières,  mais  que  les  con- 
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T0ntioA9  rlibremeal  formées  étant  la  loi  des  parties,  il  leur  est 
parfâitemeot  permis, .  dans  une  cbarte-partie,  de  délerminer 
ces  Qonireslaries  à  un  taux  quelconque,  du  moment  ikh  elles 
Tagi^éent  réciproquement  ; 

»  Attendu  que  les  10,000  fr.  de  donimag^es-intéréts,  récla- 
més par  Perquer  et  âes  fils,  pour  dommages  causés  à  leur 
navire  pour  sa  longue  détention  sur  la  rade  des  îles  Lobes, 
ne  sont  pas  jus(jfiés  ;  que,  le  fussent4ts^  ils  ne  seraient  que 
la  conséquence  des  conditions  qu'ils  ont  acceptées,  et  qu'ils 
deyraient  les  subir  ;  que,  d'ailleurs,  ils  seraient  en  tout  ou  en 
partie  atténués  par  Tindemnité  stipulée  en  leur  faveur  et  qui 
leur  est  due  ; 

»  Sur  là  question  du  règlement  des  indemnités  dues  à 
Perquer  et  ses  fils  : 

9  Attendu  que  les  indemnités  pour  retard  étaient,  aux 
termes  de  la  charte-partie,  stipulées  en  monnaie  française,  ou 
leur  équivalent  en  piastres,  indiquées  comme  monnaie  cou- 
rante du  Pérou,  et  au  cbange  de  4  fr.  45  la  piastre,  au  cas 
de  leur  règlement  au  Pérou  ;  mais  que,  lorsque  le  capitaine 
Lebuffe  aurait  pu  se  faire  régler  à  Lima,  la  piastre  du  Pérou 
n'existait  plus  et  était  remplacée  par  le  sole  qui  était  devenu 
la  monnaie  courante,  soit,  au  change  du  jour,  de  3  fr.  95  par 
sole  ; 

»  Attendu  qu'on  a  vu  par  suite  de  quelles  circonstances, 
les  parties  étant  en  désaccord,  ce  règlement  n'avait  pu  avoir 
lieu  à  Lima  ; 

»  Que  Dreyfus  frères  en  profitent  pour  se  livrer  à  un  calcul 
erroné  du  rapport  de  la  piastre,  valeur  démonétisée,  au  sole, 
et  arrivent  à  offirir  seulement  12,451  fr.  à  Perquer  et  ses  fils, 
au  lieu  de  17,535  fr.  qui  leur  sont  légitimement  dus  à  raison 
de  25  c.  par  tonneau  et  par  jour,  sur  668  tonneaux  de  jauge, 
pour  105  jours  d'indemnité  de  retard  ; 

»  Attendu  que  celte  prétention  n'est  ni  équitable,  ni  admis* 
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sible,  et  qa*elle  est,  d'ailleurs,  contraire  à  Tintention  des 
parties,  qni  ont  Toula  que  les  îademiiités,  qui  pourraient  lear 
être  dues  réciproquement,  soient  payées  «  en  monnaie  fran- 
çaise, ou  leur  équi?alent  en  monnaie  courante  du  Pérou,  si 
le  règlement  devait  en  être  fait  dans  ce  pays;  » 

»  Que  cette  prétention  et  une  telle  interprétation  du  contrat 
doivent  donc  être  repoussées  ; 

»  Par  ces  motib  : 

»  Le  Tribunal, 

»  Joint  la  demande  reconTentionnelle  aux  demandes  princi- 
pales, et,  statuant  sur  le  tout,  par  un  seul  et  même  jugement, 
en  premier  ressort, 

9  Juge  mal  fondées  les  demandes  principales  de  Perquer  et 
ses  fils  :  aussi  bien  celle  d'exiger  de  Dreyfus  frères  le  paie- 
ment des  contrestaries  à  un  taux  supérieur  à  celui  des  snres- 
taries,  que  celle  relative  aux  10,000  fr.  de  dommages  et 
intérêts,  pour  préjudice  qui  aurait  été  causé  à  leur  navire,  et 
les  en  déboule  ; 

»  Dit  que  ces  contrestaries  doivent  être  réglées  au  même 
taux  que  les  sureslaries  ; 

»  Juge  insuffisantes  les  offres  de  Dreyfus  frères,  de  12,451 
francs,  et  les  condamne  à  payer  à  Perquer  et  ses  fils  la 
somme  de  17,535  fr.  pour  indemnité  de  retard  de  105  jours, 
à  raison  de  25  cent,  par  tonneau  et  par  jour,  sur  668  ton- 
neaux, jauge  officielle  du  navire  BlévUle,  avec  les  intérêts  de 
droit  ; 

»  Fait  masse  des  dépens,  pour  être  supportés  moitié  par 
chacune  des  parties.  » 

Tribunal  de  Commerce  du  Havre,  -—  du  25  avril  1876.  — 
Président  :  M.  Léon  Brindeau. 


j 
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POITIERS,  23  décembre  1874. 

ÏRIBUNAUX  DE  COMMEÏ^CE.  —  ÉLECTIONS.  —  1®  DEMANDE 
EN  VALIDITÉ.  —  ACTION  DES  ÉLECTEURS,  —  DÉLAI.  — 
^^  MAJORITÉ.  —  CALCUL.  —  ÉLECTEURS  INSCRITS  A  TORT 
SUR  LA  LISTE.   —  DÉFALCATION. 

En  matière  d'élections  aux  Tribunaux  de  Commerce,  tout  élec- 
teur peut  attaquer  not^seulement  les  décisions  qui  proclament 
une  élection  comme  vatable,  mais  encore  celles  qui,  refusant 
de  reconnaUre  une  élection  comme  valable,  ordonnent  qu'il 
sera  procédé  à  un  second  tour  de  scrutin  (1). 

Aux  termes  de  la  loi  du  21  décembre  iS7i,  le  contrôle  de  l'au" 
torité  judiciaire^  en  ce  qui  concerne  l'élection  des  juges  des 
Tribunaux  de  Commerce,  n'est  pas,  comme  sous  l'empire  du 
décret  du  28  août  1848,  limité  à  l'appréciation  des  formes 
et  des  éléments  de  l'opération  électorale;  il  doit  s'appliquer 
à  toutes  les  phases  de  l'élection,  et  notamment  à  l'établissement 
de  la  liste  des  électeurs  (2). 

En  conséquence^  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  appré- 
cier si  la  liste  des  électeurs  contenait,  au  moment  du  vote^ 
des  noms  qui  n'y  devaient  pas  figurer,  et  pour  tirer  de  ce 
fait  les  conséquences  légales  quHl  comporte,  au  point  de  vue 
du  résultat  de  l'élection  (3). 

Pour  calculer  le  quart  des  électeurs  auquel  doit  être  égal  le 
nombre  de  voix  obtenu  par  chaque  candidat  élu,  il  faut 
déduire  de  la  liste  les  électeurs  décèdes^  ou  faiUis^  ou  portés 
deux  fois,  ou  qui  ont  quitté  le  ressort. 


(1.  2.  3.)  Analogue  :  Alger,  5  mars  1873$  Cassation,  25  juin  1873  ^ 
ee  rec.  1873,   2,  75. 
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>bbAt. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  qii*il  résulte  d*uii  procès-yerbal  en  forme  que, 
le  19  décembre  1874^  les  commerçants  notables  de  la  Rochelle 
se  sont  réunis  pour  procéder  à  Télec^ion  de  deux  jugées 
sap)iléants  du  Tribunal  de  Commerce  de  cette  Tille,  et  que, 
sur  339  électeurs  inscrits,  127  ont  répondu  à  Tappel  de  leurs 
noms  et  ont  pris  part  au  vole  ;  que  M.  L...,  ayant  obtenu 
105  suffrages,  a  été  proclamé  élu,  et  que  M.  G...,  n*en  ayant 
obtenu  que  84,  nombre  inférieur  au  quart  des  voix  des  élec- 
teurs inscrits,  le  bureau  a  décidé  qu'il  serait  procédé  à  un 
deuxième  tour  de  scrutin  pour  Félection  du  deuxième  sup- 
pléant ; 

»  Que  le  sieur  G...,  usant  du  droit  que  le  nouvel  article 
621  du  Code  de  Commerce  accorde  à  tout  électeur  d'attaquer 
les  opérations  devant  la  Cour  d'appel  dans  les  cinq  jours  après 
l'élection,  a  présenté  le  22  décembre  une  requête  par  laquelle 
il  demande  que  la  décision  du  bureau  électoral  de  la  Rochelle 
soit  annulée,  et  que  ledit  requérant  soit  déclaré  élu  comme 
deuxième  suppléant  au  Tribunal  de  Commerce  ; 

»  Que  la  requête  est  fondée  sur  cette  circonstance  que  le 
nombre  des  électeurs  régulièrement  inscrits  doit  être  diminué 
de  cinq  noms  au  moins,  par  suite  du  décès  ou  de  l'incapacité 
de  cinq  commerçants  maintenus  à  tort  sur  la  liste,  ce  qui 
réduirait  de  339  à  334  le  total  des  électeurs  inscrits  ; 

»  Sur  la  recevabilité  de  la  demande  : 

»  Attendu  qu'en  accordant  à  tout  électeur  le  droit  d'atta- 
quer les  opérations  du  bureau,  la  loi  ne  fait  aucune  distinction 
entre  les  décisions  qui  proclament  une  élection  accomplie 
et  les  décisions  qui,  refusant  de  reconnaître  une  élection 
comme  valide,  ordonnent  qu'il  sera  procédé  à  un  deuxième 
tour  de  sarutin  ;  que,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  les 
erreurs  qui  ont  pu  être  commises  par  le  bureau  doivont  élre 
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redressées  par  la  C6ur  d*àppel,  seul  juge  de  la  réguIàHté  des 
élections  consulaires  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  loi .  nouvelle,  le  contrôle  de 
rautorité  judiciaire  n'est  pas  limité  à  l'appréciation  des  formes 
et  des  éléments  de  l'opération  électorale,  comme  il  l'était  sous 
l'empire  du  décret  du  28  août  1848  ;  que  ce  contrôlé,  en 
présence  des  termes  généraux  de  la  loi  du  21  décembre  1871, 
doit  s'appliquer  à  toutes  les  phases  de  l'élection,  et  notamment 
à  l'établissement  de  la  liste  des  électeurs  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est  articulé  que  la  liste  des 
électeurs  contenait,  au  moment  du  vote,  des  noms  qui  n'y 
devaient  pas  figurer^  et  que  la  Cour  a  toute  compétence 
pour  statuer  ^  cet  égard  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que,  pour  être  élu  membre  d'un  Tribunal  de 
Commerce  au  premier  tour  de  scrutin,  le  candidat  doit  réunir 
la  moitié  plus  un  des  suffrages  exprimés  et  un  nombre  de 
voix  égal  au  quart  des  électeurs  inscrits  ; 

»  Atteâdu  que,  dans  le  vote  du  19  décembre  1874,  la 
première  condition  se  trouvait  remplie,  puisque  te  sieur  6... 
a  réuni  84  suffrages  sur  127  votants  ; 

»  Attendu,  quant  à  là  seconde  condition,  que  si  l'on  devait 
considérer  comme  eîxact  le  nombre  de  339  électeurs  inscrits, 
il  serait  vrai  de  dire,  avec  le  bureau  électoral  de  la  Rochelle, 
que  le  sieur  G...  n'a  pas  obtenu  un  nombre  de  voix  égal  au 
quart  des  électeurs  inscrits  ;  mais  qu'il  résulte  des  pièces 
produites  à  l'appui  de  la  requête  que  ce  nombre  de  339  devait 
être  réduit  à  334  par  la  radiation  de  cinq  noms  d'électeurs 
qui  ne  pouvaient  légalement  faire  partie  de  la  liste  ; 

»  Qu'en  effet,  il  est  établi  par  les  pièces  que  detix  électeurs 
portés  sous  les  n*'...  étaient  décédés  au  moment  du  vote, 
qu'un  troisième  électeur,  porté  sous  le  n"«..,  se  trouvait  à 
l'état  de  failli  non  réhabilité  ;  qu'un  quatrième  a  figuré  deux 
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fois  sur  la  liste,  soos  les  n*^'...  ;  enfin  qu*UQ  cinquième  porté 
sous  Je  n®...,  avait  quille  l'arrondissement  de  la  Rochelle 
depuis  plusieurs  années,  et  qu'il  se  trouvait  inscrit  à  Paris 
comme  électeur,  lors  de  Téleclion  consulaire  du  2i  novembre 
1874  ; 

»  Que,  par  la  défalcation  de  ces  cinq  noms,  la  liste  des 
électeurs  consulaires  de  la  Rochelle  se  trouve  réduite  au 
chififre  de  334,  dont  le  quart  eat  inférieur  aux  84  voix  obtenues 
par  le  sieur  G...; 

»  QuMl  est  d'ailleurs  constaté  par  un  certificat  régulier  du 
Président  de  rassemblée  électorale  qu'aucun  des  cinq  élec- 
teurs portés  à  tort  sur  la  liste  générale  n'a  pris  part  au  scru- 
tin du  19  décembre  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  lieu  de  faire 
aucun  retranchement  sur  le  nombre  do  voix  obtenu  par  le 
sieur  G...  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Faisant  droit  à  la  requête, 

»  Dit  que  c'est  à  tort  que  le  bureau  électoral  de  la  Rochelle 
a  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  un  deuxième  tour  de  scrutin 
pour  l'élection  d'un  deuxième  juge  suppléant  au  Tribunal  de 
Commerce  de  cette  ville  ; 

»  Dit  que,  ,dans  l'assemblée  électorale  du  19  décembre 
1874,  le  sieur  G...  a  été  régulièrement  élu  au  premier  tour 
de  scrutin.  » 

Cotir  d'appel  de  Poitiers  (!'•  Chambre),  —  du  23  dé- 
cembre 1874.  —  MM.  Bonnet,  président.  —  Aubugeois  de 
Lavilledubost,  rapporteur.  —  Liège  d'Iray,  avocat  général.  ^ 
Arnault  de  la  Ménardière,  avocat. 
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GAEN,  20  novembre  1875. 

FAILLITE.  —  FBKME.    —    REPRISES.   ~  MOBILIER.  — 

PREUVES. 

Ixs  dispositions  de  Varticle  '  560  (fa  Code  de  Commette,  aux 
termes  duquel  la  femme  du  failli  ne  peut  reprendre  en  na- 
ture que  les  effets  tnobiliers  dont  Videntité  est  prouvée  par 
acte  authentique,  doivent  être  interprétées  dans  toute  leur 
rigueur. 

Des  certificats  et  factures  produites  par  la  femme  du  failli  ne 
peuvent  équivaloir  à  la  preuve  avuhentique  exigée  par  la  loi. 

DAME  COURTONNB  CODtre  8TIIDIG  COUBTOIIRB. 

ABBÉT. 

«^  Âttenda,  en  droit,  qu'aux  termes  de  Tarticle  560  du 
Code  de  Commerce,  la  femme  du  failli  ne  peut  reprendre  en 
nature  que  les  effets  mobiliers  qu'elle  s'est  constituée  par 
contrat  de  mariage  ou  qui  lui  sont  advenus  par  succession, 
donation  entre  vifs  ou  testamentaire,  dont  l'identité  sera 
prouvée  par  inventaire  ou  tout  autre  acte  authentique  ; 

»  Attendu  que  les  dispositions  précitées  sont  formelles  ; 
qu'elles  exigent  dans  tous  les  cas  qu'elles  prévoient  que  la 
preuve  de  l'identité  des  objets  mobiliers  que  la  femme  réclame 
en  nature,  résulte  d'actes  authentiques  ; 

»  Attendu  que  si  l'article  560,  en  étendant  à  tous  les  effets 
mobiliers  la  preuve  de  leur  identité,  a  modifié  l'article  554  de  la 
loi  du  12  septembre  1807,  qui  restreignait  à  certaines  caté- 
gories d'objets  les  droits  de  reprise  de  la  femme,  il  a  expres- 
sément maintenu  la  rigueur  du  principe  relatif  à  la  preuve 
par  acte  authentique  de  l'identité  de  ces  objets  ; 


SO  DEUXIÈME  PARTIE. 

9  Attendu,  en  fait,  qae  dans  le  contrat  de  *  mariage  des 
époux  Courtonjie,  il  n'existe  de  spécification  exacte  et  légale, 
que  relativement  au  piano  d'Erard  et  à  la  bibliothèque  musi- 
cale;,que  les  autres  apports  mobiliers  ne  sont  coostatés.que 
d'une  manière  vague  et  générale,  qui  ne  permet  pas  d'en 
reconnaître  juridiquement  l'identité  ; 

»  Attendu  que  les  certificats  et  factures  produits  par  la 
dame  Courtonne  ne  peuvent  équivaloir  à  la  preuve  par  acte 
authentique  exigé  par  rarticlê  560  susvisé  ; 

»  Par  ces  motib  : 

»  La  Cour, 

»  En  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  qui  ne  sont 
pas  contraires  au  présent ,  confime  le  jugement  dont  est 
appel,  etc.  » 

Cour  d'appel  de  Caen  (4*  Chambre),  —  du  20  novembre 
1875.  —  MH.  Pellerin,  président.  —  Tardif  de  Moidrey, 
avocat  général.  —  MM.  Desruisseaux  et  Edmond  Villey, 
avocals.. 


AIX,  18  février  1876. 

COMMISsioNNAÎRE.  -r-  AVANCES  FAITES  ANTÉRIEUREMENT  A 
l'expédition  des  marchandises,  —  DÉSIGNATION  SPÉ- 
CIALE,  —  PRIVILÈGE,  *: 

£e  privilège  accordé  au  commissionmire,  par ,  rartiçle  95  du 
Code  de  Commuée  r  9'étend  à  toutes  les  marchandises  qu'il 
détient,  quels  que  soient  la  cause  et  le  bu4  de  la  remise  qui 
en  a  été  faite  entre  ses  mains* 

Le  syndic  de  la .  faillite  du  commettant  ne  peut  donc  réclamer 
la  remise  de  marchandises  envoyées  hm  commissionnaire  avec 


\ 
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.  une  destination: spéciale^,  9i  le  corr^mmionmire  a  fait  sur 
d'caiLres. marchandises  des  avances  dont  il  n\apas  été  rem- 
boursé. Il  peut  exercer, un  privilège  sur  celles .quiiui  ont  été 
postérieurement  adressées  (1). 

î  .  •  ' 

sti^DiG  HîLON  contré  XÂtTlis  fit  BICOUX. 

1     .  •        I  .    . 

Du  18  novembre  l&7â  «.  [ugement  du  XfilMiual  de 
Commerce  de  Marseille,  ainsi  conçu  : 


«  Attendu  que  les  sieurs, Milon  fri&res  pot  exp^/dié  de  Nice, 
aux  sieqrs  A.  Lattes  et  L.  Ricoux  fils,,  deç  huiles  qui  de? aiept 
être  .réexpédiées  dans  diverses  conférées  .  de  TAniérique,  ou 
qui  devaient  être  remises  à  un  tiers  chargé  de  les  réexpédier  ; 

»  Attendu  que  les  sieurs  A.  Lattes  et  L.  Ricoux  fils,  qui 
avaient  des  relations  antérieures  .avec  les  sieurs  Milon  frères 
pour  des  affaires  de  commission,  ont  retenu  ces  marchandises 
en  paiement  d*  avances  ;  .  ; 

»  Attendu  que  les  sieurs  Milon  frères  étant  tombé  en  faillite, 
leur  syndic  a  cité  les  sieurs  A.  Lattes  et  L.  Ricoux  en  paie- 
ment des  htkiled; 

.  »i  Atfieodii  que,  suivant  Tartine  95  du  Code  de  Commerce, 
le  commissionnaire  a  privilège  sur  <  toutes  les  marchandises 
qui  lui  sont  consignées,  pour  les  ajapces  faites  même  avant 
la  réception  des  marchandises  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  a  allégué  que  les  huiles  n^avaient 
été  consignées  aux  sieurs  Lattes  et  Ricoux  fils  que  pour  une 
destination  spéciale  ;  mais  que  ce  n^est  pas  moins  en  qualité 
de  commissionnaires  que  les  sieurs  A.  Lattes  et  L.  Ricoux  fils 
avaient  reçu  les  huiles  ; 

9  Attendu  qu'en  se  conformant  aux  indications  des  com- 


(1)  V.  Bravard  et  Démangeât,  t.  2,  p.  314,  en  note. 
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metfaDts,  ib  auraient  pu  réexpédier  les  hniles  dans  des  con- 
ditions qui  auraient  maintenu  leur  priTilëge ,  et  qui  leur 
auraient  permis  de  Fexercer  au  lieu  de  la  vente  ; 

»  Attendu  qu*actuellement  le  syndic  ne  réclamant  pas  la 
réexpédition  des  huiles,  mais  leur  restitution  pure  et  simple, 
les  sieurs  Lattes  et  Ricoux  fils  peuyept  les  retenir  et  les  faire 
yendre  pour  Texercice  de  leur  privilège  ; 

»  Attendu  que  la  vente  qui  est  demandée  par  les  sieurs 
Lattes  et  Ricoux  fils  doit  être  ordonnée  dans  Tintérét  de  toutes 
les  parties  ; 

»  Le  Tribunal  déboute  de  sa  demande  le  syndic  de  la  faillite 
Milon  frères  ;  ordonne  que  les  huiles  énoncées  dans  les  con- 
clusions du  syndic  seront  vendues,  et  que  le  prix  sera  attribué 
par  privilège  aux  sieurs  Â.  Lattes  et  L.  Ricoux  fils  à  concur- 
rence de  leur  créance,  etc.  » 

Sur  rappel  du  syndic  : 

ARBÂT. 

«  La  Cour, 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme*  » 

Cour  d'appel  d'Aix  (2«  Chambre),  —  du  18  février  1876. 
—  MM.  Rolland,  président.  —  Clappier,  avocat  générai.  — 
Bessat,  Paul  Rigaud,  avocats. 
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DOUAI ,  8  février  1875. 

TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  —  ÉLECTIONS.  —  !<>  DEMANDE  EN 

NULLITÉ.  —  ACTION  DU  PROCUREUR  GÉNÉRAL.  — ABSENCE 
.   DE  NOTIFICATION.  —  RECEVABILITÉ. 
^^    INSCRIPTION    A    LA  PATENTE.    —    AGENT   D'UNE  SOCIÉTÉ 

ANONYME.    —     INSCRIPTION    DE     LA    SOCIÉTÉ    ELLE-MÊME 

A  LA  PATENTE. 
8<>    ANCIEN    COMMERÇANT.    —  EXERCICE    SUCCESSIF    ET    NON 

INTERROMPU  DE  DIVERSES   INDUSTRIES. 

J.  —  Est  régulière  la  demande  en  nullité  des  élections  faites 
pour  le  Tribunal  de  Commerce^  lorsqu'elle  est  formée  au  nom 
du  Procureur  général,  par  requête  présentée  à  la  Cour 
d*appel  et  visée  par  le  premier  Président^  dans  les  dix  jours 
qui  ont  suivi  l'élection  (1). 

Le  Procureur  général  n'est  pas  tenu  de  signifier^  dans  le  délai 
de  dix  jours,  sa  demande  en  nullité  au  magistrat  dont  il 
attaque  l'élection. 

IL  —  Un  commerçant  n'est  éligible  aux  fonctions  de  juge  au 
Tribunal  de  Commerce  que  s'il  est  inscrit  à  la  patente  pendant 
cinq  ans  (2).  L'inscription  à  la  patente  d'une  société  anmyme 
ne  peut  être  invoquée  pour  l'admission  sur  la  liste  électorale, 
par  chacun  des  sous-agents  et  directeurs  de  province  dans 
chaque  succursale  de  la  société  (3). 

Est  nulle,  en  conséquence^  la  nomination  d'un  juge  qui  ne  com- 
plète le  temps  exigé  pour  la  patente  qu'en  ajoutant  à  celui 
pendant  lequel  il  a  été  patenté  pour  son  compte  le  temps 
pendant  lequel  il  a  été  directeur  d^une  agence  de  la  Société 
générale. 

(1)  Conf.  Alger,  5  mars  1873.  —  Cassation,  25  juin  1873.  Ce  rec, 
1873,  2,  75. 

(2)  Conf.  Cassation,  18  novembre  1874.  Ce  rec.,  1875,  2,  103. 

(3)  Anal.  Orléans,  18  février  1875.  Ce  rec,  1875,  2,  76. 
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m.  —  Différentes  natures  successives  et  non  interrompues  de 
commerce  ne  sauraient  imprimer  à  celui  qui  exerce  actuelle- 
ment une  industrie  la  qualité  d'ancien  commerçant  relative- 
ment aux  négoces  antérieurs.  En  conséquence,  celui  qui  ne 
peut  être  élu  juge^  parce  qu'il  n'est  pas  patenté  depuis  cinq 
ans^  ne  peut  prétendre  être  porté  sur  la  liste  des  électeurs,  et, 
par  suite,  être  éligible,  comme  ancien  commerçant,  alors  qu'il 
l'est  encore,  s'il  n'a  fait  que  changer  de  commerce. 

MànOBOT. 
ARRÊT. 

tf  La  Cour, 

»  Ouï  M.  le  Conseiller  en  son  rapport  ; 

»  En  ce  qui  touche  la  recevabilité  de  la  demande  formée 
par  M.  le  Procureur  général  ; 

»  Attendu  qu*aux  termes  de  Tarticle  621  du  Code  de  Com- 
merce, le  Procureur  général  a  un  délai  de  dix  jours  après 
Félection  pour  demander  devant  la  Cour  d*appel  la  nullité  de 
toute  élection  consulaire  ; 

»  Attendu  que  Télection  de  M.  Mangeot,  comme  jage-sup- 
pléant  au  Tribunal  de  Commerce  de  Boulogne,  ayant  eu  lieu 
le  15  décembre  1874,  M.  le  Procureur  général  a  remis,  le 
24  du  même  mois,  aux  magistrats  composant  la  Cour  d*appel 
de  Douai ,  une  requête  tendant  à  Tannulation  de  cette 
élection  ; 

9  Attendu  que  la  requête  a  été  le  jour  même,  24  décembre 
1874,  visée  par  M.  le  premier  Président;  que  M.  le  Procureur 
général  s'est  ainsi  conformé  au  prescrit  de  la  loi ,  et  s'est, 
par  suite  opposé  à  la  nullité  de  Félection  dans  les  délais  ré- 
glementaires ;  que  Tarticle  621  du  Code  de  Commerce  n'exige 
pas,  à  peine  de  déchéance,  que  le  Procureur  général  notifie, 
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dans  les  dix  jours ,  sa  requête  à  la  partie  intéressée  ;  que , 
pour  cette  procédure  sommaire  et  sans  frais,  la  loi  D*ii^pose 
aucune  formalité;  que  la  seule  condition  substantielle  exigée 
par  elle  est  la  manifestation  certaine ,  sous  une  forme  non 
déterminée  par  le  législateur,  de  l'opposition  du  Procureur 
général  dans  le  délai  de  dix  jours  ; 

»  Attendu  que  cette  condition  a  été  remplie  ; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  que  M.  Mangent  a  été  mis  à  même 
d'apprécier  si  la  requête  avait  été  présentée  dans  les  délais 
légaux,  et  si  les  griefs  qu'elle  renfermait  étaient  fondés,  par 
la  notification  que  M.  le  Procureur  général  lui  a  fait  faire  le 
1*' janvier  1875,  tant  de  la  requête  et  de  son  visa,  que  du 
jour  fixé  pour  être,  par  la  Cour,  statué  sur  la  difficulté  à  elle 
soumise  ;  qu'en  vertu  de  cette  notification  et  antérieurement 
au  jour  indiqué  pour  l'audience,  M.  Mangent  a  adressé  à  la 
Cour  un  mémoire  à  Fappui  du  maintien  de  son  élection  ; 
qu'en  l'état,  la  receva))ilité  de  la  demande  en  nullité  formée 
par  M.  le  Procureur  général  ne  saurait  donc  être  contestée  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  l'article  620 ,  §  1  du  Code  de  Commerce 
exige  que  tout  commerçant ,  pour  être  élu  membre  du  Tri- 
bunal de  Commerce,  soit  inscrit  à  la  patente  depuis  plus  de 
cinq  ans  ; 

I»  Attendu  que  M.  Mangent  ne  satisfait  pas  à  cette  condi- 
tion ;  que  M*  Mangent  justifie  bien  de  son  inscription,  comme 
marchand  de  bois,  au  rôle  des  patentes  du  1"  mars  1872, 
au  jour  de  son  élection,  soit  d'abord  comme  authentiquement 
substitué  sur  les  registres  de  la  perception  de  l'impôt  à  un 
sieur  Lesage,  soit  ensuite  en  son  nom  personnel,  mais  qu'il 
ne  justifie  d'aucune  inscription  à  la  patente  antérieure  au  1<' 
mars  1872  ;  que  si  M.  Mangent  a  été,  du  28  décembre  1868 
au  1*'  mars  1872,  directeur  de  l'agence  établie  à  Boulogne^ 
par  la  Société  générale  pour  favormr  le  commerce  et  l'indus-- 
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trie.  Société  anoDynae  dont  le  siège  social  est  à  Paris,  il  est 
dès  à  présent  certain  que  M.  Mangeot  n*a  pas,  en  cette  qua- 
lité, été  inscrit  au  rôle  des  patentes  ; 

»  Attendu  qu*en  vain  M.  Mangeot  soutient  que  sa  seule 
qualité  de  directeur  d'une  des  agences  de  province  de  la 
Société  générale  lui  donnerait,  abstraction  faite  de  toute  ins- 
cription personnelle  à  la  patente,  droit  à  Téligibilité  consulaire, 
et  qu'en  réunissant  à  la  fois  le  temps  pendant  lequel  il  a  été 
à  la  tête  de  Tagence  de  Boulogne  au  temps  pendant  lequel  il 
a  été  postérieurement  patenté  comme  marchand  de  bois,  il 
aurait  ainsi,  pendant  plus  de  cinq  années  consécutives,  rempli 
les  conditions  exigées  par  Tarticle  620,  §  1,  pour  être  juge  de 
commerce  ; 

9  Attendu,  en  efiet,  que  la  disposition  de  Tarticle  620  fait 
de  Tinscription  personnelle  à  la  patente,  pendant  le  délai  de 
cinq  ans,  la  condition  indispensable  de  toute  éligibilité  consu- 
laire ;  que  cette  disposition  est  générale  et  absolue  ;  qu'elle 
ne  comporte  ni  distinction,  ni  exception,  ni  dispense  pour  les 
directeurs  de  Sociétés  anonymes  ; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  Société  anonyme  générale  est 
elle-même  soumise  à  la  patente  ; 

»  Attendu  que  M.  Mangeot  n'est  pas  le  directeur  de  cette 
Société  ;  qu'il  n'est  que  le  directeur  d'une  des  nombreuses 
agences  que  cette  Société  a  établies  en  province  ;  qu'en  sup- 
posant, par  pure  hypothèse,  qu'au  point  de  vue  de  l'article 
620,  §  1,  l'inscription  de  la  Société  à  la  patente  pût  même 
profiter  au  directeur  général,  cette  inscription  ne  saurait 
jamais  être  prise  à  profit  par  chacun  des  sous-agents  ou 
directeurs  de  province  dans  leurs  succursales  respectives  ; 

»  Attendu  qu'à  ces  différents  points  de  vue,  M.  Mangeot 
ne  peut  trouver  dans  le  premier  paragraphe  de  l'article  620 
du  Code  de  Commerce  son  droit  à  l'éligibilité  ; 

9  Attendu  que  M.  Mangeot  ne  saurait  invoquer  sa  qualité 
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d'ancien  directeur  d'une  agence  de  la  Société  générale  ano- 
nyme, pour  se  prétendre  éligible,  aux  termes  de  l'article  620, 
§  2,  en  qualité  d'ancien  commerçant  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  le  15  décembre  1874,  M.  Mangent 
était  commerçant  marchand  de  bois,  et  qu'on  ne  saurait  con- 
sidérer comme  ancien  commerçant  celui  qui ,  au  moment  de 
son  élection ,  exerçait  le  commerce  ;  qu'il  importe  peu  que 
M.  Mangeot  ait  alors  été  à  la  tête  d'une  branche  de  commerce 
autre  que  celle  qu'il  avait  précédemment  exercée  ;  que  diffé- 
rentes natures  successives  et  non  interrompues  de  négoce  ne 
sauraient  imprimer  à  celui  qui  exerce  une  dernière  industrie 
la  qualité  d'ancien  commerçant  relativement  aux  négoces 
antérieurs  ;  que ,  d'ailleurs ,  alors  même  qu'il  serait  fait 
abstraction  du  négoce  actuel  de  M.  Mangeot  pour  ne  consi- 
dérer que  son  ancienne  qualité  de  directeur  de  l'agence  de  la 
Société  générale,  M.  Mangeot  ne  serait  pas  encore  éligible 
comme  ancien  commerçant  ;  que  l'article  620,  §  2,  ne  déclare 
éligible  que  l'ancien  commerçant  qui  a  exercé  le  commerce 
pendant  cinq  ans,  et  qu'en  fait  M.  Mangeot  n'a  été  directeur 
de  l'agence  de  Boulogne  que  pendant  trois  ans  et  deux  mois  ; 

»  Par  ces  motifs: 

»  La  Cour  déclare  recevable  la  demande  en  nullité  formée 
par  M.  le  Procureur  général  contre  l'élection  de  M.  Mangeot, 
comme  juge-suppléant  au  Tribunal  de  Commerce  de  Bou- 
logne \ 

»  Au  fond,  dit  que  M.  Mangeot  n'était  pas  éligible  et  annule 
son  élection.  » 

Cour  d'appel  de  Dotiai,  — du  8  février  1875.—  MM.  Duhem, 
président.  —  Carpentier,  1*'  avocat  gédéral. 
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DOUAI ,  3  février  1875. 

TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  —  ÉLECTIONS.  —  l^  DEMANDE  EN 
NULLITÉ.  —  ACTION  DES  ÉLECTEURS.  —  ABSENCE  DE 
NOTIFICATION.  —  RECEVABILITÉ- 

^^  LISTE  DES  ÉLECTEURS.  —  DIXIÈME^  DES  COMMERÇANTS 
PATENTÉS.  —  ÉLECTEURS  DE  DROIT. 

i.  —  Est  régulière  la  demande  en  nullité  des  élections  faites 
pour  le  Tribunal  de  Commerce ,  lorsqu'elle  est  formée  au 
nom  d'un  électeur,  par  requête  présentée  à  la  Cour  d'appel 
et  visée  par  le  premier  Président  dans  les  cinq  jours  qui 
suivent  l'élection  (1). 

Cette  demande  en  nullité  n'a  pas  besoin  d'être  notifiée  aux 
magistrats  dont  l'élection  est  attaquée. 

IL  —  La  liste  des  électeurs  n'est  régulièrement  établie  qu'autant 
qu'elle  renferme ,  outre  les  électeurs  de  droit ,  le  dixième 
des  commerçants  patentés.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire  du 
nombre  des  patentés  les  individus  incapables  de  remplir  les 
fonctions  d'électeurs. 

d^gânb-santernb  contre  colin  et  autres. 

ÂBRÉT. 

ce  La  Cour, 

»  Ouï  M.  le  Conseiller  en  son  rapport  ; 

»  En  c0  qui  touche  la  recevabilité  des  conclusions  de 
Degand-Santerne  : 

»  Attendu  que  les  élections  consulaires,  dont  Degand-San- 
terne demande  la  nullité,  ont  eu  lieu  à  Ârras,  le  23  décembre 
1874  ; 

(1)  Voir  Farrèt  qui  précède. 
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»  Attendu  que  DegaDd-SaDteme,  électeur  iuscrit  sur  la  liste 
des  commerçaDts  appelés  à  prendre  part  aux  élections,  a,  le 
28  décembre  1874 ,  adressé  à  la  Cour  une  requête  aux  fins 
d^obtenir  la  nullité  des  opérations  électorales  dont  le  résultat 
a  été  la  nomination  de  M.  Colin,  comme  président  ;  celles  de 
MM.  Delchelle-d'Âffroux  et  Leloup,  comme  juges  ;  enfin  celles 
de  MM*  Bernard  et  Briez,  comme  juges-suppléants  ; 

»  Attendu  que  cette  requête  a  été,  le  jour  même,  28  dé- 
(cembre,  visée,  pour  le  premier  président  empêché,  par  le 
doyen  des  Présidents  de  Chambre  de  la  Cour  ; 

»  Attendu  que  le  sieur  Degand-Santerne  a  ainsi  rempli  les 
conditions  à  lui  imposées  par  la  loi  pour  la  recoTabilité  des 
critiques  qu'il  élève  ;  qu'en  efiet,  aux  termes  de  Tarticle  621 
du  Code  de  Commerce,  tout  électeur  peut,  dans  les  cinq  jours 
après  Télection,  attaquer  les  opérations  devant  la  Cour  d'appel, 
qui  statue  aonimairement  et  sans  frais  ;  que,  pour  cette  pro- 
cédure sommaire  et  sans  frais,  la  loi  n'a  imposé  aucune  for- 
malité particulière  ;  que  l'article  621  n'exige  pas  que  l'électeur 
notifie  dans  les  cinq  jours.,  à  peine  de  déchéance,  son  oppo- 
sition aux  juges  dont  il  attaque  Télection  ;  que  Tesprit  de  la 
loi  repousserait  encore  celte  prétention  des  intervenants  ;  que 
Ja  seule  condition  substantielle  imposée  par  le  législateur  à 
l'électeur  qui  conteste  le  résultat  d'une  élection  consulaire, 
est  la  manifestation  certaine  de  la  contestation  dans  les  délais 
de  l'article  621  ; 

»  Attendu  que  cette  condition  a  été  remplie  par  Degand- 
Santerne  ; 

3>  Attendu,  d'ailleurs,  qu'antérieurement  au  1"  février,  jour 
auquel  la  Cour  avait  renvoyé  la  continuation  de  l'affaire,  les 
juges  dont  Félection  est  contestée  ont  reçu  du  ministère  public 
notification  de  la  requête  Degand-Santerne,  avec  indication 
du  jour  fixé  pour  être  fait  droit  sur  cette  même  requête  ;  que 
Tintervention  de  MM.  Colin ,  Delchelles-d'Àffroux  ,  Leloup, 
Bernard  et  Briez,  est  la  conséquence  de  cette  notification; 
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que,  dès-lors,  la  fin  de  non-receToir  opposée  par  les  interve- 
nanls  oe  saurait  être  accueillie  ; 
»  Au  fond  : 

»  Attendu  que,  d'après  Tarticle  618  du  Code  de  Commerce, 
le  nombre  des  électeurs  pris  parmi  les  personnes  désignées 
audit  article,  doit  être  égal  au  dixième  au  moins  des  com- 
merçants inscrits  à  la  patente,  sans  pouvoir  toutefois  dépasser 
1 ,000  ni  être  inférieur  à  50  ; 

9  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  authentiques  délivrés 
par  Tadministration  des  contributions  directes,  que  le  nombre 
des  patentés  de  Farrondissement  d'Arras,  pour  Tannée  1874, 
est  de  7,048  ;  que,  en  déduisant  les  professions  libérales  non 
commerçantes ,  mais  néanmoins  assujetties  à  la  patente  spé- 
ciale ,  et  reprise  au  tableau  D ,  le  nombre  des  commerçants 
patentés  est  de  6,821  ;  que  le  nombre  des  électeurs  devait 
donc  être  de  683  ; 

»  Atteniiu  qu'à  ce  nombre  de  683  électeurs  devait  encore 
s'adjoindre  le  chiffre  des  électeurs  de  droit  désignés  en  l'ar- 
ticle 619  du  Code  de  Commerce  ;    . 

»  Attendu,  néanmoins,  que  le  tableau  des  électeurs,  dressé 
en  exécution  des  articles  618  et  619  dudit  Code,  ne  contient 
que  449  électeurs,  y  compris  les  électeurs  de  droit  ;  que , 
dès-lors,  les  élections  du  23  décembre  1874  sont  viciées  dans 
leur  principe; 

»  Attendu  qu'à  tort,  on  soutiendrait  que,  pour  arrêter  le 
nombre  des  commerçants  patentés  dans  lesquels  doit  être 
choisi  le  dixième  constituant  le  corps  électoral,  on  doit  préa- 
lablement déduire  du  chiffre  total  des  patentés  les  individus 
incapables  de  remplir  les  conditions  exigées  de  tout  électeur  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  tous  Jes  commerçants  inscrits  à  la 
patente  doivent,  sans  exception,  compter  pour  la  supputation 
du  nombre  des  électeurs  ;  que,  si  la  loi  exige  des  capacités  et 
des  garanties  particulières  de  la  part  des  commerçants  appelés 
à  prendre  part  à  la  nomination  des  magistrats  consulaires, 
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elle  p'exige  néanmoins  des  commerçants,  dont  le  nombre 
sert  de  base  au  chiffre  des  électeurs,  aucune  autre  condition 
que  rinscription  au  rôle  dos  patentes  ;  que  le  législateur  a 
voulu  mesurer  le  nombre  des  électeurs  sur  la  seule  impor- 
tance des  intérêts  commerciaux  de  Tarrondissement,  indépen- 
damment de  toutes  conditions  d'aptitude ,  de  capacité  ,  de 
nooralité,  de  sexe  ou  de  nationalité  de  ceux  qui  exercent  le 
commerce  dans  Tarrondissement  ;  qu'il  suffit  pour  expliquer  la 
distinction  faite  par  le  législateur  entre  les  commerçants  dont  le 
nombre  doit  servir  de  base  au  chiffre  des  électeurs,  et  les  com- 
raerçants  appelés  à  voter,  de  rapprocher  le  rôle  passif  et  indirect 
des  premiers  du  rôle  actif  et  direct  des  seconds;  que  Tintention 
du  législateur  ressort  d'ailleurs  du  texte  même  de  la  loi  ;  que 
Tarticle  619  du  Code  de  Commerce,  en  interdisant  l'inscription 
sur  la  liste  des  électeurs  consulaires  des  patentés  indignes, 
comme  des  patentés  que  la  loi  électorale  prive  du  droit  de  voter 
aux  élections  législatives,  admet  par  cela  même  que  ces  patentés 
font  partie  du  nombre  général  des  commerçants  servant  de 
base  au  chiffre  des  électeurs  -,  qu'en  effet,  si  les  commerçants 
qu'exclut  l'article  619  n'avaient  pas  fait  partie  des  patentés 
appelés  à  former  le  nombre  des  électeurs,  la  loi  n'aurait  pas 
eu  besoin  d'interdire  leur  inscription  sur  la  liste  électorale  ; 

}»  Attendu,  en  fait,  qu'en  éliminant,  même  par  hypothèse, 
de  la  listé  générale  des  patentés  de  l'arrondissement  d'Ârras, 
tous  les  commerçants  frappés  d'incapacité  ou  d'indignité  élec- 
torale pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être,  il  résulte  des 
documents  de  la  cause  que  le  nombre  de  449  électeurs  était 
encore  de  beaucoup  inférieur  au  dixième  des  patentés  aptes 
à  jouir  des  droits  électoraux  consulaires  ; 

Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour  donne  acte  à  MM.  Colin  et  consorts  de  leur  inter- 
vention ; 
»  Déclare  recevable  la  requête  présentée  par  Degand-San- 


42  DEUXIÈME  PARTIE. 

terne,  à  Feffet  d^obtenir  la  nullité  des  opérations  électorales 
consulaires  auxquelles  il  a  été  procédé  à  Arras,  le  23  décembre 
1874  ; 

»  Et,  statuant  au  fond,  déclare  lesdites  opérations  irrégu- 
lières  et  nulles  ; 

»  Annule,  en  conséquence,  Télection  de  M.  Colin,  nommé 
président  ;  celles  de  MM.  Delchelle-d* Affreux  et  Leioup,  juges  ; 
celles  de  MM.  Bernard  et  Briez,  nommés  juges-suppléants  aa 
Tribunal  de  Commerce  d*Arras.  » 

Cour  d'appel  de  Douai,  — du  3  février  1875.  —  MM,  Duhem, 
président  ;  Carpentier ,  !<*'  avocat  général  ;  concl.  oonf.  ; 
Dubois  et  Talon,  avocats. 


GAEN,  19  Janvier  1876. 

TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  —  ÉLECTIONS.  —  JUGE.  —  DEGRÉ 
DE  PARENTÉ  PROHIBÉ.  —  ANNULATION. 

La  prohibition  de  Vartiele  63  de  la  loi  du  20  avril  1810,  sur 
l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  et  l'administration  de  la 
justice,  portant  que  les  parents  et  aUiés  jusqu'au  degré  d'onck 
et  de  neveu  inclusivement,  ne  peuvent  être  simultanément 
membres  d'un  même  Tribunal  ou  d'une  même  Cour,  s'applique 
à  toutes  les  juridictions  que  le  législateur  a  réorganisées, 
aux  Tribunaux  de  Commerce  comme  aux  autres. 

LEPABQUOIS. 
AKBÉT. 

«  La  Cour, 

»  Vu  le  réquisitoire  de  M.  le  Procureur  général  près  la 
Cour  d*appel  de  Caen,  étant  à  la  suite  de  la  requête  par  lui 
présentée,  le  21  décembre  dernier,  aux  magistrats  composant 
la  1'*  Chambre  de^  ladite  Cour,   et  dans  laquelle  il  expose 
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qn^en  yertn  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  le  nouvel 
article  621  du  Code  de  Commerce,  il  est  dans,  Fintention  de 
faire  prononcer  la  nullité  des  opérations  électorales  du  Tri- 
bunal de  Commerce  de  Saint-Lô ,  en  date  du  19  décembre^ 
dont  le  résultat  a  été  d'élire  juge  suppléant  M.  Léon-Âimable 
Leparquois,  lequel  est  parent  au  degré  prohibé  de  M.  Victor- 
Ferdinand  Leparquois,  déjà  juge  titulaire  du  même  Tribunal  ; 
TU  Tordonnance  de  M.  le  pcemier  Président,  se  trouvant  à  la 
suite  de  ladite  requête  ; 

»  Attendu  que  les  commerçants,  électeurs  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Saint-L6,  ont,  le  12  décembre  1875,  nommé 
juge  titulaire  M.  Victor-Ferdinand  Leparquois;  que  le  19  du 
même  mois,  les  mêmes  électeurs  ont  nommé  juge  suppléant 
M.  Léon- Aimable  Leparquois  ; 

9  Attendu  qu'il  existe  entre  ces  deux  personnes  des  liens 
de  parenté  ;  qu'en  effet,  M.  Victor-Ferdinand  Leparquois  est 
Toncle  de  M.  Léon-Aimable  Leparquois  ; 

»  Attendu  que  l'élection  de  M.  Victor-Ferdinand  Lepar- 
quois est  régulière  ;  qu'elle  n'a  point  été  attaquée  dans  les 
délais  prescrits  par  la  loi  et  qu'elle  est  définitive  ; 

»  Attendu  que  M.  le  Procureur  général,  usant  du  droit  qui 
lui  est  conféré  par  l'article  621  du  Code  de  Commerce,  a 
attaqué,  dans  les  délais  prescrits,  l'élection  de  M.  Léon-Aimable 
Leparquois,  en  qualité  de  juge  suppléant,  par  la  motif  qu'à 
raison  de  sa  parenté  avec  M.  Victor-Ferdinand  Leparquois, 
il  ne  pouvait  faire  partie  d'un  Tribunal  dont  ce  dernier  était 
membre  ; 

»  Attendu  que  la  prohibition  écrite  dans  l'article  6%  de  la 
loi  du  20  avril  1810,  a  pour  but  d'assurer  Tindépendance  du 
juge ,  la  sincère  et  libre  expression  de  son  opinion ,  et  que, 
sous  ce  rapport,  on  ne  verrait  pas  pourquoi  ce  texte,  appli- 
cable aux  membres  des  Tribunaux  civils,,  ne  le  serait  pas 
aux  membres  des  Tribunaux  de  Commerce  ; 

»  Attendu  que  cette  prohibition ,  écrite  dans  l'aaeieniie 
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législation,  a  été  formulée  dans  les  décrets  des  16-24  août, 
25  août  et  11  septembre  1790,  sur  Forganisation  judiciaire, 
et  dans  Tarticle  207  de  la  Constitution  de  Tan  III  ;  que,  dans 
ces  deux  documents  législatifs,  la  prohibition  s*appliquait  évi- 
demment aux  Tribunaux  de  Commerce  comme  aux  Tribunaux 
civils,  puisque  le  législateur  Tédiclait  comme  mesure  géné- 
rale, après  avoir  organisé  chaque  ordre  de  juridiction  ; 

»  Attendu  que  la  loi  des  20-30  avril.  1810,  procédant  à  une 
nouvelle  organisation  judiciaire  et  voulant  régler  Tadminis- 
tration  de  la  justice,  passe  successivement  en  revue  et  dans 
des  chapitres  distincts  les  différents  ordres  de  juridiction,  les 
Cours  d'appel,  les  Cours  d'assises,  les  Cours  spéciales,  les 
Tribunaux,  les  juges  de  paix;  qu'elle  n'omet  pas  les  Tribunaux 
de  Commerce  ;  qu'à  la  yérilé  elle  ne  les  réorganise  pas  de 
nouveau,  mais  que,  dans  Tarticlô  44,  visant  explicitement  la 
juridiction  consulaire ,  elle  déclare  qu'il  n'est  rien  innové  en 
ce  qui  concerne  les  Tribunaux  de  Commerce;  que,  dans  un 
dernier  chapitre ,  elle  édicté  l'article  63 ,  portant  que  les 
parents  et  alliés  jusqu'au  degré  d'oncle  et  de  neveu  inclusive- 
ment, ne  pourront  être  simultanément  membres  d'un  même 
Tribunal  ou  d'une  même  Cour  ;  que  cet  article,  écrit  dans  le 
chapitre  intitulé  :  Dispositions  générales ,  et  qui  n'est  que  la 
répétition  de  la  législation  antérieure,  s'applique  à  toutes  les 
juridictions  que  le  législateur  a  réorganisées,  aux  Tribunaux  de 
Commerce  comme  aux  autres  ; 

»  Attendu  que  Faction  du  ministère  public,  en  annulation 
de  l'élection  du  sieur  Léon-Âimable  Leparquois,  est  donc  bien 
fondée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

f 

»  La  Cour  déclare  irrégulière  et  nulle  Télection  du  sieur 
Léon-Aimable  Leparquois  en  qualité  de  juge  suppléant  au 
Tribunal  de  Commerce  de  Saint-Lô  ;  dit  que  ledit  sieur  Léon- 
Aimable  Leparquois  ne  peut  être  élu  membre  dudit  Tribunal 
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tant  que  sod  oncle,   M.  Victor-Ferdinand  Leparquois  en  fera 
lui-même  partie.  »  ' 

Cour  d'appel  de  Caen  (!'•  Chambre),  —  du  19  janvier  i876. 
—  MM.  Champio,  1<'  président  ;  Croquevielie,  rapporteur  ; 
BoiTin-Champeaux,  avocat  général  ;  Desruisseaux,  avocat. 


I 


AIX,  15  décembre  1875. 

AFFRÈTEMENT.  —  COMPÉTENCE.   —  ARTICLE    420  DU  CODE 

DE  PROCÉDURE   CIVILE. 

V article  420  du  Code  de  Procédure  civile  qui^  en  matière  de 
commerce^  attribue  compétence  au  lieu  de  la  promesse  et  de 
la  livraison,  est  applicMe  au  cas  d'affrètement  (1). 

En  conséquence,  est  compétent  pour  connaître  de  la  demande 
en  surestaries  le  Tribunal  du  lieu  où  un  affrètement  conclu 
par  lettre  a  été  confirmé,  et  où  le  navire  devait  commencer 
son  voyage* 

SAVON  FRÈRES  contre  buran. 

Dq  20  juillet  1875,  jugement  du  Tribunal  de  Com- 
merce de  Marseille,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  les  sieurs  Savon  frères  ont  frété  au  sieur 
Duran,  demeurant  à  Cette,  le  bateau  à  vapeur  Thomas-Adam, 
pour  un  voyage  entre  Marseille  et  Girgenti,  Girgenti  à  Cette  ; 

»  Attendu  que  les  sieurs  Savon  frères  ont  cité,  en  paiement 
de  surestaries,  le  sieur  Duran,  qui  a  décliné  la  compétence 
du  Tribunal  de  céans  ; 

»  Attendu  que  la  proposition  d*affrétement  a  été  adressée 
de  Marseille  à  Cette  ;  que  ce  traité  a  été  confirmé  à  Marseille  ; 

(1)  Y.  conf.  à  ce  principe.  Nantes,  28 novembre  1860.  Ce  rec,  1861, 
1,  86. 
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»  Âttenda  qne  c'est  aassi  à  Marseille  qae  le  navire,  venu 
d'Espagne,  devait  commencer  son  voyage  pour  compte  de 
raCRréteur  ;  qu'il  lai  était  livré  à  Marseille  ; 

»  Attendu  que  Marseille  est  ainsi  tout  à  la  fois  le  lieu  de 
la  promesse  et  le  lieu  de  la  livraison  ; 

»  Le  Tribunal  se  déclare  compétent,  etc.  » 

Appel  du  sieur  Duran. 

ABBÉT. 

«  La  Cour, 

»  Adoptant  les  motifii  des  premiers  juges,  confirme.  » 

Cour  d'appel  d'Aix  {i"  Chambre),  — -  du  15  décembre  1875. 
—  MM.  Rigaud,  !•'  président  ;  Sergent,  avocat  général;  Paul 
Rigaud  et  P.  Roux,  avocats. 


AIX ,  19  mars  1875. 

VENTE  A  LIVRER.  —  VENDEUR  ET  AGHETET7R  SUR  DES  PLAGES 
DIFFÉRENTES.  —  FRANCO  EN  GARE  DU  DOMICILE  DU  VEN- 
DEUR. —  ACHETEUR  TENU  D' AGRÉER  AU  LIEU  DE  LA 
LIVRAISON. 

Lorsqu'une  vente  est  faite  entre  deux  négociants  résidant  sur 
des  places  différentes,  avec  la  condition  de  franco  ou  livrable 
en  gare  du  domicile  du  vendeur,  ce  dernier  a  le  droit  d'exiger 
que  l'acheteur  vienne  ^igréer  la  marchandise  au  moment  oit 
elle  est  rendue  en  gare^  et  cela  alors  même  que,  pour  des 
livraisons  précédentes^  dépendant  du  même  marché,  il  aurait 
toléré  que  l'acheteur  n'agréât  qu'à  l'arrivée  chez  lui. 

MOULIN  contre  azaubbbt. 

Le  Tribunal  de  Marseille  avait  jugé  aiosi  le  5  no- 
vembre 1874. 


A 
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lUGBHBIfT. 

«  Attendu  que  le  sieifr  Âzaabert ,  commerçant  à  Carcas- 
sonne,  a  acheté  du  sieur  Moulin,  le  31  mai  dernier,  50,000 
kil.  son,  livraison  courant  juin,  sur  toiles,  pour  recevoir  franco 
Marseille  ; 

»  Attendu  qu'il  n'a  été  encore  reçu  que  8,620  kil.  ;  que, 
pour  la  livraison  du  solde,  le  sieur  Moulin  a  demandé  que  le 
sieur  Azaubert  lui  envoyât  les  sacs  nécessaires  pour  le  con- 
tenir, et  qu'il  fît  agréer  la  marchandise  à  Marseille  ; 

»  Attendu  que  les  parties  ont  été  en  désaccord  sur  le  point 
de  savoir  si  le  sieur  Moulin  pouvait  exiger  que  l'agrément  de 
la  marchandise  se  fît  à  Marseille,  ou  si  l'expédition  devait 
avoir  lieu ,  sauf  au  sieur  Azaubert  de  n'agréer  qu'à  Carcas- 
sonnè  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  livraison  devait  se  faire 
en  gare  de  Marseille  ;  que  les  termes  de  franco  en  gare  équi- 
valent à  ceux  de  livrable  en  gare,  parce  que,  dans  les  deux 
cas,  le  vendeur  doit  rendre  également  la  marchandise  en  gare  ; 

»  Attendu  que  le  vendeur,  par  la  livraison,  met  Tacquéreur 
en  possession  de  la  marchandise  ;  qu'à  la  livraison  par  le  ven- 
deur correspond  la  réception  par  l'acheteur,  et  que  recevoir 
une  marchandise  c'est  l'agréer  ; 

»  Attendu,  toutefois ,  qu'il  n'appartient  pas  au  vendeur 
d'agréer  la  marchandise  pour  l'acheteur  ;  que  le  vendeur  peut 
seulement  exiger  que  l'agrément  ait  lien  par  l'acheteur  comme 
une  condition  de  livraison  ;  que  s'il  ne  l'exige  pas,  le  fait  de 
l'expédition  par  le  vendeur  met  la  marchandise  aux  risques 
de  Tacheteur,  sans  qu'elle  soit  agréée  ;  qu'alors,  par  une  tolé- 
rance du  vendeur,  l'acheteur  peut  apprécier  la  qualité  de  la 
marchandise  au  lieu  de  destination  ;  mais,  en  cas  de  contes- 
tation, l'expertise  se  fait  à  Marseille  et  d'après  les  usages  de 
cette  place,  parce  que,  d'après  les  accords,  Marseille  est  le 
lieu  d'agrément  ; 
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»  Attendu  que  la  clause  livrable  en  gare  ou  franco  en  gare 
n*a  d*autre  effet  que  de  substituer,  pour  les  convenances  de 
Tacheteur,  la  garo  de  Marseille  aux  magasins  du  vendeur  où 
devraient  se  faire  la  livraison  et  la  réception  dans  les  ventes 
de  marchandises  livrables  à  Marseille  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Le  Tribunal, 

»  Sans  s'arrêter  à  l'offre  du  sieur  Azaubert  de  recevoir  la 
marchandise,  à  charge  par  le  sieur  Moulin  de  Texpédier, 
ordonne  que  le  sieur  Azaubert  la  recevra  dans  la  gare  de 
Marseille  au  jour  que  lui  aura  indiqué  le  sieur  Moulin,  indi- 
cation qui  devra  précéder  d'au  moins  trois  jours  celui  de  la 
réception,  et  faute  par  le  sieur  Azaubert  de  ce  faire,  autorise 
le  sieur  Moulin  à  faire  vendre  aux  enchères  publiques,  par 
le  ministère  de  M«  Ferdinand  Roussier,  courtier,  les  41,380 
kilog.  son  restant  à  recevoir  ;  condamne  pour  ce  cas  le  sieur 
Azaubert  à  payer  au  sieur  Moulin  la  différence  entre  le  prix 
convenu  et  le  net  produit  des  enchères,  avec  intérêts  de  droit 
le  condanme  aux  dépens.  » 


Appel  par  Azaubert. 


ABBÉT. 


<c  La  Cour, 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges , 

»  La  Cour  confirme.  » 

Cour  d'appel  d'Aix  (2«  Chambre.)^  —  du  i9  mars  1875 
Président  :  M.  Ferrand-Giraud.  —  Plaidant  :  M"  Crémieu. 
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BORDEAUX,   iS  mai   1876. 

AFFRÈTEMENT.  —  J0UR5  DE  PLANCHE.  -^  SURESTARIES. — 
NAVIRE  RESTÉ  EN  CHARGE  APRÈS  L'EXPIRATION  DU  TEMPS 
PRÉVU  POUR  LES  JOURS'  DE  PLANCHE  ET  LES  SURESTARIES. 
—  CONTRESTARIES.  —  TAUX. 

Lorsque,  dans  une  charte-partie,  on  a  fixé  le  nombre  des  jours 
de  planche,  le  temps  et  le  taux  des  surestaries,  et  que  Von 
a  ajouté  que  «  si  le  navire  était  retardé  à  toute  période  de  son 
voyage,  ce  retard  sera  payé  par  la  partie  qui  en  aura  été 
la  cause  au  taux  des  surestaries,  —  on  doit  appliquer 
cette  disposition  au  retard  apporté  par  l'affréteur  dans  le 
chargement  du  navire,  au-delà  du  temps  prévu  pour  les 
surestaries. 

ïï  n'est  point  dû  pour  l'affréteur,  par  cette  période  qui  a  suivi 
le  temps  des  surestaries  ^  une  indemnité  de  contrestaries,  plus 
élevée  que  celle  fixée  pour  les   surestaries.  (1) 

GABBOl.  JEUNE  ET  C'*  CODtre  DREYFUS  FRJ^BES  ET  G'*. 

JUGEMENT. 

cr  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  charte-partie  en  date  du  4  novembre 
1874,  enregistrée,  Dreyfus  frères  et  G**  ont  affrété  le  navire 
Jean-Pierre,  capitaine  Légasse,  de  607  tonneaux  de  jauge, 
pour  aller  prendre  sur  un  point  de  la  côte  du  Pérou  un 
obargement  de  guano  à  destination  de  Bordeaux  ; 

»  Attendu  que,  dès   son   arrivée  au   Callao,   le  capitaine 

(1)  Conf.  le  HAvre,  25  avril  1874,  suprà,  2a  partie,  p.  19.  En  sens 
eontraire,  le  Jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  suprà.  Ira 
partie,  p.  81. 
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Légasse  a  mis  son  navire  à  la  disposition  des  agents  de 
Dreyfus  frères  et  C^*,  et  s'est  renda,  sur  leur  ordre^  à  la 
pointe  de  Lobos,  qui  lui  était  désignée  comme  lieu  de 
charge  ;  —  Que,  par  lettre  du  26  mai  1875,  it  a  notifié  an 
représentant  des  affréteurs  sur  ce  point  qu'il  était  prêt  à 
prendre  charge  et  que  ses  jours  de  planche  commençait  le 
lendemain,  27  mai  ; 

»  Attendu  que  le  délai  fixé  par  l'article  12  de  la  charte- 
partie  pour  opérer  le  chargement  était  de  dix  jours  par 
100  tonneaux  (dimanches  exceptés),  soit  pour  le  JeanrPierre 
soixante  et  un  jours  ;  —  Qu'en  outre,  Tarticle  14  accorde  aux 
affréteurs  trente  jours  de  surestaries  pour  lesquels  ils  devaient 
supporter  une  indemnité  de  25  centimes  par  tonneau  de 
jauge  et  par  jour,  payable  à  Lima  au  change  de  4  fr.  45  c. 
la  piastre,  monnaie  courante  ; 

»  Attendu  que,  d'après  ces  conventions ,  les  jours  de 
planche  expiraient  le  6  août,  et  les  trente  jours  de  sures- 
taries le  6  septembre  1875  ;  —  Qu'à  cette  date,  le  navire 
n'avait  à  bord  que  soixante-huit  tonneaux  de  guano,  et  qu'il 
n'a  été  complètement  chargé  que  le  7  novembre,  soit  avec 
un  retard  supplémentaire  de  soixante-douze  jours  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  n'ayant  pu  se  mettre  d'accord 
avec  l'agent  des  affréteurs  à  Pabellon-de-Pica  sur ,  l'indem- 
nité qui  lui  était  due  à  raison  de  ce  retard,  a  déposé  une 
protestation  entre  les  mains  du  vice-consul  de  Franco  à 
Iquique  et  fait  voile  pour  sa  destination  ; 

»  Que .  A*  Cabrol  jeune,  armateur  du  Jean^rierre ,  s'ap^ 
puyant  sur  les  réserves  faites  par  )e  capitaine  Léga^se  dans 
l^sditos  protestations,  et  adoptant  les  bases  par  lui  fixées 
par  le  règlement  de  l'indemnité  du  retard,  réclame  à  Santa- 
Coloma  et  C'*,  copsignataires  du  navire  à  Bordeaux  ; 

»  Premièrement:  l'indemnité  prévue  par  la  charte-^partie 
pour  trente  jours  de  surestaries  à  raison  de  25  centime  par 
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tonnenu  et  par  jour  sur  607  tonneaux 4.562  fr.  50 

»  Deuxièmement  :  pour  iodeniiDité  de 
soixaute-doQze  jours  employés  au  .  charge* 
ment,  en  sus  du  temps  convenu,  à  raison  de 
1  franc  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour.  •     43.704         » 


Soit  ensemble 48.256  fr.  50 


»  Que  Dreyfus  frères  et  C'«,  intervenait  dans  Finstance, 
prennent  le  fait  et  cause  de  Santa*CoIoma  et  C**  et  con-* 
cluent  à  ce  qu'il  leur  soit  donné  acte  de  Toffre  qu'ils  font  à 
la  barre  de  régler  les  trente  jours  de  surestaries  et  les 
soixante-douze  jours  de  retard  employés  par  le  Jean-Pierre, 
soit  en  tout  cent  deux  jours,  au  prix  de  25  centimes  par  ton* 
neau  de  jauge  et  par  jour,  au  change  prévu  par  la  charte- 
partie,  ce  qui  ferait  1 1 ,548  fr.  ; 

»  Que  les  parties  sont   donc  d'accord  sur   le  fait  et  Tim-^ 
portance  du  retard,  et   qu'il   reste  seulement  à  déterminer  : 
Premièrement,  sur  quelle  base  doit  être  calculée  l'indemnité, 
et  deuxièmement^  dans  quelle  monaîe  elle  doit  être  payée  ; 
»  Sur  le  premier  point, 

n  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  divers  articles 
de  la  chartes-partie,  que  les  seuls  délais  impartis  aux.  afifréteurs 
pour  charger  le  Jean-Pierre,  étaient  ; 

»  Premièrement,  soixante  et  un  jours  de  planche  ; 
»  Deiixièmement,  trente  jours  de  surestaries  ; 
9  Que  l'article  14   fixe   ainsi  d'une  n)anière  limitative  le 
temps    pendant    lequel   chacune   des  parties  contractantes 
aura  la  permission  de  retenir  le  navire  ; 

»  Qu'il  n'est  point  prévu  de  contrestaries  pour  un  temps 
prévu  et  limité  et  à  un  taux  plus  élevé,  comme  cela  se  fait 
dans  beaucoup  de  charte-parties  ; 

»  Attendu  que  la  Tribunal  n'a  pas  à  rechercher  par  quelles 
considérations  tirëes  de  la  situation  de  son  navire,  de  Tin- 
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térét  de  iet  armateurs  oa  de  rinterprétation  de  sa  charte- 
partie,  le  capitaine  Lëgasse  a  été  coudait  à  rester  k  la  dis- 
position des  afitréteurs  au-delà  de  ces  délais  et  sans  termes 
fixé; 

»  Qu'il  est  resté  de  son  plein  gré,  puisqu'il  ne  rapporte 
aucune  pièce  établissant  qu'il  leur  ait  fait  sommation  d'ex- 
pédier soD  navire  avec  la  quantité  de  guano  qu'il  avait  à 
bord  le  6  septembre  1875,  ni  qu'il  ait  provoqué  aucune 
expertise  pour  constater  le  vide,  afin  de  régler  son  fret  à  lieu 
de  destination  dans  les  conditions  prévues  par  les  articles 
288  et  294  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Que  ses  réclamations  au  représentant  des  affréteurs  et 
les  protestations  déposées  par  lui  entre  les  mains  de  M.  le 
vice-consul  de  France  à  Iquique  ne  tendent  qu'à  faire  fixer 
à  un  franc  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour,  l'indemnité  à 
laquelle  il  avait  droit  pour  le  temps  écoulé  depuis  le  6  sep- 
tembre jusqu'au  jour  de  son  expédition  ; 

9  Qu'il  s'agit  donc  simplement  de  rechercher  si  cette  in- 
demnité était  prévue  par  la  charte- partie,  ou  s'il  y  a  lieu  de 
rétablir  d'après  l'usage  ou  d'après  le  préjudice  éprouvé  par 
Â.  Cabrol  jeune  ; 

»  Attendu  que  le  propriétaire  de  la  cargaison  et  le  capitaine 
ayant,  Tnn  et  l'autre,  intérêt  à  éviter  tout  retard  dans  l'ac- 
complissement de  l'opération  à  laquelle  le  navire  était  affec-* 
té,  les  délais  impartis  à  l'un  et  à  l'autre,  soit  pour  remplir 
leurs  obligations,  soit  pour  user  des  facultés  qui  leur  étaient 
laissées,  étaient  strictement  limités,  et  chacune  des  parties 
était  soumise  à  une  pénalité  pour  tout  retard  provenant  de 
sa  faute  ; 

»  Qu'après  avoir  prévu  diverses  causes  de  retard  et  avoir 
fixé  invariablement  à  25  centimes  par  tonneau  de  jauge  et 
par  jour  l'indemnité  à  payer  dans  tous  ses  cas,  la  charte- 
partie  ajoute  d'une  manière  générale  dans  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  14  :  «   Si  le  navire  était  retardé  sans 


/ 


DEUXIÈME  PARTIE.  5S 

»  nécessité  à  toate'  période  du  yoyage^  ce  retard  sera  payé 
»  par  la  partie  qui  en  aara  été  la  caase  au  taux  ci-dessus  de 
»  snrestarie  ou  compensation.  » 

»  Attendu  que,  pour  apprécier  la  portée  de  ces  mots 
à  toute  période  du  voyage,  il  est  utile  de  distinguer  entre  un 
navire  afifrété  dans  le  lieu  où  il  se  trouve  pour  un  voyage 
d'aller,  et  un  navire  afifrété  pour  se  rendre  dans  un  port 
déterminé  et  y  prendre  un  chargement  de  retour  ; 

»  Que,  dans  le  premier  cas,  le  voyage  ne  commence  que 
du  jour  où  le  navire  est  expédié  et  fait  route,  parce  qu'avant 
ce  moment  il  ne  s'est  pas  encore  mis  en  mouvement  et  n'a 
pas  commencé  à  exécuter  le  contrat  ;  et  c'est  pourquoi 
l'article  288  du  Gode  de  Commerce  permet  à  Tafifréteur  qui 
n'a  rien  chargé  de  rompre  le  voyage  en  payant  une  indem- 
nité au  capitaine,  soit  la  moitié  du  fret  convenu  par  la 
charte-partie  pour  la  totalité  du  chargement  qu'il  devait 
faire.  Que  dans  le  second  cas,  le  voyage  est  commencé  dès 
le  moment  où  le  navire  s'est  rendu  au  port  désigné,  et  a 
ainsi  rempli  la  première  condition  de  la  charte-partie,  et 
c'est  pour  ce  motif  que  l'article  294  du  Code  ^e  Commerce 
refuse  à  l'affréteur  en  retour  la  faculté  de  se  délier  du  contrat 
en  payant  la  demie  du  fret,  même  dans  le  cas  où  il  n'a  rien 
chargé  avant  le  départ,  et  l'oblige  à  payer  au  capitaine  le 
fret  entier  ainsi  que  les  frais  de  retardement  ; 

1»  Que,  dans  l'espèce,  le  Jean-Pierre  a  été  affrété  alors 
qu'il  était  en  route  pour  San  Francisco,  d'où  il  devait  releyer 
pour  un  port  entre  Valparaiso  et  le  Callao,  et  les  affréteurs 
se  réservaient  d'annuler  la  charte-partie  s'il  n'était  pas  rendu 
au  Callao  le  30  avril  1875  ; 

»  Que  dès  le  moment  où,  arrivé  au  Callao,  il  s'est  mis  à 
la  disposition  des  agents  de  Dreyfus  frères  et  C'*,  et  a  été 
agréé  par  eux,  son  voyage  a  commencé,  puisqu'à  partir  de 
ce   moment  lesdits  affréteurs  n'avaient  plus  la'   faculté  de 
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rompre  le  contrat  dans   les  condiliiMis  indiqaées  par  Tarticle 
288  du  Code  de  Conameroe  ; 

»  Que  ce  voyage  comprend  tout  le  temps  pendant  lequel 
le  navire  a  été  affecté  à  Taccomplissement  des  diverses  opé- 
rations prévues  par  la  charte-partie  et  n'a  pris  fin  qu'après 
que  le  chargement  a  été  complètement  livré  an  destinataire 
à  Bordeaux; 

»  Que  l'article  14  fixe  à  titre  de  réciprocité  Tindemnité  im- 
posée an  capitaine  et  aux  affréteurs  dans  le  cas  où  la  réalisa- 
tion du  chargement  ou  Tacquisition  du  fret  aurait  subi  un 
retard  par  la  faute  de  Tune  ou  Tautre  partie,  et  cela  à  toute 
période  du  voyage,  c'est-à-dire  pendant  tout  le  temps  où 
elles  peuvent  exercer  une  action  sur  la  marche  de  l'opération  • 
Que  des  retards  pouvaient  se  produire  aussi  bien  pendant 
le  séjour  du  navire  sur  la  côte  du  Pérou  qu'après  son  départ 
pour  l'Europe,  soit  d'une  part  à  l'arrivée  du  navire  au  Callao 
pour  y  prendre  ses  ordres  (Art.  2  et  3),  au  lieu  de  charge 
(Art.  3,  5,  9,  12  et  14),  puis  au  Callao  ou  dans  un  autre 
port  d'expédition  où  il  devait  revenir  pour  prendre  du  fret 
léger  et  des  passagers,  ou  pour  vérifier  Tétat  du  chargement, 
et  le  diminuer,  s'il  y  a  lieu,  ou  subir  des  réparations  (Art. 
13  ou  15)  et,  d'autre  part,  dans  la  traversée  vers  l'Europe, 
dans  les  ports  de  relâche  où  le  navire  pourrait  entrer  (Art.  25) 
ou  au  port  de  destination  (Art.  19)  ; 

»  Qu'en  présence  des  termes  généraux  employés  dans  la 
rédaction  de  l'article  14,  il  n'est  pas  possible  d'admettre, 
comme  le  prétend  A.  Cabrol  jeune,  qu'ils  ne  comprennent 
pas  les  jours  employés  à  compléter  le  chargement  après 
l'expiration  de  la  planche  et  des  30  jours  de  surestaries  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  n'a  pas  à  rechercher  si  l'indem- 
nité de  25  centimes  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour  suffit 
pour  couvrir  les  dépenses  d'armement  et  le  dépérissement 
du  navire.  Que  si  Tarmateur  l'a  acceptée  malgré  sa  modicité, 
c'est  qu'il  trouvait  probablement   une  compensation   dans  le 
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prix  du  fret  et  les  autres  condilioos  de  la  charte^partie,  ou  que 
rexpérience  lui  faisait  espérer  'qu*il  ne  se  produirait  aucun 
retard,  d'aotaot  plus  que  les  narires  affrétés  pour  le  trans- 
port du  guano  depuis  dix  et  yingt  ans  chargeaient  toujours 
danr  un  délai  bien  moindre  que  celui  des  jours  de  planche^ 
et  que  le»  capitaines  avaient  même  Thabitude  de  racheter 
une  partie  de  ces  jours  ; 

.  »  Mais  qu'en  tout  cas,  les  parties  se  trouvent  liées  par 
une  convention  librement  consentie,  et  qu*il  n'est  pas  possible 
de  modifier  au  profit  de  Tune  d'elles  la  quotité  de  Tindemnité 
prévue  au  contrat  (Code  civil,  art.  1152}  ; 

»  Sur  le  deuxième  point  : 

»  Attendu  que  Tindemnité  pour  surestaries  était  payable  à 
Uma,  à  raison  de  25  centimes  par  tonneau  de  jauge  et  par 
jour  au  change  de  4  fr.  45  c*  la  piastre,  monnaie  courante, 
et  les  indemnités  ppur  retards  à  toute  période  du  voyage  au 
même  prix  que  les  surestaries  on  compensation,  soît  25 
centimes  ou  l'équivalent  dans  la  monnaie  du  pays  où  se  trou- 
verait le  navire  au  moment  du   retard  constaté  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  protestations  retenues  par  M. 
le  vice-consul  de  France  à  Iquique^que  le  capitaine  Légasse 
s'est  déclaré  prêt  à  recevoir  sans  réserves  de  l'agent  de 
Dreyfus  frères  et  Ci'  à  Pabellon-de-Pica^  le  montant  de  l'in- 
demnité qui  lui  était  due  pour  les  30  jours  de  surestaries  aux 
conditions  de  change  prévues  par  la  charte-partie,  que 
l'agent  a  refusé  de  lui  régler  cette  indemnité  avant  la  fin  du 
chargement.  Qu'au  moulent  de  son  départ,  c'est-à-dire  le  23 
novembre  1875,  le  capitaine  a  de  nouveau  offert  de  recevoir 
cette  indemnité  et  celle  qui  résultait  des  72  jours  de  relard 
supplémentaires,,  aux  prix  et  conditions  proposés  par  ledit 
agent,  mais  sous  les  réserves  formulées  dans  ses  protestations, 
quant  au  règlement  définitif  à  faire  en  France  avec  les 
affréteurs  ; 
.    »  Que  Tagent  de  Dreyfus  frère»  et  C'*  a  abusé  de  sa  situa- 
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tioD  pour  exercer  une  pression  sar  le  capitaine  Légaase  en 
lui  refusant  le  paiement  de  Tindemilé  afférente  aux  30  joam  de 
surestaries,  dès  le  moment  où  elle  était  acquise,  et  même  en 
lui  refusant  Tindemnité  supplémentaire  pour  les  72  jours  de 
retard  sous  les  réserves  qu'il  était  en  droit  de  formuler  ; 
qu'il  a  ainsi  privé  le  capitaine  Légasse^  de  sommes  qui  lui 
étaient  dues,  et  Ta  mis  dans  la  nécessité  de  se  procurer  à 
des  conditions  onéreuses  Targent  qui  lui  était  indispensable, 
après  un  aussi  long  séjour,  pour  remplacer  ses  vivres  et  ap- 
provisionnements ; 

»  Que  c*est  donc  par  le  fait  de  l'argent  de  Dreyfus  frères 
et  C'«,  dont  ceux-ci  soot  responsables,  que  les  indemoités 
dues  à  l'armateur  du  Jean^Pierre  n'ont  pas  été  payées  à  son 
capitaine  au  Pérou,  dans  la  monnaie  du  pays  et  au  change 
convenu,  et  se  règlent  en  France  ; 

»  Que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  décider  que  le  paiement  doit 
se  faire  en  monnaie  française  au   prix  convenu,  et  sans  faire 
supporter  à  Cabrol  jeune  les   frais   de  change,  comme  s'il 
recevait  son  argent  au  Pérou  ; 
X)  Par  ces  motifs  : 

»  Le  Tribunal,  après  avoir  délibéré  suivant  la  loi,  et  ju- 
geant en  premier  ressort,  reçoit  Dreyfus  frères  et  C**  inter- 
venant au  procès  ;  met  Santa-Coloma  et  G'*  hors  de  cause  , 
et  statuant  au  fond,  déclare  l'offre  de  Dreyfus  frères  et  C* 
insuffisantes  ;  les  condamne  par  toutes  les  voies  de  droit  à 
à  payer  à  Cabrol  jeune  : 

»  Premièrement,  pour  indemniité  de  30  jours 
de  surestaries  à  25  centimes  sur  607  T..**      4.552  fr.  50 

»  Deuxièmement,    pour  indemnité  de   72 
jours  de  retard  au  même  prix 10.926         » 

Soit  ensemble 15 .  478  fr.  50 


le  tout  en  monnaie  française,  et  sans  aucuns  frais  de  change, 
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ayec  les  intérêts  à  6  */o  Tan  ,  à  partir  du  jour  de  la 
demande  ; 

»  Déclare  A.  Cabrol jeune  mal  fondé  dans  le  surplus  de 
ses  conclusions  ; 

»  Partage  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Bordeaux,  —  du  13  mai  1876.  *- 
Présideot  :  M.  Gervais  David.  —  Plaidant  :  pour  Cabrol,  M* 
Girard  ;   pour  Dreyfus ,  M«  Laroze. 


ROUEN,  24  Janvier  1876. 

ABORDAGE.  —  DOUTE  SUR  LES  CAUSES.  —  DOMMAGES.  — 
MARCHANDISES.  —  AVARIES  PARTICULIÈRES.  —  FAITS  COM- 
MUNS. —  RESPONSABILITÉ. 

En  cas  de  dotUe  sur  les  catêses  d'un  abordage,  la  réparation  du 
dommage  à  frais  communs  et  par  portion  égale  ne  s'applique 
qu'au  dommage  fait  et  souffert  par  les  navires  et  ne  s'étend 
point  aux  marchandises. 

Le  dommage  arrivé  aux  marchandises  reste  à  la  charge  du  pro- 
priétaire ou  des  Compagnies  qui  les  ont  assurées. 

Mais  la  perte  occasionnée  par  le  chômage  du  navire  abordé  étant 
la  conséquence  immédiate  et  directe  de  l'abordage,  est  comprise 
dans  la  réparation  du  préjudice  à  la  charge  du  navire  (1). 

S'il  y  a  faute  commune  des  capitaines^  on  retombe  alors  sous 
l'empire  du  droit  commun  avec  toutes  les  conséquences  de  la 
responsabilité  ordinaire. 

(1)  Jurispradence  constante.  Y.  ce  rec.  1874,  2,  14,  en  note  d'an 
arr^t  de  Rouen  du  7  août  1873. 


58  DEUXIÈME  PARTIE.       ^ 

LAB6BT  BT  C^'  CODtre  COMPAGNIE  DU  T0UA6B. 

ABBÉT. 

«  Attendu  quUl  a  été  souveraineoient  jugé  par  la  Cour,  le 
28  juillet  1871,  qu'il  y  avait  doute  sur  les  causes  de  Tabor-* 
dage  arrivé  sur  la  Seine,  dans  la  nuit  du  8  au  9  novembre 
1869,  entre  le  Grimstadt  ^  remorqué  par  le  Mexico  et  la 
Ville-de- Nantes  ;  mais  qu'en  ordonnant  que  ce  dommage 
serait  réparé  par  les  deux  navires,  à  frais  communs  et  par 
égale  portion,  sur  Testimation  faite  par  experts  ou  le  montant 
établi  par  état,  Tarrét  a  omis  de  s'expliquer  soit  dans  ses  mo- 
tifs, soit  dans  son  dispositif,  sur  les  éléments  constitutifs  du  ' 
dommage  ;                                                                                                 : 

»  Que  Larget  et  O^  demandant  la  moitié  de  la  somme  de 
141,377  fr.  94  c.,  comme  indemnité  causée  tant  à  la  Ville-de-  i 

Nantes  qu'à  sa  cargaison,  et   la  Compagnie  du  louage  soute-  ^ 

nant  qu'aux  termes.de  l'article  407  du  Code  de  Commerce, 
elle  n'est  pas  tenue  du  préjudice  arrivé  aux  marchandises,  il 
y  a  lieu  d'interpréter   cet  article    en    exécution  de  l'arrêt  du  « 

'  28  juillet  ; 

»  En  droit,  que  les  trois  cas  prévus  par  Tarticle  407  sont 
essentiellement  distincts  et  indépendants  ; 

j>  Qu'il  est  inutile  de  chercher  entre  eux  une  corrélation 
qui  n'existe  ni  dans  leur  caractère,  ni  dans  leurs  consé- 
quences ; 

»  Que  si  les  deux  premiers  ne  sont  que  l'exacte  repro- 
duction de  nos  lois,  l'abordage  purement  fortuit  ne  donnant 
lieu  à  aucune  responsabilité  (art.  1148  et  1302  du  Code 
Civil),  et  la  faute  de  Tuu  des  capitaines  obligeant  celui  qui  l'a 
commise,  à  toutes  les  suites  qu'elle  entraîne  (art.  1382  du 
même  Code),  il  en  est  autrement  de  la  troisième  hypothèse  ; 

»  Que  le  doute  sur  les  causes  de  l'abordage,  ce  moyen 
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terme  qui  n'est  ni  révénemeDt  fortuit^  ni  Fimprudence  de  l'un 
des  capitaines,  et  participe  peat-étre  de  tous  les  deux,  est  une 
disposition  toute  spéciale  crâée  par  le  législateur  dans  un 
intérêt  de  haute  police  de  la  navigation,  et  par  cela  même 
limitée  par  lui  dans  ses  effets  au  seul  dommage  qu'il  adéter- 
miné  ; 

»  Que,  contraire  à  la  rigueur  des  principes  qui,  mettant  le 
demandeur  dans  l'obligation  de  justilier  sa  demande,  fait 
profiter  le  défendeur  du  bénéfice  de  rincertitude,  cette  dis- 
position, fondée  sur  la  difficulté   exceptionnelle  en  matière 

M 

d'abordage  ne  peut  être  étendue,  sous  peine  de  violer  Téquité 
même  qui  a  présidé  à  sa  rédaction  ; 

»  Que  tout  est  donc  de  droit  étroit  dans  le  troisième  para- 
graphe de  Tart.  407  ; 

»  Qu'une  fois  le  doute  admis  par  les  Tribunaux,  ce  para- 
graphe exorbitant  du  droit  commun  ne  doit  s'apprliquer  qu'au 
dommage  fait  et  souffert  par  les  deux  navires  ; 

»  Que,  complètement  étranger  aux  chargeurs  de  la  mar- 
chandise, il  n'a  pu  créer  à  leur  profit  contre  les  armateurs 
une  action  qui  n'appartient  qu'à  ceux-ci  vis-à^vis  l'un  de 
l'autre,  et  que  la  loi  dénie  aux  tiers  par  son  texte  comme 
par  son  esprit  ; 

»  Qu'il  n'est  point  rationnel,  en  effet,  de  supposer  que  la 
prescription  particulière,  qui,  en  cas  de  doute,  impose  aux 
armateurs  une  juste  réciprocité,  concerne  les  marchandises, 
par  la  raison  décisive  que  les  cargaisons  étant  exemptes  de 
toute  contribution,  ne  participant  en  rien  à  la  réparation  du 
malheur  commun,  ne  peuvent  recueillir  les  bénéfices  alors 
qu'elles  ne  supportent  pas  les  charges  ; 

»  Qu'il  en  a  toujours  été  ainsi  sous  l'empire  de  l'ordon- 
uance  de  1681,  comme  dans  le  droit  nouveau; 

»  Qu'au  surplus,  l'écoâbmie  de  tous  les  artides  qui  précè-* 
dent,  confirme  pleinement  cette  interprétation  ; 

9  Que  noQHseulement  l'article  403  répute  avarie  particu- 
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lière  le  dommage  arrivé  aui  mardiandises  par  fortaoe  de 
mer  ;  mais  que  Tarticle  404  met  ces  avaries  particalières  à  la 
charge  du  propriétaire  de  la  chose,  et  par  conséquent  des 
Compagnies  qui  Font  assurée  ; 

»  Qu*en  accordant  au  propriétaire  un  recours  contre  le 
capitaine,  le  navire  et  le  fret,  à  raison  de  la  négligence  do 
capitaine  on  de  Téquipage  à  bien  fermer  les  écoutilles, 
amarrer  le  navire  ou  pour  tout  autre  accident  provenant  de 
leur  fait,  l'article  405  ne  les  classe  point  en  avaries  comma- 
nés,  parce  qu'elles  n*ont  point  eu  lieu  pour  le  bien  et  le 
salut  commun  ;  que,  même  dans  ce  cas,  elles  restent  au  rang 
des  avaries  simples  ; 

9  Que,  loin  de  déroger  à  cette  règle  générale,  Tartlcle 
407,  troisième  alinéa,  qui  laisse  ces  avaries  survenues  aux 
marchandises  à  la  charge  de  la  cargaison,  n^en  est  que  la 
stricte  application  ; 

»  Qu*on  allègue  vainement,  au  nom  de  Larget,  ou  plutôt 
des  Compagnies  d'assurances  auxquelles  il  se  prétend 
subrogé,  que  le  doute  renfermant  une  présomption  de  faute, 
c'est  à  titre  de  faute  commune  que  les  deux  navires  parta- 
gent le  dommage  ;  que  dès-lors  et  par  voie  de  conséquence 
ils  doivent  supporter  la  perte  des  marchandises  ; 

»  Que  non-seulement  Tarticle  407  ne  renferme  dans  son 
troisième  alinéa  nulle  expression  dont  on  puisse  inférer  une 
pareille  conséquence  ;  mais  qu'en  vertu  des  principes,  l'incer- 
titude doit  aussi  bien  et  plutôt  faire  présumer  la  fortune  de 
mer  que  Timprudeoce  ou  la  négligence  (art.  1116  du  Code 
Civil)  ; 

»  Que  d'ailleurs,  lorsque  la  faute  commune  sera  reconnue 
par  les  Tribunaux,  ce  qui  dépend  des  circonstances  du  fait, 
en  retombera  nécessairement  sous  l'empire  du  second  para- 
graphe  de  l'article  407  du  Code  de  Commerce,  et  de  l'article 
1382  du  Code  Civil  combinés  ; 

»  Que,  dans  ces  termes,  la   réparation   pourra  avoir  lieu 
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avec  toute  son  efficacité,  selon  la  mesure  de  responsabilité  de 
chacun  ; 

»  Que  Larget  et  C^*  sont  donc  mal  fondés  à  réclamer  les 
sommes  de  66^717  fr.  15  c,  représentant  moitié  de  la. car- 
gaison  de  la  Ville-de-Nanteis^  et  de  593  fr.  €7  c.  pour  fret 
des  mêmes  marchandises  ; 

»  En  ce  qui  concerne  les  deux  chefs  relatifs  à  ce  navire  : 

»  Que  Testimation  du  dommage  causé  à  la  Ville-de-Nantes 
ne  parait  point  exagérée  à  la  Cour  el  qu'il  convient  d'en 
fixer  le  montant  à  6,757  fr.  49  c,  moitié  à  la  charge  de 
chacun,  soit  3,378  fr.  74  c.  ; 

»  Qu'enfin,  le  chômage  nécessité  par  les  travaux  de  ré'pa^ 
ration  étant  la  suite  immédiate  et  directe  de  l'accident,  il  y  a 
lieu  de  l'évaluer  selon  Tusage  à  50  centimes  par  tonne  et  par 
jour  ; 

»  Que  le  navire  jaugeant  180  tonneaux,  et  le  chômage 
ayant  duré  120  jours,  c'est  le  cas  de  porter  l'indemnité  à 
10,800  fr.,  dont  la  Ville-de -Nantes  et  le  Mexico  supporte- 
ront leur  part  respective,  soit  5,400  fr.  ; 

»  Sur  les  dépens  :  que  Larget  et  G^*  succombent  sur  le 
chef  priacipalt  les  frais  du  chef  accessoire  du  chômage  reste- 
ront à  la  charge  des  héritiers  Picquot  ou  de  la  Compagnie  du 
Touage  ; 

»  La  Cour, 

»  Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  fin  de  non  rece- 
voir tirée  du  défaut  de  qualité  de  Larget  et  C*'',  prononçant 
en  exécution  de  son  arrêt  du  28  juillet  1871,  dit  que  le  dom- 
mage causé  à  la  Ville-de-Nantes  par  l'abordage  du  Grimstadt 
ne  s'applique  point  aux  marchandises  dont  elle  était  chargée, 
ni  au  fret  de  ces  marchandises;  rejette,  en  conséquence,  la 
demande  de  Larget  et  C*«  en  .paiement  de  61,310  fr.  22  c.  de 
ce  double  chef; 

»  Condamne  la  Compagnie  du  Touage,  ainsi  que  la  veuve 
et  les  héritiers  Picquot,  à  payer  à  Larget  et  C**  la  somme  de 
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8,778  fr.  74  o*^  moitié  da  dommage   causé  à  la   Vitte-de^ 
Nantes  soit  matériellement,  soit  par  suite  du  chômage  ; 

M  Coudamne  Larget  et  C^*  aux  quatre  cinquièmes  des  dépens, 
Tautre  cinquième  restant  à  la  charge  de  la  Compagnie  du 
Touage  et  de  la  veuve  et  des  héritiers  Picquot«  » 

Cour  d'appel  de  Rouen  (i'«  Chambre),  —  du  24  janvier 
1876.  —  MM.  Neveu-Lemaire,  i*" président.  -  Pouyer,  avocat- 
général.  —  Plaidant  :  M"  Dufour  et  Grévy  (du  barreau  de 
Paris). 


AIX,  31  mai  1875. 

AFFRÈTEMENT.  —  PAIEMENT  DU  FRET. — CONSIGNAT  AIRE. — 
ACCEPTATION  TACITE  DE  CETTE  QUALITÉ.  —  FORMALITÉS 
POUR  LE  DÉBARQUEMENT  DE  LA  CARGAISON. 

Celui  qui  a  fait  les  formalités  nécessaires  pour  le  débarque-^ 
ment  d'une  cargaison  et  qui  Va  vendue  à  un  tiers^  a  accepté 
la  qualité  dé  consignataira  de  cette  cargaison,  eL  est,  par 

.   conséquent,  tenu  du  fret  vis-à-^^  du  capitaine* 

HIALLON,  BlieiS  BT  ALZUBI  COntrO  BUBLAIIDO. 

Da  35  février  1875,  jugeaient  da  Tribunal  de  Com- 
merce de  Marseille,  ainsi  conçu  : 

.  «  Attendu  qu'après  l'arrivée  du  navire  Giovanni  à  Mar- 
seille^ avec  un  chargement  ^  de  charbons,  les  sieurs  Miallon, 
Régis  et  Alziari;  agissant  comme  consignataires  de  ce  char* 
gement,  ont  fait  les  formalités  en  douane  et  à  Toctroi  pour  le 
faire. débarquer  ;  qu'ils  ont  môme  vendu  ce  chargement,  vue 
eu  ans,  à  des  armateurs  de  cette  ville  ;  que  ceux-ci  n* ayant 


: 
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pas  agréé  la  marchandise,  les  sieurs  Mialion,  Régis  et  Alziari 
ont  traité  d*une  nouvelle  vente  et  oui  livré  une  futile  quantité 
de  charbons  ; 

>  9  Attendu  que,  sommés  par  le  capitaine  de  donnw  caution 
pour  le  paiement  du  fret,  ils  n'ont  pas  offert  de  caution  ; 
qu'on  tiers  çonsignataire  de  justice  a  été  nommé  à  la  requête 
da  capitaine  ; 

»  Attendu  que  les  charbons  ont  été  vendus  aux  enchères  ; 
qu'ils  ont  produit  une  somme  insufiBsante  pour  acquitter  le 
fret  et  neuf  jours  de  siirestaries  réclamés  par  le  capitaine  ; 

»  Attendu  que  celui-ci  a  cité  les  sieurs .  Miallon,  Régis  et 
Alziari  en  paiement  do  solde  du  fret  et  des  neuf  jours  de 
surestaries,  et  qae  les  sieurs  Miallon,  Régis  et  Alziari  ont  cité 
le  tiers  consignataire  en  paiement  de  419  fr*  40  c.  montant 
de  frais  par  eux  faits  pour  la  marchandise  ; 

»  Attendu  que  les  sieurs  Miallon,  Régis  et  Alsiari  ont  fait 
acte  de  consignataires  du  chargement  par  les  formalités  qu'ils 
ont-  remplies  et  surtout  par  Jes  marchés  qu'ils  ont  traités  et 
même  conclus  ;  qu'ils  n'ont  pu  faire  de  pareils  marchés  qu'en 
acceptant  la  qualité  de  destinataires  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  a  été  fondé  à  agir  contre  eux  en 
cette  qujalité  et.  à  demander  le  fret  ou  une  dation  de  cau- 
tion ;  qu^alors  même,  ils  n'ont  pas  déclaré  décliner  la  qualité 
de  destinataires;  qu'ils  ne  l'ont  pas  déclinée  en  ne  donnant 
pas  caution  ;  qu'ils  ont  agi  seulement  en  destinataires  qui  ne 
peuvent  ou  ne  veulent  pas  remplir  un  engagement  qui  leur 
incombe  ; 

»  Attendu  qu'ils  sont  tenus  dès-lors,  envers  le  capitaine,  du 
solde  du  fret  et  des  surestaries  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  a  justifié  que  les  staries  ont 
couru  du  6  janvier  ;  qu'elles  étaient  de  dix-neuf  jours,  à 
raison  d'un  jour  par  quarante  tonnes  de  charbons  ;  qu'elles 
ont  pris  fin  le  27  janvier  ;  que  le  débarquement  n'a  été  ter-* 
miné  que  treize  jours  plus  tard  ; 
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»  Attendo  qae  les  sarestaries  ont  été  rédaites  k  neuf  jours 
du  coDsentement  du  capitaine  ; 

»  Attendu  qae  les  sieurs  Hiallon,  Régis  et  Alziari  n'ont 
aucune  action  k  Tégard  du  tiers  coDsignataire^  qui  ne  cjoit 
compte  que  des  sommes  recouvrées  par  lui  et  qui  les  a 
employées  au  remboursement  de  ses  frais  et  commissions  et 
du  paiement  du  fret  ; 

»  Le  Tribunal  joint  les  instances  introduites  par  les  sieurs 
Hiallon,  Régis  et  Alziari  et  par  le  capitaine  Burlando  ; 

»  Déboute  les  sieurs  Miallon,  Régis  et  Alziari  dé  leur 
demande  ; 

»  Condamne  les  sieurs  Hiallon,  Régis  et  Alziari  à  payer  au 
capitaine  Burlando  la  somme  de  1,970  fr.  JO  c,  avec  interdis 
de  droit.  » 

Appel  par  Miallon,  Régis  et  Alziari. 

abbAt. 

c  La  Cour, 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme.  » 

Cour  d'appel  d'Aix  (V  Chambre),  —  du  31  mai  1875.  — 
HU.  Rigault,  1*'  président.  —  Hugnier,  substitut  ;  Crémieu 
et  Paul  Rigaud,  avocats» 


'A 
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ROUEN ,  23  août  1876. 

AFFRÈTEMENT.  —  JOURS  DE  PLANCHE.  —  SURESTARIES.  — 
NAVIRE  RESTÉ  EN  CHARGE  APRÈS  L'ëXPIRATION  DU  TEMPS 
PREVU  POUR  LES  JOURS  DE  PLANCHE  ET  LES  SURESTARIES. 
—  CONTRESTAHIES.  —  TAUX. 

Lorsque,  dans  une  charte-partie,  on  a  fixé  le  nombre  des  jours 
de  planche,  le  temps  et  le  taux  des  surestaries,  et  que  Von  a 
ajouté  que  «  si  le  navire  était  retardé  à  toute  période  de  son 
»  voyage,  ce  retard  sera  payé  par  la  partie  qui  en  aura  été  la 
»  cause  au  taux  des  surestaries  ;  »  et  lorsque  d'autre  part, 
le  chargement  n'est  pas  effectué  dans  le  temps  alloué  pour  les 
jours  de  planche,  et  celui  des  surestaries^  Vaffi^éteur  ne  peut  in- 
voquer la  dernière  stipulation  de  la  charte-partie  pour  préten^ 
dre  qu'il  ne  doit  payer  qu'au  taux  convenu  pour  les  sures- 
taries le  temps  excédant  les  jours  de  planche  et  les  suresta- 
ries. 

L'affréteur  doit,  pour  cette  prolongation  du  chargement,  une  in-- 
demnité  de  contrestaries  plus  élevée  que  celle  fixée  pour  les 
surestaries,  et  qui^  à  défaut  de  stipulations  spéciales  dans  la 
convention,  doit  être  arbitrée  par  les  tribunaux  (1). 

PERQUBE    ET  SES  FILS  CODtre  DBETFUS  FfiblfiS  ET  C*''. 

ARBÊT. 

a  La  Cour, 

»  Attendu  que  la  principale  diflBicuIté  du  procès  consiste  à 

(1)  y.  suprà^  26  partie,  p.  19,  le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce 
du  Havre  réformé  par  cet  arrêt;  et  conf.  Nantes,  8  avril  1876,  suprà,  Ire 
partie,  p.  81.' 

Contr.  Tribunal  de  Commerce  de  Bordeaux,  13  mai  1876.  suprày  2me 
partie,  p.  49. 

5 
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savoir  si  Tarticle  14  de  la  charte-partie  B'applique  aux  eon-- 
treslaries  ; 

9  Attendu  que  le  paragraphe  1*'  de  cet  article  réglemente 
d^une  manièro  complète,  parmi  les  périodes  da  i^oyage,  eeHe 
dn  chargement  du  navire;  qu'en  effet  il  dispose  que,  en  sus 
•et  indépendamment  des  jours  de  planche  accordés  aux  affré- 
teurs pour  charger  le  navire,  et  aux  armateurs  pour  pi^adre 
du  fret  léger  ou  des  espèces,  chacune  des  parties  contractantes 
a  la  permission,  pour  le  mémo  objet,  de  retenir  le  navire 
trente  jours  en  sus,  les  affréteurs  payant  aux  armateurs,  ou  les 
armateurs  payant  aux  affréteurs,  selon  le  cas,  à  litre  d'indem- 
nité convenue  pour  ce  délai,  25  centimes  par  tonneau  de 
jauge  et  par  jour; 

»  Qu'il  suit  de  là  qu'il  a  été  prévu  que,  pour  le  chargement, 
il  y  aurait  des  jours  de  planche  et  des  jours  de  surestarîes; 
mais  qu'à  raison  des  longs  délais  stipulés,  il  n'y  aurait  pas  de 
jours  de  con treslaries  ; 

»  Que  cette  prohibition  importait  aux  intérêts  de  t'une 
comme  de  l'autre  des  parties  ; 

»  Qu'en  effet,  si,  d'un  côté,  li^s  armateurs  ne  pouvaient  être 
mis  indéfiniment,  à  la  discrétion  des  affréteurs,  moyennant 
une  indemnité  insuffisanle,  de  l'autre,  quand  le  navire  était 
chargé  et  renfermait  du  guano  pour  une  valeur  considérable, 
les  affréteurs  ne  pouvaient  voir  retarder  par  les  armateurs^ 
d'une  manière  abusive,  le  départ  du  navire,  sous  prétexte  de 
prendre  du  fret  léger  ou  des  espèces  ; 

»  Que  si  donc,  contrairement  aux  prévisions  de  la  conven* 
tion,  il  se  produit  des  jours  de  con  treslaries,  ils  sont  régis  par 
le  droit  commun,  et  que,  dès-lors,  l'indemnité  à  laquelle  ils 
donnent  lieu  doit  être  fixée  d'après  les  usages  maritimes  et 
les  circonstances; 
'     »  Que  celte  interprétation  est  confirmée  par  rexécution  ; 

»  Qu'en  effet,  pendant  de  longues  années,  les  chargements 
se  sont  faits  avec  célérité,  si  bien  que  les  capitaines  avaient 
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sou^eoi  Uif^fi^é  .de;racheter  uq  certaio  nombre  de  jours  de 
planche  réservés  par  les  affréteurs  ; 

»  Qu^aujoûrd^hut,  une  aulre  interprétation  ne  tiendrait  au- 
cun compte  de  la  bonne  foi  des  armateurs.,  qui  n'ont  pas  dû 
f><snser  que  leurs  navires  pourraient  être  retenus  abusivement 
sur  des  rades  foraines,  sans  abri,  où  ils  sont  soumis  aux  plus 
grandes  fatigues  et  courent  de  sérieux  dangers; 

»  Que  Dreyfus  frères  el  C*«  eux-mêmes  l'ont  bien  compris, 
puisque,  répondant  aux  plaintes  qui  leur  étaient  adressées,  Ils 
laissaient  espérer  que  le  gouvernement  péruvien  donnerait  une 
'solution  équitable  à  la  difficulté  ; 

»  Attendu  que,  pourtant,  ces  affréteurs  objectent  le  second 
paragraphe  de  l'article  14,  d'après  lequel,  si  le  navire  est  re- 
tardé sans  nécessité,  à  toute  période  du  voyage,  co  retard 
doit  être  payé  au  taux  de  surestarie  ou  de  25  centimes  par 
tonneau  et  par  jour  ; 

p  Que,  d'après  eux,  cette  clause  serait  géniale  et  absolue 
et  s'appliquerait  à  tous  retards  quelconques,  même  aux  con- 
tre^taries  ; 

.  »  Mais  attendu  que ,  indépendamment  des  raisons  qui 
précèdent,  il  est  de  principe  que  les  stipulations  générales 
ne  dérogent  pas  aux  stipulations  spéciales  ; 

»  Que,  dès-lors,  le  second  paragraphe  de  l'article  1.4  ne 
mpdifie  pas  le  premier  ; 

»  Que  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  le  premier  n'aurait  pas  de 
raison  d'être,  puisqu'il  ne  consisterait  qu'en  hypothèses  com- 
prises dans  le  secoad  ; 

»  Qu'on  a  ipÂen  marqué  qu'ils  sont  distincts  Tun  de  Vautre, 
en  dispo3ant  que  les  retards  auxquels  se  réfère  le  second 
seraient  payés  au  taux  fixé  par  le  premier  ; 

9  Que   la  période   de   chargement,   dans  la   pensée  de  la 

:  charte-partie^  est  4onc  mise  à  part,  et    que,   <|iès-lors,  le 

second  paragraphe,  en  prévoyant  des  retards  à  toute  période 
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de  voyage,  n'a  entendu  parler  que  de  toute  période  autre  que 
celle  du  chargement  ;  .  . 

»  Que  tel  est  si  bien  le  sens,  de  la  locution  employée^  que 
les  anciennes  chartes-parties  contenaient  te  mot  autre,  et 
qu'une  charte-partie  récente,  concernant  Tarmateur  Lema- 
surler,  du  HaTre,  la  contient  encore  ; 

»  Qu'on  ne  saurait  dire  pour  quelle  cause  ce  mot  a  éké 
retranché  dans  les  dernièros  chartes-parties,  si  c'est  par  mé^ 

i. 

garde  ou  intentionnellement  ;  mais  que  ce  retranchement 
n'enlève  «^  la  clause  ni  son  sens  ni  sa  portée  ;  '*' 

»  Qa'en  tout  cas,  en  supposant  qu'il  eût  pour  efTét  de 
rendre  Tinterprétation  moins  facile,  la  convention,  dans  le 
doulô,  d-après  l'article  1162  du  Code  Civil,  devrait  s'inter*^ 
prêter  contre  celui  qui  a  stipulé,  et  qu'incontestablemcmt  lies 
affréteurs,  qui  avaient  une  formule  invariable  et  l'imposaient 
è.tout  le  monde,  étaient  les  stipulants  ; 

»  Attendu  que  Perquer  et  ses  fils  invoquent  d'autre^ 
moyens  encore  ;  qu'ils  prétendent  que  le  paragrahe  second 
de  l'article  14  ne  serait  relatif  qu'aux  retards  qui  peuvent  sq 
produire  à  une  période  quelconque  du  voyage  ;  qu'en  réalité 
le  voyage  ne  commencerait  qu'à  partir  du  moment  où  le 
navire  fait  voile  pour  son  port  de  destination  ;  que,  pa^ 
conséquent,  ce  paragraphe  serait  étranger  aux  contres- 
taries  ; 

D  Mais  attendq  que  ce  raisonnement  n'est  pas  fondé  ;  que 
le  paragraphe  second  emploie  le  mot  voyage  dans  un  sens 
général  et  l'applique  à  tous  les  agissements  du  navire,  à 
partir  du  moment  où  il  est  mis,  au  Callao,  à  la  disposition 
des  affréteurs  ;  qu'en  effet,  dans  les  quarante-huit  heures, 
s'il  est  en  bon  état  de  navigabilité,  il  est  envoyé  à  une  dis- 
tance qui  peut  être  considérable,  dans  un  des  lieux  de  char- 
gement du  guano  ;  que,  dès  ce  moment,  il  est  tenu  de  trans- 
porter un  certain  fret,  consistant  en  espèces,  en  outils,  en 
éau  douce  ; 
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»  Qu*après  son  chargement ,  le  navire  doit .  revenir  au 
Callao  où  h  tout  autre  port  désigné  ;  qu'aussi  Partlcle  2  de  la 
charte-partie,  relatif  à  Fenvoi  du  navire  du  Callao  dans  un 
des  lieux  de  chargement,  qualifie-t-il  déjà  de  voyage  le  trajet 
à  faire; 

»  Qu'il  est  peu  contestable  que  si,  à  Tarrivée  du  navire 
dans  un  de  ces  lieux,  les  affréteurs  rompaient  la  charte- 
partie,  Us  auraient  à  payer,  non  pas  la  moitié  du  fret,  conune 
d9ns  le  cas  de  Tarticle  288  du  Code  de  Commerce,  mais  le 
fret  entier; 

»  Que  d'un  autre  côté,  le  paragraphe  2  de  Farticle  14 
contient  une  stipulation  générale,  ayant  pour  objet  de  prévm! 
tous  les  cas  de  retard,  sauf,  comme  on  Ta  expliqué,  le  caSr 
de  Gontrestaries  ;  «        ^ 

D  Qu'on  ne  comprendrait  pas  que  cette  stipulation  ne  se 
référât  qu'aux  retards  postérieurs  au  départ  du  navire  pour 
son  port  de  destination,  puisqu'ils  sont  peu  nombreux,  et 
qu'elle  demeurât  étrangère  aux  retards  qui  peuvent  se  pro- 
duire depuis  le  moment  où  le  navire  est  mis,  au  Callao,  à  la 
disposition  des  affréteurs  ; 

D  Mais,  attendu  qu'en  ne  tenant  pas  compte  de  ce  système, 
l'action  de  Perquer  et  ses  fils  n'en  est  pas  moins  pleinement 
justifiée  par  les  raisons  données  précédemment  ; 

»  Qu'il  en  résulte  que  les  contrestaries  ont  été  mises  à 
dessein  en  dehors  de  la  convention  ; 

»  Que,  dès-lors,  les  indemnités  auxquelles  elles  donnent 
lieu  restent  soumises  au  droit  commun  ; 

»  Que,  eu  égard  aux  circonstances  de  la  cause  et  en  tenant 
compte  des  usages  maritimes,  il  sera  donné  satisfaction  aux 
intérêts  des  armateurs,  en  fixant  cette  indemnité  à  50  cen- 
times par  tonneau  de  jauge  et  par  jour  ; 

»  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  demande 
de  10,000  fr.  de  dommages-intérêts,  formée  par  les  armateurs 


70  DEUXIÈME  PABTIÊ. 

pour  préjudices  soufferts  par  le  navire  et  rai^netrient  ;  qu^en 
effet,  une  allocation  de  cette  nature  ferait  double  emploi^ 
puisque  les  contrestaries  comprennent  la  réparation  de  tous 
les  dommages  catisés  aux  armateurs  ; 

»  Attendu  que  par  le  paragraphe  V  de  l'article  i4  il  avait 
été  stipulé  que  l'indemnité  convenue  pour  surestarics  serait 
payée  à  Lima,  au  change  de  4,45  par  piastre,  monnaie  alors 
courante,  rëmt)lacée  aujourd'hui  par  des  soles  ;  que,  sous 
té  prétexte  que  ïe  change  leur  était  favorable  au  montent 
où  le  paiement  devait  être  effectué,  les  affréteurs  demandent 
à  être  autorisés  à  déduire  de  la  somme  par  eux  due  le  bénéfice 
qu!ilB  aiujraiei^  pu  réalis'^r  ;  ,^i^^j 

»  Mais  attendu  que  le  capitaine  du  Bléville  ne  demaxul^ît 
pd3  mieux  que  de  recevoir  à  Lima  ce  qui  lui  était  proposé  ; 
que  seulement  il  voulait  insérer  dans  sa  quittance  des  réserves 
par  rapport  aux  contrestaries,  qu'il  élevait  à  plus  de  25  cen* 
times  par  tonneau  et  par  jour  ;  qu'évidemment  sa  préten- 
tion était  fondée,  puisque  le  taux  de  25  centimes  est  reconnu 
insuffisant  et  que  devant  le  Tribunal  de  Dunkerque,  les 
affréteurs  ont  déduit  une  fm  de  non-recevoir  d'une  quittance 
donnée  sans  réserves,  quoique  en  dehors  de  cet  acte  il  eût 
été  fait  des  protestations  ;  que  les  affréteurs  s'étant  obstiné- 
ment refusés  à  laisser  insérer  ces  réserves,  le  capitaine  n'a 
pu  rien  toucher  et  a  été  réduit  à  se  procurer,  à  des  conditions 
onéreuses,  les  fonds  qui  lui  étaient  nécessaires  et  à  faire,  par 
tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  des  protestations  pour  la 
conservation  des  droits  de  ses  armateurs;  qn^  si  donc  le 
paiement  n'a  pas  été  fait  à  Lima  et  que  si  l'opération  de 
change  prévue  n'a  pas  été  réalisée,  la  faute  en  est,  uniqueoteot 
aux  affréteurs,  et  c}ue,  dès-lors,  ils  ne  peuvent  se  plaindre  des 
conséquences  qu'elle  produit  ;  qu'ayant  eux-mêmes  rendu 
impossible  le  paiement  à  Lima,  ils  sont  tenus  désormais  de 
payer  leur  dette  dans  son  intégralité  et  sans  réduction  d'aucune 
sorte,  à  leur  domicile,  en  France  ; 
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9  Par, CQSi  motifs: 

»  La  Cour, 

»  Ordonne  la  jonclion  des  appels  ; 

»  Sur  rappel  de  Perquer  et  ses  fils,  en  rejetant  comme 
insuffisantes  les  offres  faites  par  Dreyfus  frères  et  C*'^  réfor- 
mant , 

.,,9  Condamne  ces  aOréteurs  è  payera  Perquer  et  ses  fils  : 

»  1"*  30  jours  de  surestaries  à  raison  de  25  centimes  par 
nonneaa  de  jauge  et  par  jour,  sur  la  base  de  668  tonneaux  ; 

V  2^  75  jours  de  contrestaries  à  raison  de  50  centimes  par 
tonneau  et  par  jour,  sur  la  même  base  de  668  tonneaux^  le 
tout  avec  Intérêts  de  droit  : 

»  Rejette  la  demande  en  10,000  fr.  de  dommages-intérêts 
formée  par  Perquer  et  ses  fils  ; 

»  Sur  rappel  de  Dreyfus  et  C*»  : 

•     -»  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

»  Au  surplus,  infirme  ce  jugement  dans  ses  dispositions 
contraires  à  celles  qui  précèdent  ; 

»  Condamne  Dreyfus  frères  et  C'«  à  Tamende  et  à  tous  les 
dépens  do  première  instance  et  d'appel  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  Tamende  consignée  par  Perquer 
et  ses  fils.  » 

Cour  d'appel  de  Rouen,  (!'•  Chambre),—  du  23  août  1876. 
—  MM.  Jardin,  président;  Pouyer,  avocat  général.^  Plai- 
dant :  M"  Ricard,  pour  Perquer  et  ses  fils  ;  M"*  Peulevey 
(du  barreau  du  Havre),  pour  Dreyfus  frères  et  C*^ 
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TRIEUNAL    DE    COMMERCE    JD^È   ttOthyËil'ur^V''^ 

26  févrlep  1874.      '    "^^  •  -*  ^ 

'  /il 

VENTE  DE  MARCHANDISES.—  1®  CLAUSE  :  ènvirOTl.  —  USAG£« 
2<»     LIVRAISON    DE     LA    QUANTITÉ    CONVENUE.    —    RÉFAC-     ' 
TIONS. 

/.  —  Dans  une  vente  de  marchandises  considérées  in  généré,    - 
la  clause  «  environ  »  a  pour  effet  de  donner  au  venàetir^'^ 
pour  la  livraison,  une  latitude  deiO  ^/o,  en  plus  ou  en  moins 
de  la  tiuantité  désignée  (  1) . 

Lorsqu'on  u  vendu  bnyiron  1,009  barriques  de  sucre,  ces  bar-  ' 
riques  devant  être  buvibon  du  même  poids  que  celles  qui 
étaient  venues  précédemment  par  tel  navire  désigné,  ta  ré^ 
pétition  du  mot  environ  ne  peut  avoir  pour  effet  de  conférer  dû  ^ 
vendeur  une  latitude  de  20  °/o* 

IL  —  Pour  calculer  si  le  vendeur  a  livré  la  quantité  convenue, 
il  faut  prendre  le  poids  total  de  la  marchandise  effectivement 
Ui>rée,  ei  non  pas  le  poids  après  déduction  des  réfactions. 

FBCGÈs  contre  faube  frères.  '  '^ 

JUGEMENT.  "* 

«  Le  Tribunal, 

9  Attendu  qu'il  s'agit  au  procès  de  Tinterprétation  du  bor- 
dereau de  vente  passé  le  30  octobre  1872,  entre  les  parties  ; 

»  Attendu  que  ledit  bordereau  constate  que  Faure  frères  ont 
vendu  à  F.  Frugès,  à  diverses  conditions  qui  sont  étrangères 
à  la  fMrésente  contestation,  environ  1^000  barriques  de  sucre, 
ces  barriques  devant  être  environ  du  même  poids  que  celles,  qui 
étaient  venues  précédemment  par  le  navire  le  Podensag  ; 

»  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  toutes  les  parties  que  les 
vendeurs  ont  livré  sur  ledit  marché  947  barriques  formant  un 

(1)  V.  sur  rinterprétation  da  mot  «  environ  »  Nantes,  3  mai  1873.  -*  ij 

Ce  rec,  1873,  1,  242.  , 
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poi^|i^tj|\|df||^6^^^  kîL,  :poid8  qoi  fi'e^l trouvé  réckiHJi^ 
442,882  kilog.  17^  par  sfitta  «d6<  divenies  réfactions  faites  à  la 
livraison  ;  qu'il  est  également  reconnu  que  les  barriques  ino- 
portées  par  le  Pôdensàc  avaient  un  poids  moyen  de  512,915 
kUog^ 

»  Attendu  qu'il  s'agit  de  décider  si,  comme  le  soutient  Fru* 
gës,  Faure  frères  n'ont  pas  accompli  leur  obligation,  ou  bien  si, 
confime  le  prétendent  ceux-ci,  ils  ont  livré  tout  ce  qu'ils  étaieQl 
tenus  de  livrer  ; 

»  Attendu  que  si  on  prend  textuellement  les  termes  da 
bordereau  sans  tenir  compte  du  mot  environ^  qui  y  est  deux 
fois  répété,  il  est  évident  que  Faure  frères  vendaient  àFrogèa 
512^^15  kilpg.  de  sucre,  et  qu'il  s'agit  de  savoir  seulemeoi 
quelle  latitude  doit  résulter  pour  eux  de  ce  mot  environ  ;        » 

»  Attendu  que  Faure  frères  prétendent  que  le  mot  mvifim 
appliqué  à  la  quantité  de  1,000  barriques  leur  permet  def  liv4*er 
IO//0  de  plus  ou  de  moins,  et  que  le  mot  environ  appliqué 
de  nouveau  au  poids  des  barriques  leur  donne  une  »opFal{e 
latitude  de  10  %  ;  qu'ainsi,  en  résumé,  ils  auraient  accompli 
leur  obligation  au  moment  où  ils  ont  livré  à  20  ^/o  près  la 
quantité  de  512,915  kilog.; 

9  Attendu  que  Faure  frères  font  remarquer,  eu  outre,  <fue 
lorsqu'il  s'agit  de  rechercher  quelle  a  été  la  quantité  de  sucre 
livrée  par  eux,  il  convient  de  prendre  le  poids  total  des  su- 
cres effectivement  livrés  et  non  le  poids  net  après  déduction 
des  réfactions,  poids  purement  fictif  et  introduit  dans  les  usa-* 
ges  du  commerce  pour  la  simplification  des  règlements;  que^ 
sur  ce  point,  il  y  a  lieu  de  dire  avec  eux  que  la  quantité  livrée  a 
été  de  446,413  kilog.,  et  non  pas  seulement  442,882  kilog.  17, 
comme  le  prétendrait  Frugès  ;  .    , 

»  Attendu,  quant  à  l'interprétation  du  mot  environ^  inséré 
deux  fois  dans  le  bordereau  de  vente,  qu'on  ne  saurait  ad- 
mettre le  système  de  Faure  frères,  et  que,  s'il  avait  été  dans 
la  commune  intention  des  parties  de  stipuler  une  tolérance  de 
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20  ^/o  qui,  pouvant  s'appliquer  en  plus  ou.cutinQÎDs  de  la 
quantité  moyenne  prévue  au  contrat,  pouvait  ainsi  faire  va- 
rier de  40  Vo  1^9  quantités  pouvant  être  livrées,  elles  auraient 
dû  Texprimer  clairement  et  expressément  dans  le  contrat  ; 
que  tel  n'est  pas  le  cas,  et  que  le  Tribunal  avait  au  contraire 
à  faire  une  juste  et  équitable  interprétation  du  bordereau,  en 
disant  que  la  réserve  faite  par  Faure  frères  relativement  ad 
nombre  de  barriques  à  livrer  doit  se  confondre  avec  celle  re- 
lative à  la  contenance  de  ces  mêmes  barriques  ;  qu'en  effet,  le 
sens  le  plus  naturel  à  donner  à  ces  mots  :  environ  le  poids 
des  barriques^  du  Podensac^  est  que  les  barriques  auront  le 
poids  moyen  des  barriques  du  Podensac,  et  que,  dans  cette 
interprétation,  rien  n'indique  que  cette  clause  constitue  pour 
Faure  frères  une  réserve  distincte  et  'indépendante  de  celle 
qu'ils  venaient  de  stipuler  quant  au  nombre  des  barriques  à 
livrer  ; 

»  Attendu  que  Finterprétation  généralement  admise  en  ma- 
tière commerciale  pour  la  clause  environ  est  10  o/o,  et  que  le 
Tribunal  croit  devoir  fixer  à  ce  chiffre  la  latitude  résultant 
'  pour  Faure  frères  des  termes  du  bordereau  de  vente  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Faure  frères 

sont  tenus  de  livrer  la  quantité  de 512.915  kilog. 

moins  10  o/o 51.291 

soit  minimum •••»•«    461  «624 

»  Qu'ils  ont  livré 446.413 

»  Qu'il  reste  donc 15.211  kilog. 

à  livrer  à  Frugès  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  lieu,  pour  le  cas  où  ils  ne  Feraient  pas 
cette  livraison  dans  le  délai  d'un  mois,  de  résilier  la  vente  pour 
cette  portion  restant  à  livrer,  avec  dommages-intérêts  en  fa- 
veur de  Frugès,  et,  comme  le  Tribunal  manque  des  éléments 
nécessaires  pour  en  fixer  la  somme,  de  décider  qu'ils  seront 
mis  par  état  et  déclaration  ; 


"H 
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*■  *  Paîrcëà  motifs  : 

»  Le  Tribunal  condamne  Faure  frères  à  livrer  à  Frugès  la 
quantité  de  15,211  kilog.  de  sucre  restant  à  livrer  sur  la  vente 
par  eux  consentie  suivant  le  bordereau  du  39  novembre  1872, 
et  faute  par  eux  de  le  faire  dans  le  délai  d'un  mois  de  la  signi- 
fication du  présent  jugement,  déclare  la  vente  résolue  au  profit 
de  Frugès  pour  la  partie  qu'ils  viennent  d'être  condamnés  à 
livrer  ;  autorise  Frugès  à  mettre  par  état  et  déclaration  les 
dommages-intérêts  résultant  pour  lui  de  cette  résiliation  ;  con- 
damne Faure  frères  aux  dépens.  » 

»  Tribunal  de  Commerce  de  Botdeauœ^  -^  du  26  février  1874. 
'^^Mé  Branet,  président;  M<  Laroze,  avocat;  M»  Casseaux, 
à^téé. 


.  f 


ROUEN,  9  février  1876. 

« 

ABORDAGE.   —  NAVIRE  A  VAPEUR.    —  NAVIRE    A     VOILES.  — 
FAUTE  RÉCIPROQUE.  —  DOMMAGE.  —  MARCHANDISE. 

Lorsque  deux  navires,  l'un  à  vapeur.  Vautre  à  voiles,  marchent 
en  sens  contraire,  c'est  au  navire  à  vapeur  qu'il  appartient 
d'exécuter  les  manoeuvres  pour  éviter  l'abordage  (1). 

Vainement  le  bateau  à  vapeur  prétendrait-il  qu'en  cas  de  ren- 
contre il  devait  passer  à  tribord ,  si  cette  manœuvre  a  été 
tardivCé 

La'  responsabilité  doit,  toutefois^  être  partagée^  si  le  voilier,  au 
lieu  de  suivre  directement  sa  route  et  de  se  conformer  à  la 

(l)  Analogue.  Marseille,  28  décembre  1860,  ce  rec,  1861,  2,  1B7. 
Marseille,  22  mars  1864,  ce  rec,  1*869,  2,  106.  Nantes,  5  juin  18^7^ 
eë  rec,  1867,  1,  238.  Nantes,  20  janvier  1876,  ce  ree.,  suprA,  Ire 
partie,  p.  124. 
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règle  de  tribord  applicable  à  tous  les  navires,  vient  se  jeter 
lui-même  sous  le  vapeur,  en  se  portant  à  bâbord. 
Dans  ce  cas,  la  faute  est  réciproque,  et  chaque  capitaine  doit 
en  supporter  les  conséquences  par  moitié,  en  ce  qui  concerne, 
non-seulement  le  navire  abordé,  mais  encore  la  cargaison  qui 
a  péri  avec  lui  (1). 

« 

BÂSILY  VALIERI  ET  C*%  ET  6ELLETICH  COnlrO  AI9DERSEN. 

ABRÉT. 

tf  Attendu  que,  dans  la  nuit  du  3  août  1871,  le  bateau  à 
vapeur  norwégien  Y Argentina-Emma ,  capitaine  Andersen  ^ 
qui  remontait  les  Dardanelles,  aborda  le  navire  à  voiles  autri- 
chien la  Thétis,  capitaine  Gelleticb,  qui  descendait  le  détroit 
à  la  hauteur  de  Gallipoli; 

»  Que  la  Thétis  ayant  sombré  avec  ses  marchandises,  sous 
la  violence  du  choc,  les  chargeurs  Basily  Valieri  et  C'^  et  Fran- 
çois Auzilli  ont  fait  saisir  V Argentina-Emwa  dans  le  port  de 
Dunkerque,  en  réparation  du  dommage  qui  leur  avait  été 
causé  ; 

»  Que  le  capitaine  Gellelich  étant  intervenu,  tant  en  son, 
nom  personnel  qu^au  nom  de  son  équipage  et  de  la  Société 
d'assurance  mutuelle  des  bâtiments  de  commerce  de  Fiume, 
il  s'agit  de  savoir  qu'elles  ont  été  les  causes  de  Tabordage, 
s'il  est  imputable  à  Tun  ou  à  l'autre  des  capitaines,  ou  même 
à  tous  deux,  ou  s'il  y  a  doute  ; 

»  Attendu,  à  cet  égard,  que  soit  qu*on  évalue  l'intervalle 
qui  séparait  les  deux  bâtiments  à  trois  milles  environ,  selon 

(1)  Gomp.  Rennes,  21  juin  1867.  Ce  rec,  1868,  1,  38.  Quand,  au 
contraire,  il  y  a  doute  sur  les  causes  de  l'abordage,  les  réparations  qui 
incombent  pour  moitié  à  ciiacun  des  navires  ne  comprenneat  pas  le  prix 
des  marchandises.  ' 
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le  rapport  du  capitaine  Gelletich,  au  momeDt  où  il  a  vu  les 
feux  blanc  et  vert  de  VEmma,  soit  qu'on  Festime  à  deux  milles, 
avec  les  experts  de  Saint-Malo,  il  est  constant  pour  la  Cour, 
de  Taveu  même  du  capitaine  Andersen,  qu'il  a  aperçu  la 
Thétis  à  une  grande  distance  devant  lui  ; 

»  Que  la  nuit  étant  claire  et  sereine,  il  a  parfaitement  dis- 
tingué du  haut  de  son  navire  en  fer  de  plus  de  2,000  ton- 
neaux, les  voiles  qui  venaient  en  sens  contraire  ; 

»  Que  les  trois  hommes  de  vigie  sur  son  ]>ord  déclarent 
également  que  les  feux  verts  du  brick  éclataient  dans  Tombre, 
alors  que,  poussé  vent  arrière  'et  par  le  courant^  les  deux 
huniers  et  le  foc  du  milieu  déployés,  celui-ci  s'avançait  dans 
fa  direction  de  Perchiera  ; 

»  Qu'il  n'est  pas  moins  constant  que  les  deux  navires  mar- 
chaient en  ligne  directe,  l'un  contre  Tautre  et  proue  contre 
proue,  selon  l'expression  même  du  capitaine  ; 

»  Que  la  situation  du  voilier  était  donc  nettement  déter- 
minée ; 

»  Que,  dans  ces  circonstances,  conformément  aux  usages 
et  aux  règlements  internationaux,  la  Thétis  n'avait  absolu- 
ment rien  à  faire;  qu'elle  devait  simplement  continer  sa  route, 
laissant  au  steamer  le  soin  d'exécuter  tous  les  mouvements 
utiles,  alors  que,  depuis  longtemps  fixé  sur  la  position  du 
brick,  la  prudence  lui  commandait  d'éviter  à  tout  prix  une 
collision  nécessairement  fatale  à  un  navire  en  bois  de  280 
tonneaux  seulement  ; 

»  Qu'il  en  était  ainsi,  et  que  les  deux  navires  étaient  à  trois 
encablures  environ  de  distance,  c'est-à-dire  à  une  minute  ou 
deux  l'un  de  l'autre,  lorsqu'Ândersen  a  porta  vivement  sa 
barre  à  bâbord,  arrêta  la  machine  et  donna  l'ordre  de  faire 
pleine  machine  en  arrière  ;  »  mais  qu'il  était  trop  tard  ; 
qu'atteinte  par  le  taille-mer  du  vapeur  entre  les  deux  mâts, 
la  Thétis  était  coupée  et  disparaissait  bientôt  sous  les  flots  ; 

»  Qu'Andersen  objecte  vainement  qu'en  virant  à  tribord^  il 
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a  exécuté  la  seole  manœuvre  Dormale,  et  que  o'est  par  le  fail 
du  capitaine  Gelletich  que  le  sinistre  est  arrivé  ; 

»  Qn*on  ne  lui  reproche  point  révolution  qu'il  a  faitev  q«i'<m 
lui  impute  seulement  de  Tavoir  conunencée  tardivement, 
et  alors  qu'elle  avait  jeté  ^e  trouble  dans  la  marche  de  la 
Thétis  i 

9  Que  les  termes  même  de  son  rapport  prouvant  qœ  ce 
n'est  qu'an  dernier  instant  et  sous  l'empire  d'une  néceçsité 
urgente  et  d'un  péril  imminent  que  la  manœuvre  a  été  or- 
donnée ; 

»  Qu'il  fallait  incliner  à  tribord,  lorsqu'ajant  vu  le  brick 
s'avancer  de  loin  dans  sa  direction,  aucun  obstacle  ne  gênait 
leurs  mouvements  respectifs,  le  détroit  ayant  une  grande  lar- 
geur en  cet  endroit  ; 

»  Qu'avouer  ses  hésitations,  attendre  que  le  voilier  fit  signe 
de  prendre  l'un  des  deux  côtés ,  c'est  confesser  son  défaut 
4'initiative  et  de  vigilance ,  contrairement  aux  prescriptions 
de  l'article  15  du  décret  du  25  octobre  1862  ; 

»  Que,  sans  doute,  le  capitaine  Gelletich  peut  avoir,  lui 
aussi,  une  imprudence  à  se  reprocher  ;  mais  que  sa  respon- 
sabilité ne  suffit  point  à  dégager  celle  de  l'intimé  ; 

»  Qu'ému  du  danger  qui  le  menaçait,  en  présence  de  la 
masse  flottante  qui  niarchait  sur  lui,  il  a  égaleinent  commis 
une  fausse  manœuvre  ;  qu'en  effet ,  en  obéissant  à  la  double 
alternative  qui  devait  nécessairement  se  présenta  à  son  esprit, 
ou  de  suivre  exactement  sa  route,  ou  d'incliner  à  tribord, 
suivant  les  règles  usitées,  il  eût  évité  l'abordage  ; 

»  Que,  dans  le  premier  cas,  le  seul  risque  qu'il  pouvait 
courir,  c'était  d'élonger  le  vapeur  ;  dans  le  second ,  que  tout 
«choc  était  infailliblement  conjuré  ; 

9  Que  si  la  règle  de  tribord,  inscrite  dans  les  articles  11 
et  13  du  décret  de  1862,  semble  restreinte,  par  son  texte, 
aux  navires  de  tkature  identique,  ce  courant  l'un  sur  l'autre, 
directement  ou  à  peu  près,  o  c'est  pour  ne  point  afiGaiblir  les 
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diB^^ibm^^nim^uïmte»  àQ  Tarticle  15,  qui  prescrit  aux 
bâtiments  à  Tapeur  de  ne  point  gêner  la  route  dQ9  bl^mepts 
à  voiles  ; 

»  Mais  que  cette  règle,  dont  las  appelants  discutent  inuti- 
fement  Tapplication,  ne  s'inapose  pas  moins  à  tous  les  navires, 
même  de  nature  différente,  avec  une  généralité  qui  ne  trouve 
de  dérogation  que  dans  la  nécessité  de  parer  à  un  péril  immé- 
drat.  (Article  19  du  même  décret.) 

»  Que,  loin  que  le  fait  fût  immédiat  pour  le  capitaine  Gel- 
iQlich,  c'est  lui  qui,  en  se  dirigeant  à  bâbord,  contrairement  à 
'  toiites  les  prévisions,  est  allé  se  jeter  sous  le  vapeur  qui  a 
brisé  son  navire  et  Ta  coulé  avec  sa  cargaison  ; 

»  Que  c'est  à  ce  fatal  concours  de  circonstances,  manœuvre 
>^ardive  d'ujie  part,  el  fausse  manœuvre  de  l'autre,  qu'est  dii 
Je  sinistre  arrivé  dan&  la  nuit  du  3  août  ;  qu'il  y  a  donc  faute 
commune  et  réciproque   des  deux  capitaines,   dans  des  pro- 
portions égales,  et  avec  toutes  les  conséquences  prévues  par 
.  h^s  articles  1382  et  1383  du  Code  civil  ; 

»  Qu'il  y  a  lieu,  dès^lors,  de  déclarer  Andersen  et  Gelletich 
chacun  responsables  pour  moitié  de  la  perte  de  la  Thélis  et 
des  marchandises  dont  elle  était  chargée  ; 

»  Sur  les  dépens  : 

»  Que  les  deux  parties  succombant  respectivement,  il  con- 
vient de  faire  masse  de  tous  les  dépens,  tant  de  première 
instance  que  d'appel,  et  de  les  partager  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour,  statuant  en  exécution  de  l'arrêt  rendu  par  la 
Cour  de  Cassation,  le  30  juin  1875,  et  faisant  droit  à  l'appel 
interjeté  par  Basily  Valieri  et  Ci%  François  Auzilly  et  le  capi- 
taine Gelletich,  tant  en  son  nom  personnel  qu'ès-noms  qu'il 
agit,  du  jugement  rendu  le  20  décembre  1871,  par  le  Tri- 
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bunal  de  Commerce  de  Dunkerque^  nifiLllappeUation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant  ; 

»  Emendant  et  réformant,  décbaif[e  les.HpjpelaBts  dMie^n- 
damnations  prononcées  contre  eux  ;  * .  :» 

9  Et,  par  nouyeau  jugement,  déclare  les  capitaines.  Attder* 
sen  et  Gelletiebi  chacun  responsable  pour  moitié  dû  T^or- 
ijl^ge  survenu  entre  la  Thélis  et  VArgentina^JSmma^,  âf^m  1^ 
nuit  du  3  août  1871;  les  condamne,  en  conséquence^  à 
indemniser  les  appelants  du  dommage  à  eux  causé  par  ledit 
^ abordage,  à  raison  de  la  perte,  tant  de  la  Thétis  qnk  ^4si 
d^rgaison,  dommage  à  établir  par  experts  ou  par  étal  V  lés 
condamne  chacun  à  la  moitié  de  tous  les  dépens  de  première 
imitatieeet  d'appel,  etc.  »  .   i 

Cour  d'appel  de  Bouen  (audience  solennelle) ,  —  du  9 
février  1876.  —  MM.  Neveu-Lemaire,  1^'  président.  —  Pouyer, 
avocat  général  ;  Marais  et  Ricard,  avocats. 
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ROUEN,  31   Juillet  1876. 

NAVIRE*  —  NAVIRE    ÉTBArCGBR.  —    SAISIE  EN    FRANGE,   — 

CRÉANCIER  FRANÇAIS.  —  VENTES  PARTIELLES  A  L'ÉTRAN- 

BAh.  —    PROPRIÉTAIRES  ÉTRANGERS.    —  REVENDICATION. 

'-*--•  ACTE  DE   NATIONALITÉ.   —    DÉFAUT  D'INSCRIPTION. — 

■  LOI  DU  LIEU  DE  L' ACTION  JUDICIAIRE.  —  VALIDITÉ .  DE 
LA  SAISIE.  —  DEMANDE  EN  DISTRACTION  MAL  FONDÉE. 

it.  ^^  La  saisie  d'un  navire  étranger  pratiquée  en  France  doit 
r  être. réglée,  soit  dans  sa  forme,  soit  dans  ses  effets,  par  la  loi 

'  :  française  (art.  3,  Code  Civil). 

Pour  toutes  exceptions  et  déchéances  opposables  à  la  demande 
en  validité  de  la  saisie,  il  faut  appliquer  la  loi  de  la  juri-- 
diction  saisie,  surtout  lorsque  le  débat  s'agite  entre  des  étran- 
gers et  des  regnicoles,  et  surtout  encore  quand  ces  derniers 
sont  des  tiers  au  regard  des  actes  invoqués  (1). 

IL  --  La  vente  totale  ou  partielle  d'un  navire  n'est  valable, 
vis-à-vis  des  tiers  et  ne  peut- être  opposée  aux  créanciers, 
même  postérieurs,  qu'autant  que  cette  vente  a  été  transcrite 
ou  mentionnée  au  dos  de  Vacte  de  nationalité  (loi  du  27 
Tondémiaire  an  II,  art.  17)   (2). 

Sur  ce  point  la  loi  anglaise  parait  conforme  à  la  loi  française 
(Merchant  Schippind,  act.  1854,  art.  44  et  45.) 

D'ailleurs,  lorsque  la  loi  des  deux  pays  diffère  et  qu'il  y  a 
conflit  entre  les  intérêts  de  leurs  nationaux,  la  loi  du  lieu  du 
litige  est  seule  applicable* 

(1)  Oonf.  Gaen,  12  jailiet  1870,  Cassation,  19  mars  1872.  D.  P. 
1874,  1,  465. 

(2)  V.  Aldrick  Caamont,  Dictionnaire  universel  du  droit  maritime. 
Vis  armateur,  no  9.  Francisation,  n»  7.  Rennes,  J2  mai  1863.  Ce  ree., 
1863,  1,  149. 
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£fi  cùMéfumct,  lorsque  les  cré(mGief^fmn(fui»^*pr0priéâm». 
d'un  steamer  anglais  ont  faii  saisir  €&,, navire  dens  un^-po^t 
de  France,  les  acquéreurs  partiels^  non.  portés  sur  Voûté:  dé 
nationaUté,  sont  non  recevables  à  demander  la  dietraetim 
4e  leurs  paris,  ei  mal  fondés  à  s'en  prétendre  propriétairtei 

•DtSaOfl    m  AKA  PBtiUS  BT  BDaSAftGBT    COIltre    WiU4Sj8V  : 

âUTBBS.  :   ^  i.i> 

Du  ^  mai  1876,  jugement  du  Tribunal  Givil)|lè 
Dieppe  qui  avait  décidé  le  contraire  dans  1^  tertise^ 
^iVvanrs  t  ^  '••' 

J1J6E1IBIIT*  •'( 

II.  Li»  TrUMiBal,  .  ^' 

9  Attendu  qu'il  s^agit  d'abord,  dans  la  cause,  de  radier^* 
eh^r  si  le»  sîeura  WiUis  et  joints  ont  acquis  régulîèiiemttnt 
du  sieur  John  ÂlBaH>Qd  les  cinquante-quatre  soixante*quatrièi](tef 
4a  navire  Colstrup,  qu'Us  revendiquent  comnEKe  étant  .Içuff 
propriété  \  qu'il  résulte  des  pièces  produites,  que  le  ^ienr 
John  Âloiond  a,  en  vertu  d'actes,  dûment  transcrits  sur  les- 
vegislres  de  la  douane,  à  Londres,  cédé  et  transmis,  ^o 
çessivement  aux  sieurs  Wiliis  et  joints  un  certain  nombre  à$ 
parts  dudit  navire  ;  que  les  sieurs  Buisson  et  Âka  frè^fe&  ^et 
joints  ont  donc  saisi  sur  le  sieur  Joht)  Almond,  l^ur  débi^ 
leur,  cinquante-quatre  soixante-quatrièmes  du  navire  Colsirupi 
dont  oelui-ei  n'était  plus  propriétaire  ;  qu'à  ce.  point  de  Tod 
la.  saisie  pratiquée  par  les  sieurs  Buisson  et  Aka  frères, 
ainsi  que  le  procès-verbal  de  récolement  dressé  à  la  requête 
des  sieurs  Dussargel  frères  sont  nuls  et  de  nul  efiei,  en  tant 
qu'ils  frappent  sur  le  sieur  Almond  au-delà  des  dix  soixante- 
q^AJ^trièmes  de  la  propriété  dudit  navire  ^ 
,  .«9  Attendu  qu'on  objecte  que  le  déeret  du  27  vendeiBiaird 
an  >U,  édicté  dans  un  in,térét  d'ordjre  publi<>  et.naatiepalt  a 
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MiR$tiit^|fir(fV0iile^'i4)i(^>tt^mM  k  des  formaHtéi  •  4U0  hs»  ii«um 
Willis^  «t  ' jfoiDisfiitViot'  pas  Tempes  ;  qo*it  eiige  nolamnient 
^tiiîlift  17)'  qua  letfmotatkHisde  propriélé  soient  meotioDiiées 
««idnid  dd'raâtd^deft^itcisaUon;  que  cette  clause  est  caosi- 
dérée  comme  étant  otte  formatiié  dubstaotielle  da^  contrat 
à  défaut  de  laquelle  la  vente  est  regardée  comme  nulle 
et  nsn^èttsiante  au  regaré  des  trevs  ;  que  l'acte  de  natîonaHté 
du  Colstrup  ou  le  certificat  qui  en  tient  lieu  ne  mentionne 
aucuns  des  contrats  visés  par  les  sieurs  Willis  et  joints  et  in-* 
diiub  Je  siéor  Âlmond  comme  seul  propriétaire  des^toixable- 
q^lltrÇifsoixante^quatrièmeB  dudit  navire;  (pi*au  ow^plus^  ilii 
loi  anglaise  a  édicté  des  prescriptions  semblables  aun^q^oVo^» 
les  revendiquants  n'ont  pas  obéi  ;  que,  par  suite,  les  ventes 
qui  ont  pu  être  consenties  par  le  sieur  Âlmond  aux  sieurs 
Willis  et  joints  doivent  être  déclarées  nulles  el  îÈtpt^  éxitithiftes 
aatbg^ard  des  «leurs  Buisson  et  joints;  >- 

iniii:' Attendu  qu'on  ne  saurait  s'arrêter  à  celle  argumeiilatiotl'f 
^u^à  jsupftôser  qu'on  dut  appliqner  dans  l'espèoe  la  légi^lati^ 
an^g^ise^  il  ne  parait  pas  que  cetle  loi  considère  la*  nnetttiè# 
dei^^mutafioiis  de  propriété  sur  l'acte  de  nationalité  cômtrië 
ét^bttune'Condîtioo  sabstanlielle  de  la  transmission  dii  nav!r4 
oûiportiuci  d&  navire;  qu'en  «e  plaçant  d'autre  part  an  fidtfif 
(^  vue  'de  la  loi  française,  ce  serait  exagérer  '  la^po^téé  def 
l'ftrtiele-'dîs^tept  do  décret- précité  que  de  regarder  la  venté 
GOduhe  idbsolumeut  nulle^  au  regard  des  tiers  à  défaut  Mdei 
resdodselneni iprescrit?  par  ledit  article;  qu6  dans  leeilettCé 
dtt  ^  décret  sur  la  sanction ,  il  convient ,  petir  Tintei^ 
prêter  sagemeèt,  de^le  rapprocher  du  Code  de  Cô^mmerce  éî 
de  décider  qoe,  dans  ce  cas,  la  vente  valable  en  soi,  ne  pré'-^ 
judidera  pas  anx  droits  des  créanciers  du  vendeur  ;  ' 

«Attendu  qu'il  devient,  en  effet,  évident  que  le  légidlafètrf 
n'a  pas  entendu  faire  de^la  puMicHé  du  nom  de  f  àfcbéfélll' 
d'un  navire  'oû  d'une  ^ort^n  de  navire  tioe  confditlon  sùrl^stan- 
lieU^de  l'aliénation  elle-même,  lorsqu-00  remaitiue  éfîte  l^ar^ 
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tiçia  192  du  Gode  de- ConinierG»  cooaMJUif^^^^i/çpf^^^îilÇrtjCQtte 
publicité  comoM  uo  point  de  d^ar^  .e|  jLfn^f.cpndit^^ldg 
rextiociioD  du  droit  de  siiîte^  diapoaUîoa.qui  sQTi^ijt^  im  Qpxi^-^]f)f 
si  raliéDatioo,  comme  le  seatieiMMPtleaeîeiif:^  fiiiiasoai^t.joii^^i 
était  non  aveoue  ;  puisqjue^  dans  ce  cas,  le  droit  de  aui^;;^ 
serait  même  pas  ouvert  ;  que  i^oaTerjture.  du  droit  dej^ifft^ 
réglemeolé  quant  k  sa  durée  et  à  ses  condUioos  |^ar,jV>t^g^ 
^9$ , .  présuppose  nécessairement  re^ti^tence  .  lég^Je^  ^,^ii 
tri^DSfuission  aux  mains  de.  Tacbeleur  contre  leqi^l  Mj^^^Stf 
d^.Wrger  ledit  droit  ;  que  de  Tarlicle  195  du  mévfte  i^% 
.^Icl^  spécialement  pour  régler  les  ventes,  voli^^t^r^jije 
^a^,irfis,  il  ressort  que  de  telles  ventes,  quoique  non  eudo^^^ 
S|i^,ractQdouatioQalité,  ont  une  existence  jiiridiqueieV.qfi"^}^ 
dpi^ePt  être  respectées  et  maintenues,  puisque  iB^ïi.^iif^ 
énonce^  ûi /£tt£>  que  la  vente  d'un  navire  peut  ê^re  ..£ait^;{i^ 
voyage,  c'est-à-dire  alors  que  les  formalités  exigées,  p^f,,l^ 
d!é|Orçt  de  vendémiaire  an  II,  n'ont  pu  être  rempli/ç^^^ 
K^irticle  suivant  dit,  il  e^t  vrai,  que  la  vente  faite  danf  ,^f^ 
i:pD(|i^ions  ne  préjudicie  pas  aux  créanciers  du  vendepp^^^^maû 
,ejQ,  GQ  Sfi^ns  seulement  que  le  navire,  ou  son  prix,  cpntiiju^e  d'^^j^ 
ie  gage  ,  de^dits  créanciers  auxquels  il  est  réserpré^  en,,^):^^ 
de  .ppi^vpir  attaquer  la  vente  pour  cause  de  fraude  ;.  qyjÇi  ^jff^ 
Ucle  196  émmce  ainsi  d^une  manière  précise  que^  d^-.fj^^p 
.dont  s'agit,  U  vente  est  subsistante,  qn'eiiâ  ^^Ij  :^al^|^I|^.^|ggip 
à:  V^gard  des  créanciers,  lesquels  ont.  se^l^niîepl  u^  ,firoitj^f)p 
SjuÂlesw  leur  gage  passé  en  d'autres  m^ins.,içi^.<|ui.p^jg>puj[jEÇRt 
ff^ir^ç  ^nuHlei:  le  contrat  qu'en  cas. de  fraude,;  q»!pn.j^^  ^l'V^i^f 
nU^r  au-delà  de  cette  sauvegarde  du  droU  4^^,suite  ç^^^^f^p^- 
tfi^v^ir  à  Tesprit  général  de  notre,  droite  qi^'il,. n'est .^f^ 
permis  d'attacher  la  nullité  d'un  acte  I^gHipie^,  rir^cpç^pli^ 
sen(i^t.  d'une  simple  formalité^  alo^s  qu.'uAeM(el|e  sapcMiOP 
^p'e^t^ d^s  l'espèce  ni  expressén^ent.éqi'ite.daps  la.Jqlv  Joi  Wr 
tp^Uemen^^tile  .^ux.drjoits  et  intérêts* quf^. la, -f^na^alit^.. a  pqur 
bHt4fijypt4ger;;,  .    .    .  :-    r:.;Mi-;  "i^,  ^^  ^ 


''^^)t^^ë<fâ(^iiiMiraaW^ëë  par  te  tiribtiriflY  n^st  pi^s  tmirà\ré 
â^a 'ddétt^itlé'  dti'là  ^oùr^e  cassation  iofoquée  par  les  steurt 
19iit^^tï  et  jo^t^'t  'qbe,  daiis  les  espèces  soumise»  à  la  Cour, 
it"^  l»vair   éôufllt  de  prétentions  à  la  propriété  exchlsÎTe  do 
tniêtiié  obji3t,  et  que,  dès-lors,  il  était   coDforme  au  but  du 
d^è^ét'ide' vendémiaire  an  II  de  faire  prévaloir  les  droits  des 
l^ëti^^stir^  oelut   des   acheteurs  ;   mais  que,   dans   le  procès 
mué^,  les  droits  en  présence  sont  loin  de  s'exclure,  le  droh 
Ûë''^A;e  'iiïi|>Uquânt  la  coexistence  du  droit  de  propriété  des 
«leM  Willis  et  joints  ;  que  l'erreur  des   sieurs  Buisson  et 
^(Aift'à' répose  sur  une  confusion  ;  que  ne   prétendant  Mrctkn 
chH^^de   propriété  sur  le   navire  Colstrup,  ils  n'otat  pas'  à 
âlt^è'tbmber  les  contrats  intervenus  entre  le  ^6ur  ÂlixA)ùd'bt 
èe^' Acquéreurs  ;  qu'il  leur  suffit  de  faire  juger  que  lés*  ventes 
'cbnéènties  par  le  sieur  Àlmond  ne  préjudicient  pas  aux  droits 
iiv!\W  ont  conservés  sur  ledit  navire    et  d'être   autorisés  à 
i^ôtarsàivre,   contre   les  détenteurs  anglais  Willls   et   jointe, 
f  ëtfet  de  Tafiectation  établi  ^    leur  profit    par  A&s  lois    corn- 
tWérciales  françaises  ;   qu'il  est  de   principe,  sur  ce    dôi*ttier 
point,  que  les  étrangers  sont  soumis,  en  France,  aux  lois  qui 
règlëtit  les  droits  de  gage,  de  suite   et  de  préférence*»  ainsi 
(;ftferlés  voies  d'exécution  ;  qu'ils  peuvent,  dans  ces  divers  cas, 
îhvoquer  le  bénéfice  des  lois  françaises,  et  qu'ils  doivent,  par 
Vêci\)'rocité,  supporter 'tes  dispositions  qui  leur  sont'dëfâvoW<- 
tiles  ;  qu'on,  doit   spécialement   décider  que  les   disposiriortîs 
pyécîlétes  du  *éctet  de  vendémiaire  an  H  et  du  Code  dé  Com- 
merce trouvent  leur  application  rigoureuse  lofsquMI  s'agit  (\\d 
nfiafntenir  et  protéger  le  droit  d'affectation   spéciale,  édicté 
dstns  l^'intérét;  du   crédit  maritime  ;    qu<^  ces   textes  ont  été 
inspirés  par  des  principes  de  '  haute  moralité   commerciale  ; 
que  les  interpréter  sauirement,   ce  serait   donner,   surtott  k 
des  étrangers,  IH  faculté  de    se  créer,   en  France,    nu  cfëdit 
fictif,  en    restant  propriétaires  apparems  de  riatirés  qu^Is 
auraient  vendus;  que  c'est,  dans  ce  cas,  aux  acquéreurs 'qâi 
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if^iiiâDt  Be  défetidn»  cootre  1m  Of^hniéiéi^sf^  ftslfaçMs  éti' HcfcAr 
vendeur  à  sauvegarder  leur  acquiailtaiV'ltti  <sé!  iiôiifoHiiâtit 
aux  prescriptions  des  textes  susvisés  ;.  .(|Uf^  c^Ue  ÂPterprétatloD 
a  Tavantage  de  coocilier  le  respect  de  la  propriété  aveic  les 
droits  des  tiers  ; 

*  »  Attendu,  en  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts  récla^ 
mes  de  part  et  d*autre,  que  la  saisie  a  été  pratiquée  sur  Le 
propriétaire  apparent,  et  que  les  sieurs  Buisson  et  joints, n'ont 
eu  d'autre  tori  que  de  ne  pas  reconnaître  Immédiatement  le 

1  r  •i.I'j) 

droit  de  propriété  des  sieurs  Willis  et  joints,  lorsque  ceux-ci 
leur  ont  fait  à  cet  égard  toutes  justifications  nécessaires  ;  que^ 
d'ailleurs,  la  saisie  est  valable  pour  les  dix  soixante-quatrièmes. 
et  qu'on  ne  voit  pas  comment  le  navire  en  question  pourrait 
être  retenu  dans  le  port  où  il  est  saisi,  autrement  que  pour 
le  tout  ;  que  les  saisissants  n'ont  donc  occasionné  aux  sieurs 
Willis  et  joints  aucun  préjudice  dont  ils  leur  doivent  répara- 
tion ;  que,  de  leur  côté,  ils  ne  sauraient  prétendre  à  aucuns 
dommages-intérêts  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  touche  l'intervention  du  sieur  Clarke, 
que  celui-ci  ne  justifie  d'aucune  qualité  qui  lui  permette  d'in- 
tervenir actuellement  dans  la  cause;  qu'il  n'est  pas  prouvé 
par  un  acte  rendu  exécutoire  en  France  que  le  sieur  John 
Almoud  soit  en  état  de  faillite  ;  que  ce  dernier  est  de  droit 
au  procès  comme  débiteur  saisi  ;  qu'il  ne  conteste  pas  la 
régularité  de  la  saisie  en  ce  qui  le  concerne  et  deni^nde  acte 

dé  ce  qu'il  reconnaît  avoir  vendu  aux  i^îeurs  Willis  et  joints 

.11-  I 

cinquante-quatre  soixante-quatrièmes  du  nÛVire  Côlsltup; 
qu'il  fait  en  outre  des  réserves  en  raison  de  son  éhi  -de 
faillite  pour  les  dix  soixante-quatrièmes  dûment  saisis  ;  qu'il 
y  a  lieu  de  lui  accorder  acte  de  sesdites  réserves  sans  que 
4}elfii puisse  «uire  ou  profiter  Mit  aaa(<partâeB  en  toanSB^  «oit 
iré^aatres  ;♦•••  ••    -.     .  -   .      ^   • .. 

'  n  A4leiiduv  en^cequt'tonelie  leS'dépens,  qnVNi.pent  lesconsir 
«dérer^  «ftufoeax'  du  sieur  Clarke^-  otaimefraîa'  eBlraotidinairas 
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d0jpaHâfir/«Mlil|l  âf'lî^iAid'fin  Caire  maseiQ  8i  (te  décider  qnOi^ 
cdrcmtvpria  par  i^vUége; 

»  Par  069  motifs  ; 

»  Le  Tribunal  jugeant  en  matière  ordinaire  premier  ressort  ; 

»  Déclare  nuls  et  de  nul  effet  la  saisie  pratiquée  par  les 
sieurs  Buisson  et  Âka  frères  comme  aussi  le  procès-verbal 
de  récolement  dressé  à  la  requête  des  sieurs  Dussarget  frères, 
sur  le  navire  Colstrup,  en  tant  qu*ils  frappent  cinquante- 
quatre  soixante-quatrièmes  dudit  navire,  lesquels  sont  distraits 
desdits  récolement  et  saisie  comme  n'appartenant  pas  au 
Bieûr  John  Almond  débiteur  saisi,  sauf  aux  créanciers  sus 
nommés  à  exercer  leurs  droits  contre  les  sieurs  Willis  et 
joints  par  voie  de  suite,  de  la  manière   qu'il  appartiendra  ; 

»  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'allouer  de  part  ni  d*autre  aucuns 
dommages-intérêts  ; 

»  Donne  acte  au  sieur  Âlmond  de  ses  dires  et  réserves  ; 

■'I  ' 

»  Dit  et  juge  que  le  sieur  Clarke  ne  justifie  actuellemenl 
d'aucune  quantité  pour  se  présenter  dans  la  cause  au  nom  du 
sieur  Almond  et  rejette  son  intervention  dont  l^s  dépens  res- 
teront à  sa  charge  ; 

»  Fait  masse  du  surplus  des  dépens  ;  dit  qu'ils  seront  pris 
par  privilège  comme  frais  extraordinaires  de  poursuites  et  de 
saisie,  etc*  » 

Sur  rappel  interjeté  par  Buisson  et  Aka  frères  et  Dus- 
sarget, la  Cour  a  réformé  ce  jugement  dans  les  termes 
suivants: 

ARRÊT. 

'  '         '     '  '    '  .      '  .    ■ 

«  Attendu  que  les  intomés  eux-mêmes  reconnaisMal  que  h 
loi  du  27  vendémiaire,  an  II,  a  organisé  un  mode  de  .Ir$l9^r 
(»rtpti<Mi  en  maliëro  de  transmission  de  priopriété  de  navire  ; 
qu'en  effet,  eu  «i;écutioQ  de  ceUe  loi,  il  e$L  tem  m  bnreea.^u 
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port  d'attache  da  narire  un  regisli-e  inatriMle>ii|ui  dohceoni- 
tenir,  eDtre  autres  mentioDs,  celle  du  rrmn'  dd  pruf^iétairir; 
qu'en  outre,  Tacte  de  frandsattoD  ou  de- uatioDalitë  doit  lui- 
même  porter,  au  dos,  rînscnption  de  tous  les  cbaugemeots  de 
propriété;  que  le  voyage  en  mer,  ajant  pour  effet,  d*après  to 
Code  de  Commerce,  de  purger  le  droit  de  suite,  appartenatit 
aux  créanciers  du  vendeur,  a  nécessairement  pour  poiivt  d^e 
départ  Tacoomplissement  de  ces  formalités;  qu'alors,  le  re^ 
gistre,  ouvert  à  tous  les  intéressés^  et  Pacte  de  franoi8atioii,'què 
le  capitaine  doit  toujours  avoir  à  son  bord,  permettent  '^u|[ 
tiers  de  s'assurer,  avec  facilité,  des  conditions  dans  lesqiiellqs 
«e  trouve  la  propriété  du  navire  ;  que  la  valeur,  sos^^eiit 
«os&idéraUe^  de  ces  sortes  de  meubles,  explique  qu'on  les-  ail 

i 

entoorés  d'une  protection  spéciale,  et,  dans  certains  cas^  assl-^ 
miles  aux  immeubles  ;  que  la  loi  de  1874,  qui  rend  les  navires 
susceptibles  d'hypothèque,  et  qui  repose  sur  la  même  base  ^e 
la  loi  de  vendémiaire,  ne  laisse  plus  de  place  au  doute  sur-  la 
volonté  du  législateur  d'instituer  la  transcription,  et  de  piro^ 
téger  ainsi  les  intérêts  privés,  tout  en  réglementant  la  pabes 
de  la  navigation  ;  M 

»  attendu  que  les  cessions  du  Colstrup,  invoquées  parlée 
intimés,  n'ayant  pas  été  transcrites  sur  l'acte  de  ua{iqnaltté{ 
ne  peuvent  être  opposées  aux  saisissants;  r-  ..^ 

«  Attendu  qu'on  objecte  qu'il  s'agit  d'un  navire  anglais 
acheté  jusqu'à  concurrence  de  54/64^'  en  Angleterre  ;  que  la 
loi  anglaise  qui  n'exigerait  pas  la  transcription,  serait  seulô 
applicable  à  l'espèce,  et  que,  dès-lors,  les  intimés,  l^itiraes 
propriétaires  du  navire,  seraient  bien  fondés-  à  le  revenu 
diquer  ;  < 

»  Mais  attendu  que  le  Celstintp,  au  moment  de  la  ^isie, 
était  mouillé  dans  le  port  de  Dieppe  ;  que,  d'^Hrès  l'art*  3  du 
Gcde  oivilf  les  immeubles,  mémo  ceux  possédés  par  desébran?* 
gers^  soat  régis  par  la  loi  française  ;  que  c'est  là  une  ^sonsé- 
i|iienoe- du- principe  de  la  souveraineté;  «fur'ilen.doii  étsetdd 


inétii0(de9fi^ei)Ue9Jif>dë9^là^qu!y»  neposeot  sur  lersai-ârança»!; 
.«quéf^di'ai^rèti  Idi  même  urtible.,  les  idis  de^pdioe  et 'de  sârelé 
obligeât  totiSHoauxî  cpA  habitent  le  letritoire  ;  <|iiHl-  n'est  p^s 
admissible  que  les  nuteubles  4|ui  suivent  l-étranger  ne  soîiMit 
flas^soumis  aiut  mêmes  \&ks  que  sa  personne  ;  qu^en  matière  de 
ionreirs,  par  exemple^  le  privilégie  du  propriétaire  puisse  être 
^nlesté,  parce  que  le  locataire  serait  étranger  ;  que  les  articles 
^6  du  Gode  de  procédure,  2133  et  3128  du  Code  cîTil,  eom- 
binésH  prouvent  qu'en  cas  de  conflit  entre  la  législation  :£ran:f 
çaise  et  la  législation  étrangère,  c'est  la  législation  ftraa^aisë 
«pli  «doit  prévaloir  ;  qu'en  effet,  YexeqU&tur  peut  être  râfiisé 'à 
jtes/aetes  déclarés  exécutoires  par  une  autorité  ëtrangèfre<;!Jqi» 
J&^Brdnfais,  tenu  de  ne  pas  ignorer  les  lois^e  son  jpàysiftié'çmii 
él^re  astreint  à  connaître  les  antres  législations  ;  qu'àutfeiHéni|>, 
tl.  .serait  réduit  à  Timpuissance,  et  que  ses  intérêts  seraiëat 
saertfiés;  que,  dès-lors,  il  ne  traite  avec  des  éir»ù^iiH\"pmè- 
fiësseurs  de  meubles  en  France,  qu^en  contemplation  des  loiè 
françaises  ;  que  c'est  ce  qui  est  arrivé  dans  l'espèce,  les^appe^ 
iûiHts  ne  s'étant  mis  à  découvert  que  parce  que  le  GoMrup 
faisait  un  service  en  quelque  sorte  régulier  entre  la  France  et 
('(Angleterre,  et  que  l'acte  de  nationalité  qu'il  portait  à  son  bord 
n^îndiquait  d'autre  propriétaire  que  John  Almond  ,  iëor 
débiteur  ;  ;     : 

>  »  Attendu  qu'on  invoque  la  règle  {octt^  rë^î^ac^um>  laquelle 
nlB  serait  que  la  consécration  du  respect  que  les  nations  se 
doivent  mtitueHement  ; 

'  j)  Mais  attendu  que  cette  règle,  qui  n'est  d'ailletirB  éèriie 
dans  aucune  loi,  ne  s'applique  qu'aux  formalités  extrir^èqirei 
et  purement  instrumentaires  des  actes  ;  qu-'elle  est  étrangèramti 
fonddudreit,  dès^^lors  à  la  transcription,  un  des  modes  diaprés 
lesquels  la  propriété  peut  être  transfiérée  au  respect  do'^ièi^i 
qu'en  piHreil  cas,  chaque  législation,  sur  son  territoire,  demMird 
souveraine;  qu'ainsi 'ime  donation  faite  à  Tétrangeir,  ^^nc^dieiS 
formes  d'autbenticèté  aatm-isées  par  la  loi' du^  piiys^  poui^^a# 
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être  valable^  mais  poorlant  pe  serait  tranablivei^îau  teapeét  (k^ 
tmrs,  qu'après  tranacription  ;  I 

»  Attendu  qu'il  suit  donc  de  oe  qui  pfécède  que  c^est  la  4éî 
fraoçaise  qui  est  applicable  au  procès; 

9  Attendu,  d'ailleurs,  que,  fallût-il  recourir  à  la'loi  anglaise, 
ce  qui  n'est  pas  admis,  on  pourrait  douter  que  ses  presorip^ 
tiens  aient  le  sens  que  les  intimés  lui  attribuent  ;  qu'en  'Offet, 
il  est  reconnu  que  l'acte  du  Parlement  de  1B45  exigeaiti<poifr 
que  la  vente  transférât  la  propriété,  au  respect  des  tiers,  qule)]^ 
fût  transcrite,  comme  en  France,  au  dos  de  l'acte  de  naiiop^ 
lité  ;  qu'on  prétend,  il  est  ?rai,  qu'un  autre  acAo  duPjarlefn^ 
de  1854  aurait  abrogé  cette  condition  de  la  transcription,  mais 
que  l'abrogation  n'est  pas  expresse;  que,  même,  les  articles  44 
et  45  de  ce  dernier  acte,  prescrivent  de  mentionner  les  chan- 
gements de  propriété  au  dos  do  l'acte  de  nationalité,  et  que 
ces  recommandations  sont  reproduites,  en  caractères  imprimés, 
sur  tous  les  actes  de  cette  nature  ;  que  les  susdits  artiolespeti* 
vent  être  susceptibles  de  se  combiner  avec  la  loi  de  id45v<sii 
emporter  pour  sanction  de  leur  inexécution,  comme  en  France^ 
l'invalidité  des  actes  de  vente,  au  respect  des  tiers  ;  que  les 
intimés  ne  font  pas  connaître  les  motifs  qui  auraient  porté  U 
législateur  anglais  à  abroger  une  disposition  de  loi  protectrice 
du  droit  et  de  la  bonne  foi  des  tiers  ;  que,  donc,  môme -aâ 
point  de  vue  de  la  loi  anglaise,  la  revendication  pounrait  n'étrè 
pas  suffisamment  justifiée; 

»  Attendu,  en  ce  qui  touche  le  droit  de  suite,  tel  quMl  <ést 
expliqué  par  les  premiers  juges,  qu'il  est  repoussé  par  toutes 
tes  parties  ;  qu'ils  semblent  n'appliquer  aux  acquéreurs  et  non 
aux  créanciers  du  vendeur,  la  règle  de  la  trapscriptioni,  «et  qnô, 
dèS'lors,  ils  tiennent  pour  mille  toute  saisie  ^u  navire  qiMikfeè 
faite  sur  la  personne  du  vendeur,  s'il  est  produit  «ItéH^lurenieat 
une  vente,  même  non  transcrite  ;  que,  par  suite;  ilsmeitêâlà 
la  cbai^  des  créanciers  les  périls  d'une  pairaille  'Mtuaiiou, 
mais  que  c^est  là  nue  di^nction  purement  arbitrâtes  rèp«wittiéè 
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<parjlete9letAus8i/bte.itne  par  Tesprit  de  la  loi  ;qiiedaB»  Fes* 
pëce  la  saisie  pratiquée  contre  John  Almond,  alors  que  Tactè 
àh  nationalUé  le'âigiialail  comsie  seul  et  unique  propriétaire, 
est  régnlière,  et  que,  conséquemment/  elle  doit  produire  tous 
ses  effets ,  à  moins  que  les  créanciers  saisissants  ne  soient 
désintéressés  ; 

'■  »  Attendu  que  le  procès  a  été,  pour  les  appelants,  une  cause 
de  préjudice;  quMl  leur  a  occasionné  des  dépenses  persou- 
ideHés  ;  q\\*en  outre,  pour  empêcher  le  départ  du  navire,  il  a 
follu  se  livrer  à  une  surveillance  et  à  une  garde  exceptionnelles; 
>fo'iI  y  a  donc  lieu  à  dommages-intérêts  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour,  ouï  les  parties  et  M.  Tavocat  général, 

r 

D  Accorde  acte  à  John  Almond  et  à  Clarke,  se  disant  syndic 
de  sa  faillite,  de  ce  qu'ils  déclarent  s'en  rapporter  à  justice  ; 
jikûrme  le  jugement  dont  est  appel  ;  déclare  non  valables,  an 
p^i^pact  des  appelants,  toutes  cessions  partielles  qu'a  pu  con- 
«^tûr  Almond  de  la  propriété  du  navire  ColHrup,  et  qui  n'ont 
fias  éié  transcrites  ou  mentionnées  au  dos  de  l'acte  de  natio- 
fialité  dudit  navire^  conformément  à  la  législation  française, 
seule  applicable  à  la  cause  ;  en  conséquence,  dit  à  tort  les  de- 
mandes en  distraction  de  54/64''^  de  ce  navires,  formées  par 
Willis  et  joints;  au  contraire,  déclare  valable  pour  toutes  les 
polies  du  navire,  la  saisie  pratiquée  et  le  procès-«verbal  de 
cécolement  ;  ordenne  la  veote  du  Colstrup^  conformément  à  la 
lok  ;  recette  les  demandies  formées  par  les  intimés  ;  condamne 
Willis  ex  joints  à  fi^yix  aux  appelants  lyQOO  fr.  à  titre  do  dom^ 
mages'inléréLs;  les  condamne,  en  outre,  aux  dépens  de  pre* 
mière  instance  el  d'appel^  envers  toules  lès  parties,  le  .tout  k 
prendre,  ainsi  que  les  dommages-intérêts,  par  privilège  sur  U 
cboee  ;  au  ^urpkis,  oenfirœe  le  jugement  dans  ses  diSfKMètions 
non. contraires  à  oelles  qui  précèdent  ;  renvoie  peur  l'exéeui- 


,'* 
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tion  devant  le  Tribunal  de  Dieppe;  ordonne  la  reslitation  de 
Taroende.  • 

Cour  d'appel  de  Rouen,  —  du  31  juillet  1876.  —  M.  Jardin, 
présidenl;M.  Pouyer,  av.  gén.^concl.  conf.  —  Plaidant;  M«» 
A.  Roger,  du  barreau  de  Dieppe,  et  Aidrick  Caumont,  du  bar- 
reau du  Havre,  pour  Buisson  et  Aka  frères  et  Dussairgei  ;  M» 
Paul  Le  Bourgeois,  du  barreau  de  Dieppe,  pour  WilKsv   •:.  -j^^ 


■s  JVj 


BORDEAUX»  15  avril  1874.  >  .  .id 

*    -  -'   ••» 
FAILLITE.  —  RÉHABILITATION.  —  CRÉANCIERS  NON  RETROU- 
VÉS.   —  CONSIGNATION.   —  INTÉRÊTS.  '     ' 

A  droit  à  la  réhabilitation  le  failli  qui  a  payé  tous  ses  cr^ancÂ^fîi 
en  capital,  intérêts  et  frais  et  qui  offre  de  consigner  les 
sommes  par  lui  dues  à  des  créanciers  dont  le  domicile  est 
inconnu. 

Celte  consignation  peut  ne  pas  comprendre  les  ijilérêts  (1  ). . .  . . , 


(1)  Le  Mémorial  de  Jurisprudence  commerciale  et  maritime  de  Bor- 
deaux, auquel  nous  empruntons  cette  décision,  fait' lièmarqu^qtre  si,  en 
fait,  des  intérêts  étaient  dus  (ce  que  la  Cour  ne  décide  pas),  la  sblûliim 
de  Tarrèt  sur  la  question  des  intérêts  ne  serait  pas  conforme  à  l'article 
1254  du  Code  civil  ainsi  conçu  :  «  Le  débiteur  d'une  dette  qui  porte 
»  intérêt,  ne  peut  point,  sans  le  consentement  du  créancfér,  imputer  le 
w  paîment  qu'il  fait  sur  le  capital,  par  préférence ^au5(  intérêts.  Xe  j^àlë^ 
i>  tirent  fart  sur  le  capital  et  intérêts,  mats  qui  n'est  point  int^râl,  i^- 
»  pute  d'abord  sur  lès  intërèis.  »  .  .     •  •      *    î  .  •  - 
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ARIÈS. 


^    i 


'  r/«  Attendu  qu&  toutes  les  formalités  voukies  par  la  loi  oBt 
été  accomplies  ; 

»  Attendu  que  Texposant  justifie  qu'à  Texceptioû  de  deux 
créanciers  qu'il  lui  a  élé  impossible  de  retrouver,  il  a  intégra- 
lement payé  tous  ses  créanciers  en  capital,  intérêts  et  frais; 

»  Attendu  que  Marie  Arles  justifie  des  démarches  nom- 
breuses et  persistantes  auxquelles  il  s'est  livré  pour  découvrir 
ses  deux  créanciers,  qui  sont  un  sieur  Briquemont,  de  Paris, 
et  les  sieurs  Jaquet  frères,  de  Lyon; 

9  Que  l'impossibilité  où  il  se  trouve  de  rapporter  leurs  quil- 
tauces,  tenant  à  un  fait  indépendant  de  sa  volonté,  ne  peut 
être  un  obstacle  à  l'admission  de  sa  demande  de  réhabilita- 
%\xm  ; 

»  Qu'il  offre  de  déposer  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
lions  une  somme  suffisante  pour  assurer  le  paiement  en  capital 
et  intérêts,  et  qu'aucuns  frais  ne  paraissant  être  dus  aux 
créanciers  relativement  à  ces  deux  créances,  la  somme  due  à 
Brîquemont  s'élève  à  181  fr.  70  c,  et  celle  des  sieurs  Jaquet 
frères,  à  217  fr.  ; 

»  Qu'il  y  a  lieu  de  donner  acte  à  Ariès  de  l'offre  par  lui  faite 
et  d'accueillir  sa  demande  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

j»  La  Cour  donne  acte  à  Ariès  de  l'offre  par  lui  faite  de  dér 
poser  à  la  Caisse^  des  dépôts  et  consignatiansi,  à  Bordeaux,  au 
nom  et  pour  le  cpmpte  de  Briquemontv  de  Paris,  la  spasme 
de  181  fr.  70  c,  et  pour  celui  de  Jaqquet  frères,  celle  de, 217 
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fr.  en  capUal  seulement  ;  moyennant  ce,  >iidmetibl!reciué(e  en 
réhabilitation  ;  déclare  en  conaéquence  Àriès  réhabilité  dé*  tô 
faillite,  et  le  relève  de  tontes  ses  cooséquenoss*  » 

Cour  d'appel  de  Bordeaux  (!'•  Chambre),  —  du  15  avril 
1874.  —  MM.  Isoard,  premier  président  ;  Fortier-Maire,  avo- 
cat général. 


CASSATION,  8  décembre  1875.  ,  ,,  .,f) 

■ 

FAILLITE.  —  ACTE  NUL.  —  REMISE  DE  WARRANTS  BN 
COMPTE-GOURAfiT.  —  VALIDITÉ. 

La  remise  de  warrants  faite  au  banquier  en  aliment  d'un  compte 
courant,  n'est  pas  une  opération  isolée  de  paiement  ou  de  nan-' 
tissement,  mais  un  article  de  Vopération  indivisible  du  compte 
courant. 

En  conséquence,  elle  ne  peut  être  annulée,  bien  qu'elle  ait  eu  lie^^ 
depuis  la  cessation  des  paiements  ou  dans  les  dix.  jours  .({hî, 
la  précèdent^  alors  que  le  compte-courant  dont  cette  remise, 
fait  partie  a  été  continué  après  elle  et  n'a  pris  fin  que  f^T, 
la  faillite  du  remettant  (1). 

WAOOK-BOnEROL  COntrO  GAIIXBAD,  INàRCQ  ET  Gi^ 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  Recueil  (1874,  2,  9), 


(1)  Gonf.  à  ce  prineipe.  Golmar,  3  juillet  1865,  ce  rec.  1867;  2,  74; 
GassatioBy  20  mai  1873,  ce  ree.  1874;  2,  42;  Bordeaox,  9  janvier  1874, 
ce  Mc  1875,  2,17. 


[ 
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ra^rrètdeDoiiaindAi  80  déeembre  1878,  coûlre  lequel 
avait  ^té  ù\t\gé  le  pourvoi  qui  a  été  rejeté  par  la 
Cour  de  Cassation  dans  les  termes  suivants  : 

«  La  Cour, 

»  Sur  les  deux  moyens  du  pourvoi  : 

»  Attendu  que,  sans  s'expliquer  sur  le  caractère  véritable 
du  warrant,  ni,  par  suite,  sur  le  point  de  savoir  si  la  rçmise 
d'un  tel  titre  constitue  ou  non  un  nantissement,  Tarrét  attaqué 
s'est  attaobé  à  détermioer  là  nature  des  relations  établies,  à 
Forigine,    entre  Wagon-Rogerol  et    les    banquiers   Cailleau, 
Dencq  et  C'';  —  que,  sur  ce  point,  il  a  constaté  qu'à  la  date  du 
16  novembre  1871,  il  avait  été  ouvert  par  ces  derniers  à  Wa- 
gon-Rogerol  et  pour  une  durée  illimitée,  un  crédit  de  120,000 
fr.  qui  devait  consister  en   paiement  et  escompte  de  traites, 
effets  ou  valeurs,  ou  remises  de  fonds,  et  qu  il  avait  été  con^ 
venu  que,  pour  réaliser  et  régulariser  ce  crédit,  les  banquiers 
ouvriraient   à  Wagon-Rogerol    un  compte-courant  qui  cons- 
taterait toutes  les  opérations  quelconques  faites  entre  les  cré«-  , 
diteurs  et  le  crédité  ;  ~  que,  s*expliqnant  ensuite  sur  les  agis- 
sements dns  parties,  l'arrêt  attaqué  constate  :  d'une  part,  que, 
conformément  à  l'usage  qui,  dès  l'abord,  s'était  établi   entre 
elles,  et  en  exécution  de   la  convention   de  compte- courant, 
Wagon-Rogerol  a  fait  à  Cailleau,  Dencq  et  r>*,  les  29   et  30 
décembre  1871,  une  remise  de  warrants  dont  le  produit,  s'é- 
lev«ant  ensemble  à  17,600  fr.,  a  été  porté  à  son  crédit  ;  d'une 
autre  part,  que  la  remise  faite  sans  aucune  affectation  spéciale, 
a  été    suivie   d'autres  opérations   consignées  dans  le  compte 
qui  a  continué  à  courir  et  n'a  pris  fin  que  par  l'événement  de 
la  faillite  de  Wagou-Rogerol,  laquelle  a  été,  par  jugement  du 
14  février  1872,  reportée  au  5  janvier  précédent  ;   -*  que. 
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déduisant  enfio  la  conséquence  des  faits  ainsi  constatés.  Far- 
rét  attaqué  a  décidé  que  la  remise  précitée  de  warrants,  bien 
que  faite  à  la  date  des  29  et  30  décembre  1871,  et  par  con- 
séquent dans  la  période  de  dix  jours  précédant  la  faillite,  avait 
constitué,  non  point  un  paiement  ou  un  nantissement  atteint 
par  les  dispositions  prohibitives  de  l'article  446  du  Code  de 
commerce,  mais  simplement  un  article  de  l'opération  indivi- 
sible de  compte-courant  convenu  entre  les  créditeurs  et  le 
crédité  ;  —  et  qu'en  jugeant  ainsi,  Tarrét  attaqué  a  fait  une 
juste  application  des  principes  qui  régissent  la  convention  du 
compte-courant,  et  n'a  nullement  violé  les  dispositions  de  loi 
invoquées  par  le  pourvoi  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Rejette.  » 

Cour  de  Cassation  (Ch.  civile),' —  du  8  décembre  1875.  — 
MM.  Devienne,  premier  président  ;  Pont,  rapporteur  ;  Char- 
rius,  avocat  général;  concl.  conf.  —  Me*  Fléniauxet  Sabatier, 
avocats. 
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1  <l^. !M(»iJMUX  DE  CaBIMERCE.  —  ÉLECTIONS.    —    PATENTE. 

t>^  'CAPITAINES  AU  LONG-COORS  ET  MAITRES  AU  CABOTAGE. 
■W^ÉfiKJIBILrTÉ. 
2**'JC^ES  CONSULAIRES.    —  EMPÊCHEMENTS.  —  JUGES    COM- 

^tMENTAlBES. 
3<'*'iuiSÈMENTS  RENDUS  DEPUIS  LA  LOI  DU  21  DÉCEMBRE  1871. 

Loi   du  5  décembre  1876^  portant  modification  des 
articles  620  et  626  du  Code  de  Commerce. 

Art.  1^*".  —  Le  premier  paragraphe  de  Tarticle  620  du  Code 
de  commerce  est  abrogé  et  remplacé  par  la  disposition  sui- 

V'I^out  commerçant  et  agent  de  change  âgé  de  trente  ans, 
insérït  à  la  patente  depuis  cinq  ans,  et  domicilié,  au^ moment 
de  rélection  ,  dans  le  ressort  du  Tribunal  ;  toute  personne 
ayant  rempli  pendant  cinq  ans  les  fonctions  de  directeur  de 
société  anonyme ,  tout  capitaine  ^au  long-cours  et  maître  au 
cabotage  ayant  commandé  pendant  cinq  ans  ,  justifiant  des 
mêmes  conditions  d'âge  et  de  domicile,  porté  sur  la  liste  des 
électeurs  ou  étant  dans  les  conditions  voulues  pour  y  être 
inscrit,  pourra  élre  nommé  juge  ou  suppléant.  » 
*  Art.  2.  —  L'article  626  du  Code  de  commerce  est  complété 
comme  il  suit,  conformément  au  décret  du  28  août  1848  : 

«  Lorsque ,  par  des  récusations  ou  empêchements ,  il  ne 
restera  pas  un  nombre  sufiQsant  de  juges  ou  de  juges  sup- 
pléants, il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'une  liste  formée  annuel- 
ment  par  chaque  Tribunal  de  commerce ,  entre  les  éligibles 
du  ressort,  et,  en  cas  d'insuffisance,  entre  les  électeurs  ayant, 
les  uns  et  les  autres  ,  leur  résidence  dans  la  ville  où  siège  le 
Tribunal. 

6 
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»  Cette  liste  sera  de  cinquante  noms  à  Paris,  de  vingt-cinq 
noms  pour  les  Tribunaux  de  neuf  membres ,  et  de  quinze 
noms  pour  les  autres  Tribunaux. 

9  Les  juges  complémentaires  seront  appelés  dans  Tordre 
fixé  par  un  tirage  au  sort  fait  en  séance  publique  par  le  pré- 
sident du  Tribunal,  entre  tous  les  noms  de  la  liste. 

»  Art.  3.  —  Les  jugements  des  Tribunaux  de  commerce 
et  tous  actes  en  général  émanant  de  la  juridiction  consulaire, 
intervenus  depuis  la  loi  du  21  décembre  1871  ,  ne  peuvent 
être  annulés  par  le  motif  que  des  agents  de  change,  des.  di- 
recteurs de  compagnies  anonymes ,  des  capitaines  au  long- 
cours,  des  maîtres  au  cabotage  ou  des  commerçants  appelés, 
en  cas  d'empêchement,  à  compléter  les  Tribunaux ,  auraient 
pris  part  auxdits  actes  et  jugements.  » 

OBSBRYATIONS. 

I. 

Le  premier  paragraphe  de  Tarticle  620  du  Code  de  com- 
merce, tel  qu'il  avait  été  rédigé  dans  la  loi  du  21  décembre 
1871,  et  qui  est  remplacé  par  les  dispositions  de  la  loi  du  5 
décembre  1876  qui  précède,  était  ainsi  conçu  : 

«  Art.  620.  —  Tout  commerçant ,  directeur  de  compagnie 
anonyme,  agent  de  change,  capitaine  au  long-cours  et  maître 
au  cabotage,  porté  sur  la  liste  des  électeurs  ou  étant  dans  les 
conditions  voulues  pour  y  être  inscrit ,  pourra  être  nomm^ 
juge  suppléant,  s'il  est  âgé  de  trente  ans,  s'il  est  inscrit  à  la 
patente  depuis  cinq  ans,  et  domicilié,  au  moment  de  l'élection, 
dans  le  ressort  du  Tribunal.  » 

Les  motifs  qui  ont  conduit  le  législateur  à  modifier  cet  ar- 
ticle ,  sont  exposés  ainsi  qu'il  suit  dans  le  rapport  fait  par 
M.  Houyvet,  député,  à  la  séance  du  6  juin  1876 ,  au  nom  de 
la  Commission  de  la  Chambre  des  députés  : 

(c  Les  deux  propositions  de  loi  soumises  à  l'examen  de  la 
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Commission  o'ont  point  pour  but  de  modifier  la  législation 
actuelle  et  d'introduire  un  droit  nouveau.  Elles  tendent  :  la 
première,  à  corriger  un  vice  de  rédaction  qui  s'est  introduit 
dans  Tarticle  620 ,  et  qui  fausse  le  sens  de  cet  article  ;  la 
deuxième,  à  rétablir  Tarticle  626  tel  qu'il  devait  elfe  rédigé 
dans  la  pensée  du  législateur  de  1871. 

»  L'article  620  du  Gode  de  commerce,  modifié  par  la  loi  du 
21  décembre  1871,  confirmant  la  législation  antérieure,  con- 
sacre en  termes  formels  le  droit  à  l'éligibilité  consulaire  pour 
les  capitaines  au  long-cours  et  les  maîtres  au  cabotage. 

»  Mais,  par  une  innovation,  le  même  article  met  pour  con-^ 
dition  à  l'éligibilité  d'une  manière  générale  et  sans  distinction,* 
l'inscription  à  la  patente  depuis  cinq  ans.  Or  ,  les  capitaines 
au  long-cours  et  les  maîtres  au  cabotage  ne  sont  point  soumis 
à  la  patente.  De  telle  sorte  que  si  l'on  s'attache  au  sens  rigou- 
reux de  la  loi ,  un  capitaine  au  long-cours  et  un  maître  au 
cabotage  sont  des  éligibles  qui  ne  peuvent  être  élus.  C'est  en 
ce  sens  que  s'est  prononcée  la  Cour  de  cassation  le  18  no- 
vembre 1874  (1); 

»  Cette  jurisprudence  a  pour  résultat,  contrairement  au  but 
et  à  l'esprit  de  la  loi,  d'exclure  des  Tribunaux  de  commerce, 
dans  les  ports  maritimes,  des  hommes  compétents  qui  appor- 
teraient à  la  justice  le  plus  précieux  concours. 

»  La  nouvelle  rédaction  proposée  par  l'article  620  n'est 
qu'interprétative  :  elle  rend  à  cet  article  le  sens  qu'il  avait 
dans  la  pensée  du  législateur  de  1871.  » 

IL 

» 

Il  peut  arriver  que  les  magistrats  qui  composent  les  Tribu- 
naux de  commerce  ne  puissent  siéger,  soit  parce  qu^ils  sont 
matériellement  empêchés,  soit  parce  qu'ils  ont  dans  les  affaires 

^1)  V.  Douai ,  26  janvier  1874.  —  Ce  rec.  1^74 ,  2,  24.  —  Cassa- 
tion, 18  novembre  1874.  —  Ce  rec.  1875,  2,  103. 
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litigieases  un  intérêt  personnel  qui  ne  leur  permet  pas  d'être 
juges. 

Il  arrive  fréquemment  que,  par  suite  d*empécbements  de  ce 
genre ,  il  ne  reste  pas  un  nombre  de  juges  ou  de  juges 
suppléants  suffisants  pour  composer  un  Tribunal. 

Le  décret  du  6  octobre  1809  et  toutes  les  lois  qui  ont  suc- 
eessÎTemeût  changé  le  mode  d'élection  des  juges  de  com- 
merce, ont  prévu  ces  cas  d'empécbement  et  ont  indiqué  les 
moyens  de  pourvoir  au  remplacement  des  magistrats  empêchés. 

La  loi  du  28  avril  1848,  notamment,  inséra,  dans  ce  but, 
rarticle  626  du  Code  de  Commerce,  dont  la  disposition  addi- 
tionnelle édictée  dans  la  nouvelle  loi  est  la  reproduction 
textuelle. 

Elle  avait  été  abrogée  par  le  décret  du  5  mars  1852  -,  mais 
celui-ci  avait,  à  son  tour,  été  abrogé  par  le  décret  du  17 
octobre  1870 ,  qui  reproduisait  la  disposition  de  la  loi  de 
1848.  La  loi  du  25  décembre  1871  qui  forme  le  dernier  état 
de  notre  législation,  a  omis  de  reproduire  la  disposition 
relative  au  moyen  de  compléter  le  tribunal  en  cas  d'insuf- 
fisance de  juges  ;  le  rédacteur  de  cette  loi  pensant  peut-être 
que ,  par  suite  do  Tabrogalion  successive  du  décret  de  1870 
et  de  celui  de  1852,  c'était  la  législation  antérieure,  celle 
de  1848,  qui  se  trouvait  remise  en  vigueur. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  l'omission  contenue  dans  la  loi  de 
1871,  la  jurisprudence  a  conclu  que  la  loi  du  21  décembre 
1871  «  contient  une  lacune  manifeste  ;  qu'en  l'état  des  choses, 
»  il  faut  reconnaître  que  les  tribunaux,  dont  une  partie  des 
»  membres  sont  empêchés,  se  trouvent  dans  Timpossibilité 
»  absolue  de  se  constituer  ;  et  que  c'est  à  la  Cour  d'appel 
»  qu'il  appartient  dès-lors,  afin  de  rétablir  le  cours  inter- 
»  rompu  de  la  justice,  d'indiquer  un  autre  Tribunal  de  Com- 
»  merce  chargé  de  statuer,  i  (Caen,  2  août  1875.) 

Ce  renvoi  des  parties  devant  un  tribunal  souvent  éloigné 
de  leur  domicile,  ne  pourrait  qu'occasionner  aux  justiciables 


^ 
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des  retards  et  des  frais  très-coDsidërables.  C*est  pour  couper 
court  aux  conséquences  de  cette  jurisprudence  que  le  législa- 
taur  a  donné  explicitement  à  Tarticle  626  du  Gode  de  Côdq- 
merce  le  complément  qui  ne  s'y  trouvait  pas  textuellement 
contenu. 


m. 


Extrait  du  rapport  de  M.  Houyvet.  —  «  Votre  Commission 
a  été  frappée  d'inconvénients  plus  graves  encore   que  ceux 
signalés  ci-dessus  résultant  de  l'interruption  du  cours  de  la, 
justice. 

»  Alors  que  la  jurisprudence  a  interprété  la  loi  de  1871 
d'une  manière  rigoureuse,  dans  le  monde  des  affaires  on  l'a 
généralement  interprétée  conformément  à  son  esprit  et  con- 
formément aux  précédents. 

»  Il  en  est  résulté  que,  dans  beaucoup  de  Tribunaux  de 
Commerce,  des  capitaines  au  long-cours  et  des  maîtres  au 
cabotage  ont  été  nommés  juges.  Il  en  est  beaucoup  qui  siègent 
encore  aujourd'hui  en  celte  qualité.  D'après  la  Cour  de  Cas- 
sation, les  jugements  auxquels  ils  concourent  seraient  nuls. 

»  D'un  autre  côté,  en  cas  d'empêchement,  les  Tribunaux 
de  Commerce  n'hésitent  pas  à  se  compléter  par  l'adjonction 
de  commerçants  éligibles  pris  dans  le  lieu  où  siège  le  Tribu- 
nal. Cette  pratique  est  à  peu  près  générale.  11  en  résulte  que, 
depuis  1871,  les  Tribunaux  de  Commerce  ont  rendu  et  ren- 
dent encore  tous  les  jours  une  immense  quantité  de  juge- 
ments qui,  d'après  l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  2  août 
1875,  «  seraient  entachés  d'une  illégalité  radicale  et  absolue.  » 

»  Ces  jugements,  qui  ont  statué  souvent  sur  des  intérêts 
très-importants,  qui  ont  tranché  des  questions  de  propriété, 
prononcé  des  condamnations,  conféré  des  hypothèques  et  créé 
des  droits  de  toute  sorte,  sont  la  base  sur  laquelle  reposent 
beaucoup  de  fortunes.  Leur  nullité  serait  la  cause  de  beaucoup 
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de  mines  et  pourrait  atteindre  les  proportions  d'un  désastre 
public. 

»  Votre  Commission  a  pensé  que  s'il  était  urgent  d'arrêter 
au  plus  tôt  le  mal  pour  Tayenir,  cela  n'était  pas  suffisant; 
qu'il  fallait,  en  outre,  couvrir,  pour  le  passé,  les  irrégularités 
provenant  de  la  double  interprétation  à  laquelle  se  prête  notre 
législation. 

»  Tels  sont  les  principes  dont  votre  Commission  vous  pro- 
pose de  faire  l'application.  Il  s'agit  de  maintenir  ce  qui  a  été 
fait  de  bonne  foi ,  d'affermir  et  de  confirmer  les  jugements 
des  Tribunaux  de  Commerce.  Il  est  inutile  d'énoncer  que  la 
loi  proposée  n'a  point  pour  but  de  porter  atteinte  aux  déci- 
sions passées  en  force  de  chose  jugée  qui  ont  prononcé  la 
nullité  de  quelques-uns  de  ces  jugements.  »  (Journal  officiel, 
du  13  décembre  1876.) 


GAEN,  26  mal  1874. 

FAILLITE.  —    JUGEMENT  DÉCLABATIF.  —   DESSAISISSEMENT. 
INCAPACITÉ  DU  FAILLI  D'ESTER  EN  JUSTICE. 

Le  failli  est  dessaisi,  à  partir  du  jugement  déclaratif  de  la 
faillite,  du  droit  d'agir  en  justice  contre  ses  débiteurs.  Il  n'en 
serait  autrement  que  s'il  s* agissait  de  valeurs  acquises  posté- 
rieurement au  jugement  déclaratifs  par  le  travail  et  rindmtrie 
du  faUlij  et  avec  des  ressources  étrangères  à  la  faillite. 
(Art.  443  du  Code  de  Commerce.)  (1). 

(1)  Jugé,  au  contraire,  que  le  failli  peut  produire,  sans  l'intervention 
du  syndic,  dans  un  ordre  ouvert  sur  les  immeubles  de  sop  débiteur. 
(Rennes,  22  mars  1865,  ce  rec.  1865,  1,  194.)  La  Cour  de  Rennes 
estime  que  la  production  à  un  ordre  n'est  qu'un  acte  conservatoire  que 
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GOQUETBEAB  C0Iltr6  LEGBAY. 
ARRÊT. 

«  La  Cour, 

«  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  Tarticle  443  du  Code 
de  Commerce,  le  jugement  déclaratif  emporte,  à  partir  de  sa 
date,  dessaisissement  pour  le  failli  de  l'administration  de  tous 
ses  biens,  et  transporte  aux  syndics  seuls  Texercice  actif  et 
passif  de  toutes  les  actions  judiciaires  concernant  lesdits  biens, 
meubles  et  immeubles  ;  que  Tinterdiction  pour  le  failli  d'in- 
troduire devant  les  Tribunaux  des  demandes  relatives  à  son 
actif  ne  résulte  pas  seulement  du  dessaisissement  prononcé  par 
le  premier  alinéa  du  texte  précité,  mais  encore  du  second 
alinéa,  suivant  lequel  toute  action  mobilière  ou  immobilière  ne 
peut  être  suivie  ou  intentée  que  contre  les  syndics  ;  qu'enfin 
le  dernier  alinéa  de  l'article  443  dispose  que  la  failli  ne  sera 
admis  à  intervenir  dans  les  instances  judiciaires  qu'autant  qu'il 
y  sera  autorisé  par  le  Tribunal,  ce  qui  implique  nécessaire- 
ment qu'il  n'a  pas  la  faculté  d'intenter  des  actions  contre  ceux 
qu'il   prétend  être  ses  débiteurs;   qu'en  effet,  il  serait   aussi 

le  failli  peut  faire  pour  éviter  une  forclusion.  De  la  doctrine  absolue  de  la 
Cour  de  Gaen,  et  de  celle  de  la  Cour  de  Rennes  qui  admet  un  tempéra- 
ment à  la  rigueur  de  l'article  443  du  Gode  de  Gommerce,  c'est  assuré- 
ment la  première  qui  est  la  plus  juridique.  La  demande  en  collocatiou 
dans  un  ordre  est  une  véritable  demande  en  justice,  qui  peut  être  contestée 

* 

et  sur  laquelle  il  intervient,  nécessairement  une  décision  judiciaire,  éma- 
nant soit  du  juge-commissaire,  soit  du  Tribunal.  Il  en  résulte  que  si  le 
failli  demandeur  en  coUocation  perd  son  procès,  et  qu'il  soit  condamné  aux 
dépens,  la  partie  adverse  n'aura  pas  de  recours  contre  lui,  puisqu'il  est 
dessaisi.  La  demande  en  collocation  n'est  donc  pas  un  acte  conservatoire  ; 
et  d'ailleurs,  c'est  au  syndic  qu'il  appartient  de  faire  les  actes  conserva- 
toires comme  tous  les  autres.  (Art.  490,  Code  Gom.) 


i 
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contraire  à  la  logique  et  au  bon  sens  qu'au  respect  dû  aux 
décisions  de  la  justice  que  celui  à  qui  un  Tribunal  aurait  refusé 
d'intervenir  dans  une  instance  pût  former,  par  action  directe 
et  principale,  devant  ce  Tribunal,  une  demande  ayant  le  même 
objet  que  son  intervention;  que,  d'ailleurs,  la  prohibition 
édictée  contre  le  failli,  par  Tarticle  443,  d'introduire  des 
actions  judiciaires,  se  justifie  parce  que,  d'une  part,  il  n'est 
pas  supposable  que  les  syndics,  placés  sous  la  surveillance  du 
juge  commissaire  et  avertis  par  le  failli,  refusent  d'élever  des 
réclamations  qui  devraient  augmenter  la  masse  active  de  la 
faillite,  et  que,  d'autre  part,  il  eût  été  dangereux  d'exposer  les 
tiers  à  des  procès  de  la  part  d'un  demandeur,  non-seulement 
insolvable,  mais  encore  contre  lequel  toute  espèce  de  pour- 
suite pour  le  recouvrement  des  dépens  est  impossible,  par 
suite  de  dessaisissement  absolu  de  tous  biens,  tant  que  dure 
l'état  de  faillite  ;  que,  d'un  autre  côté,  la  prohibition  dont  il 
s'agit  ne  saurait  avoir  aucune  conséquence  préjudiciable  pour 
le  failli,  puisque,  reprenant  après  la  cessation  de  l'état  de 
faillite  l'exercice  de  tous  ses  droits,  il  aura  la  faculté  d'intenter 
les  actions  qu'il  prétendrait  avoir  été  négligées  par  les  syndics; 
qu'enfin,  les  termes  de  l'article  443  étant  formels  et  généraux, 
ce  serait  y  contrevenir  que  de  permettre  au  failli  d'introduire 
en  justice  des  actions  concernant  ses  bieùs  ;  qu'il  n'y  aurait 
d*exception  à  cette  règle  qu'autant  qu'il  s'agirait  de  valeurs 
acquises  postérieurement  à  la  faillite,  par  le  travail  ou  l'indus- 
trie du  failli,  avec  des  ressources  étrangères  à  l'actif  de  la 
faillite,  parce  que  ces  valeurs  étant  destinées  à  subvenir  aux 
besoins  du  failli  et  de  sa  famille,  il  y  aurait  inhumanité  à  le  priver 
des  moyens  de  les  recouvrer  ; 

»  Attendu,  en  fait,  que  la  créance  de  56,000  fr.  que  Legeay 
prétend  avoir  contre  Coqueterre  remonte  à  une  époque  anté- 
rieure au  jugement  qui  a  déclaré  sa  faillite;  que,  par  consé- 
quent, elle  faisait  partie  de  la  masse  entière  de  cette  faillite,  et 
qu'ayant  été  dessaisi  de  l'administration  de  tous  ses  biens  par 
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ce  même  jugement,  il  n'a  ni  droit  ni  qualité,  tant  que  Tétat 
de  faillite  durera,  pour  agir  en  justice  contre  Coqueterre  en 
recouvrement  de  ladite  créance  ; 

»  Par  ces  motifs: 
»  Infirme  le  jugement  dont  est  appel,  au  chef  où  il  a  décidé 
que  Legeay,  malgré  son  état  de  faillite,   avait  pu  introduire 
une  action  en  justice  contre  Coqueterre  ;  le  déclare,  en  consé- 
quence, non  recevable  dans  ladite  action.  » 

Cour  (T Appel  de  Caen  (l'«  Chambre),  —du 26  mai  1874,  — 
MM.  Champin,  l^""  président.  —  Lanfranc  de  Pantbou,  avocat 
général,  concl.  conf.  — 'Massieu  et  Desruisseau,  avocats. 


CASSATION ,  25  août  1875. 

GENS  DE  MER.  ~  NAUFRAGE.  —  FRAIS  DE  RAPATRIEMENT 
ET  DE  CONDUITE.  —  ADMINISTRATION  DE  LA  MARINE.  — 
DÉCRET  DU  7  AVRIL  1860. 

En  cas  de  naufrage,  les  frais  de  rapatriement  des  matelots 
avancés  par  l'Etat,  doivent  lui  être  remboursés  par  V armateur 
sur  l'ensemble  des  frets  gagnés  depuis  que  le  navire  a  quitté 
son  port  d'armement. 

L'administration  de  la  Marine  a  une  action  directe  et  person- 
nelle  contre  l'armateur  pour  sanctionner  cette  créance  contre 
l'armateur. 

Le  décret  du  7  avril  1860,  qui  proclame  cette  règle^  n'a  pas  posé 
une  règle  nouvelle;  par  suite  n'a  point  excédé  les  bornes 
imposées  au  pouvoir  administratif,  et  est  obligatoire  (1). 

(1)  Voir  la  jurisprudence  antérieure  à  cettequestion  rapportée  sous  l'arrêt 
d'Aix,  cassé  par  la  décision  recueillie.  Ce  rec.  1874,  2, 104.  —  Adde  dans 
le  sens  de  Tarrêt  que  nous  rapportons,  deux  arrêts  de  Cassation  du 
25  mars  1875;  ce  rec,  1875,  1,  146  et  2,  73. 
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Première  Espèce. 

ADmniSTEATION  DE  LA  HAEIRE  COntre  FABEE. 

AEEÉT. 

«  La  Cour , 

»  Vu  Farticle  14  du  décret  du  7  avril  1860  ; 

»  Attendu  que  les  marins  sont,  avant  tout,  soumis  aux  règles 
de  rinscription  maritime,  lesquelles  ne  permettent  pas  de  dis- 
poser de  leurs  personnes  sans  le  consentement  de  TËtat  ;  que 
Farmateur  qui  les  emprunte  temporairement  à  FËtat  contracte 
donc  virtuellement,  non-seulement  envers  eux,  mais  envers 
FËtat  lui-même,  Fobligation  de  les  ramener  à  leur  quartier 
d'inscription;  que,  dès-lors,  dans  tous  les  cas  non  exceptés 
par  une  disposition  spéciale,  les  frais  de  rapatriement  et  de 
conduite  des  marins  du  commerce,  débarqués  ou  délaissés  hors 
de  leur  quartier,  sont  une  dette  de  Tarmement,  dont  TËtat, 
s'il  en  fait  Tavance,  a  le  droit  d'exiger  le  remboursement  par 
voie  d'action  directe  contre  Farmateur; 

»  Attendu  qu'en  proclamant  cette  règle,  et  en  ajoutant,  sans 
excepter  le  cas  où  le  navire  aurait  péri  par  naufrage,  que  les 
frais  de  rapatriement  et  de  conduite  sont  imputés  sur  ledit 
navire  et  subsidiairement  sur  Fensemble  des  frets  gagnés  depuis 
qu'il  a  quitté  son  port  d'armement,  le  décret  précité  du  7  avril 
1860  n'a  point  excédé  les  bornes  imposées  au  pouvoir  admi- 
nistratif; qu'il  a,  non  posé  une  règle  nouvelle,  mais  formulé 
avec  plus  de  précision  et  de  clarté  qu'auparavant  les  consé- 
quences qu'implique  nécessairement  le  régime  de  Finscriplioh 
maritime  ;  que  ce  décret  est  donc  obligatoire  ;  qu'eu  déclarant 
le  contraire  et  en  refusant  sur  ce  fondement  d'accueillir  Faction 
dirigée  par  Fadministration  de  la  Marine  contre  Fabre,  Farrét 
attaqué  a  violé  le  texte  de  loi  ci-dessus  visé  ; 
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»  Par  ces  motifs  ,  Casse.  » 

Cour  de  Cassation  (Ch.  civile),  —  du  25  août  1875.  — 
MM.  Mercier,  président;  Massé,  rapporteur;  Godelle,  avocat 
général ,  concl.  conf.;  Daucongnée,  avocat. 

Deuxième  Espèce. 

ADMimSTAATIOIM  DE   LA  IfABINE  CODtrO  D0I9. 

Du  même  jour  :  Arrêt  identique. 


CASSATION,  8  décembre   1875. 

THÉÂTRE.    —    COMPÉTENCE.    —   ARTISTE    DRAMATIQUE.    — 

COMPÉTENCE  CIVILE. 

L'engagement  d'un  artiste  passé  avec  le  directeur  d'un  théâtre 
est  un  louage  d'industrie,  qui  ne  saurait  constituer  par  lui^ 
même  un  acte  de  commerce. 

En  conséquence,  le  Tribunal  de  Commerce  est  incompétent^ 
ratione  materiae,  pour  connaître  des  contestations  relatives  à 
ces  engagements  (art.  632,  634,  Code  Com.)  (1). 

(1)  V.  ce  recueil  1874,  1,  44,  en  note,  le  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  la  Seine,  dont  la  doctrine  ,  après  avoir  été  adoptée 
par  la  Cour  de  Paris  (ce  rec.  1875,  2,  121),  a  été  repoussée  par  Tarrêt 
recueilli. 

Cette  dernière  décision  met  fin  à  une  controverse  qui  durait  depuis 
longtemps,  dont  nous  avons  rapporté  les  nombreux  incidents  et  sur 
laquelle  nous  nous  sommes  souvent  expliqués.  (V.  ce  rec.  1874,  1,  44, 
l'état  de  la  jurisprudence  antérieure.)  Toutefois,  il  y  a  lieu  de  réserver  le 
cas  où  facteur  serait  associé  dans  Texploitation  du  théâtre. 
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piOLi-HABiÉ  contre  cihtin. 

abbAt. 

«  La  Cour^ 

»  Vu  les  articles  632  et  634  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Attendu  que  les  Tribunaux  de  Commerce  n'exercent  qu'une 
juridiction  exceptionnelle  qui  ne  peut  être  étendue  au-delà 
des  limites  déterminées  par  la  loi  ; 

»  Attendu  que  le  traité  par  lequel  un  artiste  dramatique 
s'engage  envers  le  directeur  d'un  théâtre  à  remplir  un  rôle 
dans  les  représentations  données  sur  ce  théâtre,  n'est  autre 
chose  qu'un  louage  d'industrie,  qui  ne  saurait  constituer  par 
lui-même  un  acte  de  commerce  ;  —  qu'on  ne  saurait,  d'ail- 
leurs, considérer  les  acteurs  comme  associés  à  Tentreprise 
théâtrale  à  laquelle  ils  ne  font  que  prêter  le  concours  de  leur 
art,  moyennant  un  traitement  ou  des  appointements  déter- 
mïtxés  ;  —  d'où  il  suit  qu'ils  ne  peuvent  être  déclarés  justi- 
ciables de  la  juridiction  commerciale  en  vertu  de  l'article  632 
du  Code  de  Commerce  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait  non  plus  leur  appliquer  la  dispo- 
sition de  Tarticle  634  du  même  Code  qui  attribue  aux  Tribu- 
naux de  Commerce  les  actions  intentées  contre  les  facteurs, 
commis  des  marchands  ou  leurs  serviteurs  ; 

»  Qu'aucune  de  ces  dénominations,  en  effet,  ne  peut  con- 
venir aux  artistes  dramatiques,  et  qu'il  est  impossible  de  leur 
appliquer,  par  analogie,  une  disposition  toute  exceptionnelle 
dans  laquelle  ils  ne  sont  pas  nommément  compris  ; 

»  Attendu,  en  conséquence,  qu'en  rejetant  le  déclinatoire 
proposé  par  Paola-Marié,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  fausse  ap- 
plication des  articles  ci-dessus  visés,  et  qu'il  a  ainsi  violé  les 
règles  sur  la  compétence  ; 

»  Par  ces  motifs ,  casse.  » 

Cour  de  Cassation  (Ch.  civile),  —  du  8  décembre  4875.  — 
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MM.  Devienne^  l^'^  président  ;  Requier,  rapporteur  ;  Charrins, 
avocat  général,  concl.  conf.  ;    Bozérian  et  Dareste,  avocats. 


PARIS,   22  décembre  1876. 

FAILLITE.  —  CONCORDAT.  —  DÉLIBÉRATION.  —  CRÉANCIERS. 
—  MAJORITÉ  EN  NOMBRE.  —  CRÉANCIERS  ADMIS  A  LA 
FAILLITE. 

Les  créanciers  dont  la  majorité  en  nonére  est  exigée  par 
Varticle  507  du  Code  de  Commerce  comme  Vune  des  con- 
ditions de  la  formation  d'un  concordat  sont,  non  pas  seu- 
lement les  créanciers  présents  et  délibérants,  mais  bien  tous 
ceux  qui  ont  été  admis  après  vérification  et  affirmation  de 
leur  créance  (i). 

HABC  LÈVY  contre  syndic  Léy¥. 

Du  18  octobre  1876,  jugement  du  Tribunal  de  Com- 
merce de  la  Seine,  qui  statue  en  ces  termes  : 

JUGEMENT. 

ff  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que  Marc  Lévy,  déclaré  en  faillite,  demande 
que  Tétat  d'union  de  ses  créanciers,  prononcé  le  6  octobre 
présent  mois,  soit  déclaré  nul  et  de  nul  effet  ;  qu'il  base  sa 
demande  sur  ce  que  sur  vingt  et  un  créanciers  Térifiés  et 
affirmés  présents  à  rassemblée  convoquée  à  Teffet  de  délibérer 
sur  les  propositions  de  son  concordat,  seize  auraient  accepté 

(1)  Conf.  Metz,  22  décembre  1863.—  Ce  rec.  1864, 2,  77;  Cassation, 
7  janvier  1867  ;  ce  rec.  1867,  2,  161. 
Contr.  Bordeaux,  21  mars  1865.  —  Ce  rec.  1865,  2,  186. 
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ses  propositions,  et  cinq  les  auraient  refusées  ;  qu'ainsi  il  aurait 
obtenu  Tune  des  deux  majorités  voulues  par  la  loi,  donnant 
lieu  à  une  remise  à  huitaine  pour  une  nouvelle  délibération  ; 

»  Mais  attendu  qu*il  est  constant  que  la  majorité  exigée 
par  la  loi  ne  doit  pas  être  calculée  sur  le  nombre  des 
créanciers  présents  à  rassemblée,  mais  sur  la  totalité  des 
créanciers  adnUs  à  la  faillite  ; 

»  Attendu  que  les  créanciers  vérifiés  et  affirmés  de  la 
faillite  Marc  Eévy  sont  au  nombre  de  trente-trois  ;  qu'il 
résulte  du  procès-verbal  dudit  jour,  6  octobre  courant,  que 
seize  créanciers  seulement  ont  accepté  les  propositions  du 
concordat,  et  que  quatre  ont  voté  contre  ;  qu'en  conséquence, 
aucune  des  deux  majorités  voulues  par  la  loi  n'ayant  été 
obtenues,  c'est  à  bon  droit  que  l'état  d'union  a  été  déclaré  ; 
qu'il  s'ensuit  que  la  demande  de  Marc  Lévy  n'est  pas  fondée 
et  doit  être  repoussée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

x>  Le  Tribunal  déclare  Marc  Lévy  mal  fondé  en  sa  demande, 
l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

ABBÉT. 

a  La  Cour,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  con- 
firme. » 

Cour  d'appel  de  Paris  (4"  Chambre),  —  du  22  décembre 
1876.  —  M.  Rohault  de  Fleury,  président.  —  M.  Manuel, 
av.  gén.,  concl.  couf.   —    M"'  Leconte  et  Malapert,  avocats. 
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LE  HAVRE,  15  novembre  1876. 

AVARIES.  —  AVARIES    GROSSES.  ~  RELACHE  POUR  COMPLÉ- 
TER LE  LEST  DU  NAVIRE.  —  CAPITAINE.  —  FAUTE. 

Il  est  du  devoir  du  capitaine  de  veiller  à  ce  que  le  navire  soit 
suffisamment  lesté  pour  le  voyage  qu'il  entreprend. 

En  conséquence,  on  ne  peut  pas  classer  en  avaries  grosses  les 
frais  d'une  relâche,  même  délibérée  pour  le  bien  et  salut 
commun,  si,  en  réalité^  la  relâche  n'a  eu  pour  objet  que  de 
prendre  un  lest  complémentaire  pour  le  navire. 

NiCKBRSON  contre  habqublisb. 

IU6EMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  capitaine  Nickerson  est  arrivé  dans  le 
port  du  Havre  avec  un  chargement  de  balles  de  coton,  à 
Fadresse  de  Marquelier  et  C'*  ;  quMI  expose  que,  dans  sa  tra- 
versée de  New-Orléans  au  Havre,  le  mauvais  état  et  la  vio- 
lence de  la  mer  le  forcèrent  à  relâcher,  pour  le  bien  et  salut 
commun ,  à  Saint-Michel  (Açores) ,  pour  y  prendre  un  lest 
supplémentaire,  afin  de  pouvoir,  dans  les  circonstances,  con- 
tinuer et  accomplir  le  voyage  avec  sécurité  ; 

»  Attendu  qu'à  Saint-Michel,  le  capitaine  a  déchargé  trente- 
neuf  balles  de  coton  qu'il  a  remplacées  par  du  lest  en  pierres  ; 
qu'il  prétend  que  les  frais^  occasionnés  par  la  relâche,  le 
débarquement  du  eolon,  l'achat  du  lest  et  autres  dépenses 
accessoires,  constituent  des  frais  faits  dans  l'intérêt  commun, 
et  que ,  par  conséquent ,  ils  doivent  être  répartis  entre  le 
navire  et  la  cargaison  comme  avaries  grosses  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Nickerson  a,  en  conséquence, 
par  un  exploit  du  4  novembre  1876,  assigné  Marquelier  et  C*'', 
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pour  Toir  dire  qu'il  sera  procédé,  entre  les  parties,  au  règle- 
ment, par  avaries  grosses,  des  frais  et  dépenses  sus-énoocés  ; 

»  Attendu  que  le  lest  est  un  des  éléments  qui  constituent  la 
bonne  navigabilité  d'un  navire,  à  laquelle  le  capitaine  seul  est 
chargé  de  veiller  ; 

»  Attendu  que  si  le  lest  a  été  insuffisant  sur  le  navire  John- 
Shay,  ce  qui  n*est  pas  contesté,  la  faute  que  le  capitaine  a 
commise  ne  saurait  avoir  des  effets  préjudiciables  pour  le 
chargeur  ;  que  le  fait  allégué  par  lui  de  mauvais  temps  Fajant 
forcé  à  relâcher  pour  prendre  un  lest  supplémentaire,  n'est 
qu'un  vain  prétexte  qui  ne  saurait  avoir  le  pouvoir  de  déplacer 
les  responsabilités  ;  que  le  lest  d'un  navire  doit  être  fait  de 
façon  à  lui  donner  une  stabilité  convenable  pour  toutes  les 
circonstances  de  la  navigation  ; 

9  Attendu  que  vainement  le  capitaine  soutient  que,  depuis 
huit  ans,  il  a  toujours  navigué  avec  cette  même  quantité  de 
lest  ;  que  le  prouvât-il,  ce  qu'il  ne  fait  pas ,  ce  détail  impor- 
terait peu  dans  la  cause  ; 

X  Attendu,  en  conséquence,  que  la  demande  du  capitaine, 
pour  avaries  grosses,  doit  être  rejetée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Le  Tribunal,  statuant  en  premier  ressort,  déboute  le  ca^ 
pitaine  de  toutes  ses  demandes,  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  du  Havre,  —  du  15  novembre  1876. 
—  Président ,  M.  Derode.  -  Plaidant  :  M'  Guerrand  ,  pour 
Nickerson  ;  M*  Bodereau,  pour  Marquelier  et  G*'. 
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ABORDAGE.  —  1.  —  Doute  sur  les 

causes.  —  Dommages.  —  Marchandises, 
—  Avaries  particulières.  —  Faits  com- 
muns. —  Responsabilité.  —  En  cas  de 
doute  sur  les  causes  d'un  abordage,  la 
réparation  du  dommage  à  frais  communs 
et  par  portion  égale  ne  s'applique  qu'au 
dommage  fait  et  souffert  par  les  navires 
et  ne  s'étend  point  aux  marchandises. 

Le  dommage  arrivé  aux  marchandises 
reste  à  la  charge  du  propriétaire  on  des 
Compagnies  qui  les  ont  assurées. 

Mais  la  perte  occasionnée  par  le  chô- 
mage du  navire  abordé  étant  la  consé- 
quence immédiate  et  directe  de  l'abor- 
dage, est  comprise  dans  la  réparation  du 
préjudice  à  la  charge  du  navire. 

S'il  y  a  faute  commune  des  capitaines, 
on  retombe  alors  sous  l'empire  du  droit 
commun  avec  toutes  les  conséquences 
de  la  responsabilité  ordinaire. 

(Larget  et  C»»  c.  Cio  du  Touage).  — 
Rouen,  !24  janvier  1876.  If.     57 


%  —  Navire  à  vapeur.  —  Navire  à 
voiles.  —  Faute  réciproque.  —  Dom^ 
mage.  —  Marchandise.  —  Lorsque  deux 
navires,  l'un  à  vapeur,  l'autre  à  voiles, 
marchent  en  sens  contraire,  c'est  au 
navire  à  vapeur  qu'il  appartient  d'exé- 
cuter les  manœuvres  pour  éviter  l'abor- 
dage. 

Vainement  le  bateau  à  vapeur  préten- 
drait-il qu'en  cas  de  rencontre  il  devait 
passer  à  tribord,  si  cette  manœuvre  a 
été  tardive. 

La  responsabilité  doit,  toutefois,  tire 
partagée,  si  le  voilier,  au  lieu  de  suivre 
directement  sa  route  et  de  se  conformer 
à  la  règle  de  tribord  applicable  à  tous 
les  navires,  vient  se  jeter  lui-même  sous 
le  vapeur,  en  se  portant  à  bâbord. 

Dans  ce  cas,  la  faute  est  réciproque, 
et  chaque  capitaine  ^oit  en  supporter 
les  conséquences  par  moitié,  en  ce  qui 
concerne,  non-seulement  le  navire  abor- 
dé, mais  encore  la  cargaison  qui  a  péri 
avec  lui. 
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(Btsily  Valieri  et  Ci*,  et  Gellelich 
e.  Andersen).  —  Rouen,  9  février  1876. 

H.     75 

3.  —  Navire  à  voiles,  —  Navire  à 
vapeur.  —  Faute.  —  Responsabilité,  •— 
Lorsqa*un  navire  à  \apeor  rencontre  un 
navire  à  voiles,  c*est  à  lui  qa*il  incombe 
de  manœuvrer  poar  éviter  Tabordage. 

Le  vapeur  qui  rencontre  un  navire 
sans  feu  apparent  et  dont  il  ne  peut 
déterminer  la  direction,  est  tenu,  à 
peine  d'imprudence,  de  modérer  sa  vi- 
tesse et  même  de  stopper  ;  en  consé- 
quence, s'il  n'a  pas  ralenti  sa  marche  et 
s'est,  contrairement  aux  règlements, 
dirigé  sur  bâbord  dans  le  bot  d'éviter 
un  navire  de  la  position  exacte  duquel 
il  devait  d'abord  s'assurer,  il  doit  être 
déclaré  responsable  de  l'abordage. 

(Gariou  c.  Ghauvet  et  Flornoy).  — 
Nantes,  29  janvier  1876.  L    124 

4.  —  Perte  totale.  —  Port  étran- 
ger. —  Protestation.  —  Délai.  —  Loi 
étrangère.  —  Loi  française.  —  Char- 
geur. —  Capitaine.  —  Les  dispositions 
des  articles  435  et  436  du  Code  de  Gom- 
merce  s'appliquent  aussi  bien  au  cas  de 
perte  totale  du  navire  abordé  qu'à  celui 
d'avaries  partielles. 

Lorsque  l'abordage  a  lieu  dans  un 
port  étranger,  et  par  la  faute  d'un  na- 
vire français,  le  capitaine  qui  veut  ré- 
clamer devant  jes  tribunaux  français  peut 
bien  faire  la  protestation  dans  la  forme 
imposée  par  la  loi  du  pays  dans  lequel 
il  se  trouve,  mais  il  doit  la  faire  dans 
les  délais  impartis  par  la  loi  française. 


Le  chargeur  du  navire  abordé  peut 
faire  personnellement  la  réclamation 
prévue  par  les  articles  435  et  436  du 
Code  de  Commerce,  mais  il  doit  la  faire 
dans  le  délai  imparti  par  ces  articles 
à  peine  de  forclusion.  U  ne  peut  pré- 
tendre que  le  délai  de  vingt-quatre 
heures,  qui  ne  commence  à  courir  poor 
le  capitaine  que  du  moment  où  il  a  pa 
agir,  commence  à  courir  pour  le  ehar- 
geor,  du  moment  où  il  a  été  averti  da 
sinistre. 

(Mouttet  c.  Messageries  maritimes). 
--  Cassation,  4  août  1875.^  n.  9 

\.'  Compétence. 

ACTE  DE  COnifERCE.  —  V.  Com- 
pétence. 

ACTE  DE  NATIONALITÉ.—  V.  Na- 
vire. 

AFFRÈTEMENT.  —  1.  —  Charte- 
partie.  —  Clause  pénale.  —  Interpré- 
tation. —  Pouvoir  du  juge.  —  Obliga- 
tion. —  Inexécution.  *—  Exécution  in- 
complète. *—  U  y  a  lieu,  dans  l'applica- 
tion d'une  clause  pénale,  de  distinguer 
si  elle  a  été  stipulée  pour  le  défaut  ab- 
solu d'exécution  de  l'obligation,  ou  le 
retard  dans  l'exécution. 

Spécialement,  lorsque  dans  une  char- 
te-partie il  a  été  introduit  une  clause 
pénale  pour  assurer  l'exécution  da  con- 
trat d'affrètement,  il  appartient  aox  tri- 
bunaux d'en  écarter  l'application,  si  le 
contrat  a  été  exécuté  dans  une  partie  de 
ses  stipulations,  alors  surtout  qu'il  ré- 
sulte clairement  de  l'interprétation  de  la 
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convention  qae  la  volonté  des  parties  a 
été  de  n'attacher  la  clanse  pénale  qu*à 
rinexécution  absolue  de  rengagement. 

(Yolkart  frères  c.  Noé),  —  Rennes,  25 
juUlet  1875.  I.    93 

2.  —  Compétence.  —  Article  420  du 
Code  de  Procédure  civile,  —  L*article 
420  da  Gode  de  Pi'océdare  civile  qui,  en 
matière  de  commerce,  attribue  compé- 
tence au  lieu  de  la  promesse  et  de  la  li- 
vraison, est  applicable  au  cas  d'affrète- 
ment. 

En  conséquence,  est  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  en  surestaries 
le  Tribunal  du  lieu  où  un  affrètement 
conclu  par  lettre  a  été  confirmé,  et  où 
le  navire  devait  commencer  son  voyage. 

(Savon  frères  c.  Duran).  —  Aix,  15 
décembre  1875.  IL    45 

3.  —  Connaissement,  —  Clause  de 
bon  conditionnement,  .—  Clause  que  dit 
être.  —  Fin  de  non-recevoir  de  l'arti- 
cle 105.  —  Paiement  du  fret  sous  ré- 
serve. —  Le  capitaine  qui  reçoit  un  con- 
naissement portant  que  les  caisses  fai- 
sant Tobjet  de  ce  connaissement  lui  se- 
ront remises  bien  conditionnées,  ne  peut 
plus  ensuite,  pour  expliquer  le  mauvais 
conditionnement  à  Tarrivée,  notamment 
Fouverture  des  caisses  et  un  certain 
nombre  de  manquants,  venir  prétendre 
que  les  caisses  lui  ont  été  remises  ou- 
vertes ; 

Et  il  ne  peut,  pour  écarter  la  res- 
ponsabilité de  ce  fait,  invoquer  utile- 
ment la  clause  «  que  dit  être,  »  inscrite 
au  connaissement,  cette  clause  s'appli- 


quant  au  contenu  d'un  colis  fermé  et  non 
au  conditionnement  d'un  colis  qui  est 
chose  apparente. 

Le  capitaine  ne  peut  davantage,  si  le 
fret  ne  lui  a  été  payé  que  sons  réserve 
par  le  destinataire,  repousser  l'action  du 
chargeur  en  invoquant  la  fin  de  non-re- 
cevoir  de  l'article  105  du  Code  de  Com- 
merce. Le  paiement  ainsi  fait  sous  ré- 
serves formelles  et  spéciales  ne  constitue 
pas  un  règlement  entre  parties,  mais 
bien  un  acquiescement  mutuel  à  remet- 
tre ce  règlement  au  temps  où  le  char- 
geur et  le  capitaine  pourront  l'opérer. 

(Chenais  c.  Moyen).  —  Nantes,  25 
septembre  1875.  L     156 

4.  —  Glaces  en  rivière,  —  Force 
majeure  temporaire.  —  Déchargement 
à  Saint'Nazaire  aux  frais  du  navire, 
—  Charte-partie  anglaise.  —  Clawe 
spéciale,  —  La  présence  des  glaces  en 
Loire  constitue  une  force  majeure  tem- 
poraire qui,  laissant  subsister  les  condi- 
tions de  l'affrètement,  en  prolonge  seu- 
lement l'exécution  au  temps  où  la  rivière 
deviendra  libre,  en  sorte  que,  jusqu'à  ce 
moment,  le  propriétaire  du  navire,  aussi 
bien  que  celui  du  chargement,  doivent 
supporter  les  conséquences  préjudiciables 
du  retard  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  domma- 
ges-intérêts. 

Par  suite,  le  capitaine  d'un  navire  que 
les  glaces  empêchent  de  monter  immé- 
diatement à  Nantes,  terme  assigné  à  son 
voyage  par  la  charte-partie,  n'a  pas  le 
droit  d'exiger  que  le  destinataire  de  la 
marchandise  la  reçoive  à  Saint-Nazaire 
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m  Jiea  de  la  recevoir  à  Nantes;  il  doit 
attendre  que  la  rivière  soit  libre  et  lai 
permette  d'accomplir  son  obligation. 

La  claase  insérée  dans  les  chartes- 
parties  anglaises  :  «  oU  aussi  près  qu'il 
pourra  en  approcher  avec  sécurité,  »  ne 
doit  être  appliqnée  qu'au  cas  où  le  ti- 
rant d'eau  du  navire  ne  lui  permettrait 
pas  de  se  rendre  jusqu'au  point  indiqué 
Comme  lieu  de  sa  destination,  et  ne  sau- 
rait soustraire  le  capitaine  à  l'obligation 
d'atteindre  ce  lien,  quand  il  n'en  est  em- 
pêché que  par  lin  obstacle  purement 
temporanre. 

(Lewis  c.  Gaillard).  —  Nantes ,  29 
janvier  1876.  L    170 

5.  —  Gros  d'eau  ou  malinc  désignée. 
—  Retard  d'un  jour.  —  Surestaries.  — 
Lorsque  l'afifréteur  d'un  navire  doit  le 
charger  pour  qu'il  puisse  dériver  à  un 
gros  d'eau  ou  maline  déterminée,  cette 
clause  l'oblige  à  terminer  le  chargement 
le  jour  même  du  gros  d'eau. 

Le  chargeur  est  donc  en  faute  et  doit 
des  surestaries,  si  le  navire  n'étant  pas 
chargé  le  jour  du  gros  d'eau,  mais  seu- 
lement le  lendemain,  n'a  pas  pu  dériver 
à  cause  de  la  faiblesse  de  la  marée. 

(Osterberg  c.  Gaillard).  ^  Nantes,  6 
octobre  1875.  L     195 


6.  <«-  Jours  de  planche,  —  Sures- 
taries. —  Navire  resté  en  charge  après 
l'expiration  du  temps  prévu  pour  les 
jours  de  planche  et  les  surestaries,  — 
CorUre-surestaries,  —  Taum,  —  Défaut 
de  stipulation  spéciale»  —  Fixation  par 
le   triàunal,  —    Lorsque,    dans  une 
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charte-partio,  on  a  fixé  le  nombre  d^ 
jours  de  planche,  le  temps  et  le  taux 
des  surestaries,  et  que  l'on  a  ajouté 
que  c<  si  le  navire  était  retardé  à  toute 
w  période  de  son  voyage,  ce  retard  sera 
n  payé  par  la  partie  qui  en  aura  été  la 
»  cause  au  taux  des  surestaries  ;  n  et 
lorsque,  d'autre  part,  le  chargement 
n'est  pas  effectué  dans  le  temps  alloué 
pour  les  jours  de  planche  et  celui  des 
surestaries,  l'affréteur  ne  peut  invoquer 
la  dernière  stipulation  de  la  eharte- 
partie,  pour  prétendre  qu'il  ne  doit 
payer  qu'au  trux  convenu  pour  les 
surestaries  le  temps  excédant  les  jours 
de  planche  et  de  surestaries. 

Gette  clause  ne  saurait  s'appliquer 
qu'au  cas  où  le  navire  est  retardé 
pendant  qu'il  fait  route,  par  une  cause 
imprévue  lors  de  la  signature  du  contrat, 
et  non  au  retard  prolongé  du  charge- 
ment. Dans  ce  dernier  cas,  l'affréteur 
doit  des  contre-surestaries  qu'on  est 
dans  l'usage  de  régler  à  un  taux  supé- 
rieur à  celll^^des  surestaries,  et  si  le 
taux  des  contre-surestaries  n'a  pas  été 
fixé  dans  la  convention  d'affrètement,  il 
appartient  aux  tribunaux  de  l'arbitrer. 

(Trillot  et  Grouan  c.  Dreyfus  frères). 
—  Nantes,  8  avril  1876.  l.    81 


Erratum.  —  A  la  page.  86,  à  la  6e 
ligne,  après  ces  mots:  ils^^paient  ces 
30  jours  au  taux  de  25  c.  par  tonneau 
de  jauge  et  par  jour  ,  il  faut    ajouter  : 

3o  Ge  dernier  délai  expiré,  le  i^avire 
met  à  la  voile  ;  et  si,  dans  le  cours^ 
son  voyage,  il  éprouve  des  retards  tt)ar 
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le  fait  noD  jastifié,  soit  des  a&étears, 
soit  du  capitaine,  ce$  retards  seront 
payés  par  la  partie  en  faute  au 
même  taux  ^e  compensation  de  25  cen- 
times, par  tonneau  de  jauge  et  par 
jour,  n 

Nota..  -~  Ce  jugement  a  été  confirmé  en 
appel  par  on  arrêt  rapporté  dans  ce  recueil, 
aimée  1677. 

7.  —  Jugé  au  contraire  que  lors- 
que, dans  une  charte-partie,  on  a 
fixé  le  nombre  des  jours  de  planche,  le 
temps  et  le  taux  des  surestaries,  et  que 
l'on  a  ajouté  que  c<  si  le  navire  était 
retardé  à  toute  période  de  son  voyage, 
ce  retard  sera  payé  par  la  partie  qui  en 
aura  été  la  cause  au  taux  des  sures- 
taries ,  »  —  on  doit  appliquer  cette 
disposition  au  retard  apporté  par  Taffré- 
teur  dans  le  chargement  du  navire,  au- 
delà  du  temps  prévu  pour  les  sures- 
taries. 

Il  n'est  point  dû  par  Tafifréteur,  pour 
cette  période  qui  a  suivi  le  temps  des 
surestaries,  une  indemnité  de  contres- 
taries,  plus  élevée  que  celle  fixée  pour 
les  surestaries. 

(Perquier  et  ses  fils  c.  Dreyfus  frères 
et  Cie).  —  Le  Havre,  25  avril  1876. 

II.     17 

-  8.  —  Le  jugement  qui  précède  a  été 
réformé  sur  appel  par  un  arrêt  de 
Rouen  du  23  août  1876.  II.    65 

9.  —  Jugé  conformément  à  la  doc- 
trine du  Tribunal  de  Commerce  du  Havre 
no  7  ci-dessus. 

(Cabrol  jeune  o.  Dreyfus  frères  et  Cie). 
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—  Trib.  de  Com.  Bordeaux,  13  mai  1876. 

U.    49 

Ce  jugemetit  a  été  confirmé  sur  appel 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux, 
rapporté  dans  ce  recueil,  année  1877. 

10.  —  Navire, —  Cargaieon,  —  Perte 
dans  le  port.  — Non  paiement  du  fret, 

—  Tant  que  la  marchandise  chargée  sur 
un  navire  n'a  pas  été  délivrée,  elle  reste 
exposée  aux  risques  maritimes. 

En  conséquence,  si  le  navire  étant 
dans  le  port,  même  amarré  au  quai,  a 
sombré,  et  si  la  cargaison  se  trouve 
ainsi  perdue,  elle  a  péri  pour  le  compte 
du  navire  et  il  n'est  dû  aucun  fret,  sauf 
sur  la  partie  des  marchandises  sauvées. 

(Lebeaupin  c.  Zelling  et  Cie).  —  Nan- 
tes, U  décembre  1875.  I.    12 


U.  —  Navire  à  dénommer.  —  La 
convention  pour  louage  d'un  navire  à 
dénommer  est  un  affrètement,  quoique 
la  charte-partie  n'énonce  pas  le  nom  et 
le  tonnage  du  navire,  ni  le  nom  du  ca- 
pitaine. 

(Caillard  c.  Sracker,  Bontoux  et  Tay- 
lor).  —  Nantes ,  19  février  1876. 

L     164 

12.  —  Paiement  du  fret.  —  Cofwf- 
gnataire.  —  Acceptation  tacite  de  cette 
qualité.  —  Formalités  pour  le  débar- 
quement de  la  cargaison.  —  Celui  qui  a 
fait  les  formalités  nécessaires  pour  le 
débarquement  d'une  cargaison  et  qui  l'a 
vendue  à  un  tiers,  a  accepté  la  qualité 
de  consignataire  de  cette  cargaison,  et 
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est,  par  conséquent,  tenu  da  fret  vis-à- 
vis  du  capitaine. 

(Hiallon ,   Régis   et  Âlziari  c.  Bur- 
iando).  ~  Aix,  31  mai  1875.      II.    62 


AGE 


13.  —  Surestaries.  —  Affréteur.  — 
Destinataire,  —  Responsabilitë,—  Lors- 
qu'une charte-partie  stipule  que  les  su- 
restaries seront  payées  sur  les  lieux  et  jour 
par  jour,  l'obligation  de  les  supporter 
incombe  au  destinataire  de  la  marchan- 
dise. 

L'affréteur  du  navire  qui  a  rempli 
toutes  ses  obligations  au  départ  n'en 
saurait  être  tenu. 

Et  toute  action  de  ce  chef  dirigée 
contre  lui  par  le  fréteur  est  inadmis- 
sible, alors  surtout  que  le  capitaine  a 
délivré  sa  cargaison  au  destinataire  sans 
aucune  réserve  ni  protestation. 

L'affréteur  n'est  pas  tenu  davantage 
de  rembourser  au  fréteur  les  dépenses 
qu'a  pu  faire  le  capitaine  pour  remplacer 
un  équipage  qui  refusait  le  travail  à 
bord  par  des  hommes  de  journée. 

(Pelieu  et  Leroux  c.  Ghauvet  et 
Blsglin).  — <  Rennes,  11  août  1875. 

L    140 
V.  Courtier  maritime. 

AGENT  DE  CHANGE.  —  1.  —  Office. 
— Bailleurs  de  fonds  intéressés. —Créan- 
cier de  l'office.  —  Garantie.  —  Action 
personnelle  contre  le  bailleur  de  fonds. 
—  Le  bailleur  de  fonds  intéressé  dans 
une  charge  d'agent  de  change  n'est  tenu 
qu'à  réaliser  l'apport  qu'il  a  promis,  et, 
vis-à-vis  de  ses  associés,  à  supporter 


sa  part  dans  les  pertes  résultant  de 
Texploitation  de  l'office. 

Les  tiers,  créanciers  d'un  agent  de 
change,  n'ont  pour  garantie,  en  outre 
de  la  responsabilité  personnelle  de  l'a- 
gent de  change  que  la  représentation  de 
la  cellectivité  des  apports  sociaux. 

Ils  n'ont  donc  aucune  action  person- 
nelle contre  les  bailleurs  de  fonds  inté- 
ressés. 

A  plus  forte  raison,  un  créancier  de 
l'office  d'un  agent  de  change  n'a  pas 
d'action  personnelle  contre  un  bailleur 
de  fonds  intéressé  qui  s'est  retiré  de 
l'office  en  cédant  sa  part  d'intérêt  k 
l'agent  de  change  lui-même,  quand  bien 
même  l'acte  de  cession  n'aurait  été  ni 
enregistré,  ni  publié  et  ne  serait  pas 
opposable  aux  tiers. 

(De  Clervaux  c.  Ant.  Leboterf).  — 
Nantes,  19  juillet  1876.  I.    229 

2.  —  Société  formée  pour  l'exploita- 
tion de  la  charge.  —  Société.  -^  Consé- 
quences.  —  Dissolution.  *~  Liquidation. 
—  Nomination  des  liquidateurs  par  le 
Tribunal.  —  L'Association  formée  pour 
l'exploitation  d'une  charge  d'agent  de 
change,  conformément  à  la  loi  de  1862, 
entre  le  titulaire  et  les  bailleurs  de  fonds, 
constitue  une  véritable  Société,  régie  par 
les  dispositions  légales  qui  gouvernent 
les  Sociétés. 

En  conséquence ,  l'Association  forme 
une  personne  morale  distincte  de  la  per- 
sonne de  l'agent  de  change,  et,  advenant 
la  cessation  des  fonctions  de  l'agent  de 
change,  la  Société  est  dissoute  et  doit 
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être  liquidée,  soit  par  un  liquidateur  dé- 
signé dans  Tacte  de  Société,  on  à  l'a-* 
miable  par  les  associés,  soit,  à  défaut, 
par  le  Tribunal  de  Commerce. 

(Révérend  c,  Simon).  —  Nantes,  16 
octobre  1875.  1.    5 

3.  -^  Société  formée  pour  ^exploita'- 
tioH  de  la  charge,  —  Engagemeni  per-^ 
$onnel  du  titulaire,  —  Action  du  créais 
cier  contre  la  Société,  —  Fin  de  non- 
recevoir,  —  La  Société  créée  pour  l'ex- 
ploitation d'une  charge  d'agent  de  change, 
conformément  à  la  loi  de  1862,  forme, 
au  regard  des  tiers,  une  personnalité 
distincte  de  celle  du  titulaire,  ayant  son 
existence  propre,  son  actif  et  son  passif 
particuliers,  des  débiteurs  et  des  créan- 
ciers qui  peuvent  être  autres  que  ceux 
de  ragent  de  change. 

£n  conséquence,  la  Société  n'est  pas 
tenue  d'exécuter  les  engagements  que 
l'agent  de  change  peut  avoir  pris,  même 
en  violation  des  règles  de  sa  profession, 
à  propos  d'affaires  commerciales  dans 
lesquelles  il  était  personnellement  inté- 
ressé. Surtout  quand  il  n'apparaît  pas 
que  l'agent  de  change  ait  voulu  engager 
la  Société,  dont  les  livres  ne  portent  pas 
trace  de  ces  opérations. 

^Trubert  de  la  Chapelle  c.  liquida- 
teurs Gourdet).  —  Nantes,  4  août  1875, 
et  Renues,  24  décembre  1875.    I.    183 

4.  —  Société,  —  Engagements  person- 
nets  d'un  associé,  —  Action  du  créancier 
contre  la  Société,  -^  Fin  de  non-recevoir, 
—  Un  agent  de  change  qui  s'est  associé 


avec  d'autres  personnes  que  ses  bailleurs 
de  fonds  pour  faire  des  affaires  commer- 
ciales, n'oblige  point  ses  associés  au 
paiement  de  ses  dettes;  et  la  Société 
n'en  est  pas  tenue  si  le  créancier  ne 
prouve  pas  que  la  Société  en  a  profité. 

(Trubert  de  la  Chapelle  c.  liquida- 
teurs Gourdet).—  Nantes,  4  août  1875. 

I.    183 

V.  Jeux  de  Bourse.  —  Société. 

AMENDE.  —  V.  Dépôt.  —  Faillite. 

APPEL.  —  V.  Degrés  de  juridiction. 

ARMATEUR.  —  V.  Gens  de  mer.  — 
Navire.  —  Reddition  de  comptes.  — 
Remorquage. 

ARTISTE  DRAMATIQUE.—  V.  Théâ- 
tre. 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  1.— 
Avances,  —  Prêt  civil,  —  Nullité  de 
l'assurance,  —  Les  choses  ou  valeurs 
sujettes  aux  risques  de  la  navigation 
peuvent  seules  être  l'objet  d'un  contrat 
d'assurance  maritime. 

En  conséquence  ,  est  nulle  la  police 
d'assurance  ayant  pour  objet  une  somme 
prêtée  dans  les  formes  du  droit  commun 
au  propriétaire  d'un  navire,  lors  même 
que  l'acte  d'emprunt  et  la  police  stipu- 
lent que  ce  prêt  est  fait  pour  les  besoins 
du  navire. 

Alors  surtout  que  le  navire  n'est  pas 
affecté  comme  gage  spécial  à  la  garantie 
de  la  créance,  dont  l'existence  est  indé^ 
pendante  de  celle  du  navire. 

(Compagnies  VÉquatcur  et  VAtlmtin 


10 


ASS 


TABLE. 


ASS 


que  e.  Chambre  de  Commerce  de  Diep- 
pe). —  Cassation  ,  3  janvier  1876. 

U.    1 


2.  —  Délaisiement.  —  Perte  légale, 

—  Vente.  —  Emprunt  à  la  grosse,  — 
Il  n'y  a  pas  innavigabilité  relative  don- 
nant ouverture  au  délaissement  dans 
la  vente  forcée  du  navire,  si  cette 
vente  n*a  pas  été  la  conséquence  directe 
et  forcée  de  Tévénement  de  mer  dont 
a  souffert  le  navire  et  dont  les  assureurs 
étaient  responsables. 

La  vente  forcée  du  navire  n'a  pas  ce 
caractère  lorsqu'elle  a  été  provoquée  par 
le  non-paiement  d'une  lettre  de  grosse 
souscrite  pour  une  somme  très-supé- 
rieure au  montant  des  avaries,  alors 
surtout  que  les  assureurs  avaient  mis  à 
la  disposition  du  capitaine  les  fonds  né- 
cessaires pour  le  paiement  des  répara- 
tions qui  leur  incombaient. 

(Lhotellier  c.  G^^  l'Union).  —  Rennes, 
28  juin  1875.  L    46 

3.  — •  Délaissement,  —  Perte  totale. 

—  Vente  du  navire  après  condamnation 
en  Angleterre  pour  réparation  d'un  abor- 
dage. —  Créancier  nanti  porteur  d'une 
police  sur  corps.  —  Recours  contre  le 
capitaine.  —  Présomptions  légales  en 
matière  d'abordage  non  opposables  par 
les  assureurs.  —  La  vente  d'un  navire 
saisi  et  condamné  en  Angleterre  à  la 
suite  d'un  abordage  imputable  à  la  faute 
de  son  capitaine,  constitue  une  dépos- 
session, une  perte  totale  par  fortune  de 
mer  qui  donne  ouverture  au  délaissement. 
U  en  est  ainsi  du  moins  quand  la  somme 


à  fournir  pour  dégager  le  navire  de  la 
saisie  eût  été  supérieure  aux  trois  quarts 
de  la  somme  assurée. 

Les  assureurs  francs  d'avaries  et  ne 
répondant  pas  de  l'innavigabilité  faute 
de  fonds  pour  réparer  ne  sont  pas  fondés 
à  prétendre  qu'ils  sont,  en  vertu  de  ces 
clauses,  dispensés  en  ce  cas  d'accepter 
le  délaissement. 

Le  créancier  nanti  qui  a  fait  asanrer 
tonte  la  part  du  navire  pour  laquelle  il 
était  inscrit  à  l'acte  de  francisatioD, 
bien  qu'il  fût  désintéressé  d'une  partie 
de  ses  avances,  a  droit  à  obtenir  toute 
la  somme  assurée,  quand  il  n'est  pdnt 
établi  que  l'emprunteur,  véritable  pro- 
priétaire, ait  souscrit  par  ailleurs  une 
autre  police.  Le  propriétaire  apparent 
est  bien  alors  assuré  sur  corps,  et  non 
assuré  sur  avances  $  il  n'y  a  donc  pas 
lieu  à  ristourne,  mais  seulement  à  règle- 
ment entre  le  propriétaire  apparent  et  le 
vrai  propriétaire. 

L'assureur,  subrogé  par  le  délaisse- 
ment au  recours  de  l'armateur  contre  le 
capitaine  ne  peut,  pas  plus  que  l'arma- 
teur, invoquer  comme  seule  preuve  de  la 
faute  du  capitaine,  les  présomptions 
édictées  par  la  loi  en  matière  d'abor- 
dage. Ces  présomptions  ne  régissent 
que  les  relations  de  l'abordeur  et  de 
l'abordé. 

(Allard  et  Brunet  et  Ghauvelon  c. 
société  les  Amis).  —  Rennes,  5  juillet 
1875.  L    406 

4.  —  Echouement  au  dock.  —  Av(k- 
ries.  —  Par  echouement,  il  faut  entendre 
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Tarrèt  accidentel  ou  volontaire  d'un  na- 
vire sar  un  fond,  non-seulement  à  la 
mer  ou  sur  rade,  mais  encore  dans  an 
bassin  de  carénage  où  ce  navire  a  été 
conduit  en  cours  de  navigation,  pour  être 
tisité. 

Si,  dans  cet  échouement  calculé,  il 
arrive  que  le  navire  perdant  par  acci- 
dent sa  position  normale,  tombe  sur  le 
côté  et  éprouve  des  avaries,  les  assu- 
reurs du  voyage  au  cours  duquel  le  na- 
vire était  entré  au  dock  sont  responsa- 
bles de  ces  avaries. 

(Lhotellier  c.  Cie  TUnion) .  —  Rennes, 
28janil875.  I.    46 

5.  —  Étendtie  des  risques,  —  Dé- 
fense d'assurer  deux  fois  le  même  objet, 
—  Ristourne,  —  On  ne  peut  Taire  assu- 
rer deux  fois  le  même  objet  ni  couvrir  les 
risques  au-delà  de  leur  valeur. 

En  conséquence,  si  une  assurance  ga- 
rantit la  totalité  du  navire  et  les  frais 
d'armement,  le  capitaine  intéressé,  déjà 
ainsi  assuré,  qui  reste  débiteur  de  ses 
frais  d'armement  et  s'engage  à  les  solder 
à  son  retour  ne  peut  pas,  pour  garantir 
le  créancier  contre  les  risques  de  la  navi- 
gation, laisser  celui-ci  assurer  ses  avan- 
ces et  surtout  s'obliger  à  lui  payer  la 
prime  de  cette  assurance. 

Et  si  les  avances  ont  été  assurées,  la 
perte  du  navire  ayant  pour  effet  de  libé- 
rer le  capitaine  d'une  dette  dont  il  aurait 
été  tenu,  même  en  cas  de  sinistre,  il  y 
a  lieu  de  déduire  de  l'assurance  primitive 
la  somme  couverte  par  la  seconde  assu- 
rance. Autrement  l'assuré  retirerait  de 
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l'assurance  an  réel  bénéfice  puisqu'il 
serait  remboursé  d'une  somme  qu'il  n'aa« 
rait  pourtant  point  payée. 

(BarjoUe  c.  Guillon  et  autres).  — 
Nantes,  21  juin  1876.  I.    332 

6.  —  Réticence.  —  Fausse  déclara- 
tion, —  Absence  de  doublage.  —  IVia- 
vire  destiné  au  grand  cabotage,  —  Va- 
lidité de  Vassurance,  —  Il  n'y  a  pas 
réticence  ni  fausse  déclaration  de  la  part 
de  l'assuré  à  indiquer  que  son  navire 
conservera  au  Vmïa«  une  cote  déter- 
minée, et  sera  doublé  en  cuivre,  alors 
qu'en  fait,  il  n'a  plus  de  doublage  au 
moment  où  commencent  les  risques,  si 
d'autre  part  l'assuré  a  déclaré  qu'il  des- 
tinait son  navire  au  grand  cabotage, 
genre  de  navigation  pour  lequel  il  n'est 
pas  d'usage  de  faire  doubler  les  navires. 

(Besnou  c.  Lecbevalier).  —  Rennes, 
18  mai  1875.  I.    29 

y.  Degrés  de  juridiction. 

ATERMOIEMENT.  —  V.  Faillite. 

AVANCES.  —  V.  Assurances  mari- 
times. —  Commissionnaire.  —  Jeux  de 
Bourse.  —  Navire. 


AVARIES.  —  1.  —  Avaries  grosses, 
—  Relâche  pour  compléter  le  lest  du  na- 
vire, —  Capitaine.  —  Faute,  —  Il  est 
du  devoir  du  capitaine  de  veiller  à  ce  que 
le  navire  soit  suffisamment  lesté  pour  le 
voyage  qu'il  entreprend. 

En  conséquence,  on  ne  peut  pas  clas- 
ser en  avaries  grosses  les  frais  d'une  re- 
lâche, même  délibérée  pour  le  bien  et 


12 


CAP 


TABLE. 
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salât  commun,  si,  en  réalité,  la  relâche 
n*a  eu  pour  objet  que  de  prendre  un 
lest  complémentaire  pour  le  navire. 

(Nickerson  c.  Marquelier).  —  Le  Ha- 
vre, 15  novembre  1876.  U.     111 

V.  Abordage.  —   Assurances   mari- 
times. 


BANQUIER.  —  V.  Compte-courant. 
—  Faillite. 

BILLET  A   ORDRE.  —  V.  Effets  de 
commerce. 

BLESSURES.  —  Y.  Responsabilité. 


CAPITAINE.  —  1.  —  Connaissement. 
—  Poids  reconnu  par  le  capitaine,  — 
Clause  de  non  garantie  imprimée  sur 
le  connaissement,  —  Lorsque  des  mar- 
chandises mises  à>  bord  d'un  navire  sont 
indiquées  comme  étant  d'un  poids  dé- 
terminé, sans  aucune  mention  restric- 
tive, il  y  a  présomption  qu'elles  ont  été 
pesées  à  rembarquement,  et  le  capitaine 
qui  a  signé  le  connaissement  est  tenu  de 
payer  le  déficit  qui  se  trouve  au  déchar- 
gement, sans  pouvoir  invoquer  une  clause 
de  non  garantie  imprimée  dans  le  con- 
naissement. 

(Messageries  maritimes  c.  Racine).  — 
Cassation,  9  novembre  1875.      II.    12 

2.  —  Marchandises  chargées,  —  Dé- 
faut de  connaissement.  —  Responsabi- 


lité. —  Action  de  gestion  d'affaires.  — 
Prescription  annale.  —  Le  capitaine 
d'un  navire  doit  délivrer  connaissement 
de  toutes  les  marchandises  qu'il  charge 
à  son  bord. 

Et  cette  obligation  est  absolue,  quel 
que  soit  le  mode  d*affrétement  dont  le 
navire  a  été  l'objet. 

En  conséquence,  lorsqu'il  est  établi 
qu*un  capitaine  a  reçu  à  bord  de  son  na- 
vire des  marchandises  pour  lesquelles  il 
n'a  pas  délivré  de  connaissement,  il  en 
devient  responsable  envers  le  chargeur, 
non  plus  comme  capitaine,  mais  comme 
negotiorum  gestor. 

Il  en  est  surtout  ainsi,  lorsqu'au  dé-^ 
faut  de  connaissement  se  joint  l'absence 
de  toute  formalité  légale  pour  la  vente 
de  la  marchandise  à  l'arrivée. 

L'article  433  du  Code  de  Commerce 
est  inapplicable  à  ce  cas  ;  et  le  capitaine 
ne  saurait  se  prévaloir  de  la  prescription 
annale  qu'il  édicté  pour  échapper  à  l'ac- 
tion en  responsabilité  dirigée  contre  lui 
par  le  chargeur. 

(Semelin  c.  Cassegrain). — Rennes, 
10  décembre  1875.  I.    144 

V.  Abordage.  —  Avaries.  —  Com- 
missionnaire de  transport.  ^~  Gens  de 
mer.—  Navire.  —  Reddition  de  comptes. 

CAUTIONNEMEMT.  —  Y.  Compé- 
tence. 

CÉRÉALES.  —  Y.  Yente  de  mar- 
chandises. 

CHARGEUR.  —  Y.  Abordage. 


CLA  TABLE. 

CHARTE-PARTIE.-  V.  Affrètement. 
•  Remorquage.  —  Sarestaries. 


CHEMINS  DE  FER.  -  1.  —  Maga- 
sinage,—  Marchandises  à  découvert  dans 
Venceinte  de  la  gare,  —  Pour  que  les 
droits  de  magasinage  alloués  par  les  ta- 
rifs soient  dus  aux  Compagnies  de  che- 
mins de  fer,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
les  marchandises  aient  été  déposées  dans 
un  lieu  clos  et  couvert.  Il  suffit  qu'elles 
soient  restées  dans  Tenceinté  d'une  gare 
sous  la  garde  et  la  responsabilité  de  la 
Compagnie. 

En  pareil  cas,  on  ne  peut  contraindre 
la  Compagnie  à  se  contenter  d'une  in- 
demnité représentant  la  location  du  ter- 
rain occupé  par  les  marchandises. 

(Chemin  de  fer  de  l'Ouest  c.  Radet- 
Ruotte  et  chemin  de  fer  de  l'Est).  — 
Rennes,  23  novembre  1875.      I.    108 

V.  Responsabilité. 

CHÈQUE.  —  V.  Compétence. 

CLAUSE  :  De  non  garantie.  —  V. 
Capitaine. 

Environ,  —  V.  Vente  de  marchan- 
dises. 

Franco  à  bord,  —  V.  Vente  de  mar- 
chandises. 

Franco  en  gare,  domicile  du  vendeur, 
—  V.  Vente  de  marchandises. 

Le  plus  tôt  possible,  suivant  l'usage 
du  port  d'arrivée,  —  V.  Surestaries. 

Que  dit  être,  —  V.  Affrètement. 
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Sauf  le  cas  de  grandes  eaux,  —  V. 
Vente  de  marchandises. 


CLAUSE  PÉNALE.  —  V.  Affrète- 
ment. 

COMMISSION.  -  V.  Intérêts.  —  Na- 
vire. 

COMMISSIONNAIRE.  -^1.  —  Avan- 
ces  faites  antérieurement  à  l'expédition 
des  marchandises.  —  Désignation  spé 
ciale.  —  Privilège.  —  Le  privilège  ac- 
cordé au  commissionnaire,  par  l'article 
95  du  Code  de  Commerce,  s'étend  à  tou- 
tes les  marchandises  qu'il  détient,  quels 
que  soient  la  cause  et  le  but  de  la  re- 
mise qui  en  a  été  faite  entre  ses  mains. 

Le  syndic  de  la  faillite  du  commettant 
ne  peut  donc  réclamer  la  remise  de  mar- 
chandises envoyées  au  commissionnaire 
avec  une  destination  spéciale,  si  le  com- 
missionnaire a  fait  sur  d'autres  mar- 
chandises des  avances  dont  il  n'a  pas 
été  remboursé.  Il  peut  exercer  un  pri- 
vilige  sur  celles  qui  lui  ont  été  posté- 
rieurement adressées. 

(Syndic  Milon  c.  Lattes  et  Ricoux). — 
Aix,  18  février  1876.  IL    30 

COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT. 
—  1.  —  Déchet  de  route. —  Os. —  Ca- 
pitaine, —  Responsabilité,  —  Le  capii» 
taine  qui  a  constaté  à  l'embarquement  le 
poids  de  la  marchandise,  dont  il  a  pris 
charge,  n'est  tenu  de  délivrer  le  même 
poids  à  l'arrivée. que  sous  déduction  du 
déchet  subi  par  la  marchandise  pendi^nt 
la  foute. 
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Dans  le  transport  des  os,  les  déchets 
sont  tellement  variables  qu'il  est  impos- 
sible d*établir  une  moyenne  de  rende- 
ment de  poids  qu'on  puisse  appliquer 
comme  une  règle  certaine. 

La  tolérance  doit  être  plus  ou  moins 
grande  suivant  les  circonstances. 

(Tannier  c.  Pilon  frères  et  €»•)•  "" 
Nantes,  9  février  1876.  L    225 

2.  —  Livraison  des  marchandises  au 
destinataire,  malgré  Vopposition  de  l'ex- 
péditeur. —  Responsahilité,  ^  Domma- 
ges-intéréts,  —  Péfaut  de  préjudice.  *— 
Faute  de  Vexpéditeur.  —  Le  commis- 
sionnaire de  transport  commet  une  faute 
qm  engage  sa  responsabilité  lorsque, 
malgré  Favis  de  Texpéditeur  de  ne  pas 
livrer  les  marchandises  transportées,  il 
les  remet  au  destinataire. 

Mais  si  le  commissionnaire  de  trans- 
port est  responsable,  il  ne  doit  aucune 
indemnité  à  Texpéditeur,  si  le  préjudice 
que  celui-ci  a  éprouvé  provient  de  sa 
propre  faute. 

Spécialement,  Texpéditeur  ne  peut 
demander  au  commissionnaire  de  trans- 
port le  prix  de  la  marchandise  que  celui- 
ci  a  indûment  livrée  au  destinataire  qui 
ne  Ta  pas  payée,  si,  dès  avant  Tarrivée 
de  la  marchandise,  Texpéditeur  a  accordé 
au  destinataire  un  terme  pour  le  paie- 
ment de  la  marchandise,  en  faisant  traite 
sur  lui. 

(Pardiac  et  Rives  c,  Flomoy).  — 
Nantes,  19  avril  1876.  1.    242 

COMPENSATION.  —  1.  —  Demande 


en  justice.  —  Dette  liquide  et  exigible. 
—  Demande  reconventUmnelle.  —  Dette 
résultant  d'un  compte  objet  d'une  de^^ 
mande  d'apurement,  —  CompenêoHcn 
impossible.  —  La  compeasatîon  n*est 
pas  possible  entre  une  dette  certaine, 
liquide  et  exigible,  qui  fait  Fobjet  d'une 
demande  întroductive,  et  la  dette  bypo- 
tbétîque  et  contestée  pouvant  résulter 
d*un  compte  dont  le  débiteur  de  la  pre- 
mière dette  réclame  Tapurement  par  con- 
clusions reconventionnelles. 

(Aubert  et  Ciec.  Valleau).  -*  Nantes, 
8  mars  1876.  L    285 

2.  —  Traite  acceptée,  —  Compte 
contesté.  •—  La  compensation  ne  peut 
s'opérer  qu'entre  deux  dettes  également 
liquides  et  exigibles. 

Spécialement,  on  ne  peut  opposer  au 
porteur  d'une  traite  acceptée,  pour  éta- 
blir la  compensation,  un  compte  dont  il 
serait  débiteur,  mais  dont  les  éléments 
sont  contestés. 

(Pelieu  et  Leroux  c.  Chauvet  et 
Mâeglin).  —  Renues,  11  août  187.5. 

L     140 

COMPÉTENCE.  —  1.  —  Abordage. 
—  Domicile  du  défendeur.  —  Port  le 
plus  voisin.  —  Application  de  l'article 
420  du  Code  de  procédure  civile.  — 
L'action  en  réparation  des  dommages 
causés  par  un  abordage  peut  être  portée, 
soit  devant  le  Tribunal  du  domicile  du 
défendeur,  soit  devant  le  Tribunal  du 
lieu  de  l'abordage. 
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L'article  420  du  Gode  de  Procédure 
civile  doit  d'ailleurs  être  appliqué,  et  on 
doit  considérer  comme  étant  le  lieu  du 
paiement  celui  où  les  réparations  doivent 
être  faites  et  où,  par  conséquent,  Tobli- 
gation  née  de  Tabordage  doit  être  ac* 
quittée. 

(Tilloy  c.  Corbière  et  Cie).  —Rennes, 
25  juillet  1875.  I.    97 

2.  —  Cautionnement  donné  par  un 
non^commerçant,  —  Déclinatoire,  — 
Caractère  commercial  de  l'acte.  —  Le 
cautionnement  souscrit  par  un  non- 
commerçant,  pour  la  garantie  d'une  opé- 
ration commerciale,  ne  perd  pas  par  ce 
seul  fait  son  caractère  purement  civil. 

Hais  si  le  cautionnement,  loin  d'être 
ub  acte  isolé  et  désintéressé,  constitue 
de  la  part  de  celui  qui  l'a  donné  une 
véritable  spéculation,  il  devient  un  acte 
de  commerce  et  à  ce  titre  relève  de  la 
juridiction  consulaire. 

(Liquidateur  Horeau,  Lebel  et  David 
c.  de  la  Hotte  et  autres).  —  Nantes, 
12  février  1876.  L     180 

3.  —  Compétence  ratione  materiae. 
—  Actes  d'entremise  pour  acheter  et 
expédier  des  marchandises.  —  Actes 
de  commerce.  —  Compétence  commer- 
ciale.  —  Les  actes  d'entremise  consis- 
tant en  aebat  de  marchandises,  prise  de 
livraison,  paiement  et  expédition,  même 
quand  ils  sont  accomplis  au  profit  d'une 
seule  personne,  constituent  des  actes  de 
commerce  qui  rendent  ceux  qui  s'y  sont 
livrés  justiciables  des  Tribunaux  consu- 


laires,  dans  les  contestations  qui  s'élè- 
vent entre  eux  et  la  personne  pour 
laquelle  ils  ont  agi. 

(Pageaut  -  Lavergne  fils  et  Gie  c. 
Blanchet  et  Reigner).  -^  Nantes,  5  avril 
1876.  l.    253 

4.  —  Lieu  de  paiement,  —  Absence 
de  convention,  —  Domicile  du  débiteur, 
—  Factures  imprimées.  —  En  l'absence 
de  convention  spéciale  relative  au  lieu 
de  paiement,  lorsque  le  marché  n'a  pas 
pour  objet  un  corps  certain  et  déterminé, 
le  paiement  doit  être  fait  au  domicile 
du  débiteur. 

En  conséquence,  dans  ces  circons- 
tances, le  Tribunal  du  domicile  de  l'ache* 
teur  est  compétent  pour  connaître  d'une 
demande  en  laissé  pour  compte  de  la 
marchandise  intentée  par  l'acheteur  con- 
tre le  vendeur. 

Celui-ci  opposerait  en  vain  une  men- 
tion imprimée  de  ses  factures  portant 
que  le  paiement  aura  lieu  à  son  domicile, 
quand,  d'ailleurs,  l'acheteur  a  refusé  la 
marchandise  et  la  facture. 

(Rivron  c.  Haquaire).  —  Nantes,  18 
décembre  1875.  I.    138 

5.  —  Lieu  de  paiement.  —  Paiement 
comptant.  —  Chèque  sur  l'acheteur.  — 
Lorsque  dans  une  vente,  il  est  convenu 
que  le  paiement  sera  fait  comptant,  le 
lieu  du  paiement  est  celui  de  la  livrai- 
son. 

En  conséquence,  lorsque  la  marchan- 
dise devait  être  livrée  au  domicile  du 
vendeur,   le  Tribunal  du  domicile   de 
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Tachetenr  n'est  pas  compétent  pour 
€<mnaltr6  d'une  eontestation  relative  au 
marché. 

L'acheteur  alléguerait  en  vain  que  le 
vendeur  avait  accepté  le  règlement  de 
sa  facture  au  moyen  d'un  chèque  tiré 
sur  l'acheteur. 

Le  paiement  comptant  ne  peut  s'en- 
tendre que  d'un  paiement  immédiat  en 
monnaie,  et  non  en  un  chèque  qui  obli- 
gerait le  vendeur  à  accorder,  contre  sa 
volonté,  terme  et  crédit  à  l'acheteur. 

(Hillerin  Tertrais  c.  Gaborit).  — 
Nantes,  1er  avril  1876.  L    227 


6.  —  Lieu  de  paiement.  —  Lieu 
de  livraison.  —  Envoi  de  fonds  par 
lettres  chargées.  —  Frais  de  charge- 
ment à  la  charge  du  créancier.  —  Com- 
pétence du  tribunal  du  domicile  du 
créancier.  —  Le  débiteur  qui  envoie  à 
son  créancier  des  fonds  au  moyen  de 
lettres  chargées  à  la  poste,  ne  peut  pré- 
tendre que  le  paiement  est  fait  à  sou 
domicile  parce  qu'il  a  fait  supporter  à 
son  acheteur  les  frais  de  chargement  des 
lettres.  Le  paiement  est  alors  fait  au 
domicile  du  créancier,  et  le  Tribunal  du 
domicile  du  débiteur  est  incompétent 
pour  connaître  des  constestations  rela- 
tives à  l'exécution  des  contrats  intervenus 
entre  le  débiteur  et  le  créancier. 

(Pageaut-  Lavergne  fils  et  Gie  c. 
Blanchet  et  Reigner.  —  Nantes,  5  avril 
1876.  I.    253 

7.  —  Marques  de  fabrique.  —  Les 
actions  relatives  à  la  propriété  des  mar- 
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qnea  de  fabrique  sont  de  la  eompétcnee 
des  Tribunaux  civils. 

Le  Tribunal  de  Commerce,  saisi  d'une 
question  de  ce  genre,  est  incompétent 
ratione  materiœ  et  doit  se  dessaisir 
d^office  de  la  connaissance  des  faits  sou- 
mis à  son  appréciation. 

(Boyer  et  autres  c.  Mare). 

Erratum  :  A  la  page  175,  h  la  date  du 
jugement,  au  lieu  de  9  décembre,  lisez  : 
Nantes,  8  décembre  1875.  l.     175 


8.  —  Marques  de  fabrique.  —  Décî 
sion  conforme  à  celle  qui  précède. 

(Schmytz  c.  Etève).  —Nantes,  10  mai 
1876.  L     233 

9.  —  Pluralité  des  défendeurs.  — 
Vente  conclue  par  intermédiaire»  — 
Action  contre  le  vendeur.  —  Compé- 
tence du  Tribunal  de  V intermédiaire. 
—  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs, 
la  demande 'peut  être  portée  devant  le 
Tribunal  de  l'un  d'eux,  au  choix  du 
demandeur. 

Si  cette  disposition  légale  n'est  pas 
applicable  quand  il  est  constant  que  Tun 
des  défendeurs  n'a  été  avisagé  que  pour 
distraire  l'autre  de  ses  juges  naturels, 
il  en  est  autrement  quand  le  deman- 
deur peut  avoir  à  prendre  des  conclu- 
sions contre  un  défendeur  qui  n'est  pas 
l'obligé  principal,  alors  même  qu'il  résul- 
terait des  débats  que  ce  défendeur  doit 
être  mis  hors  de  cause. 

Spécialement,  lorsqu'une  vente  a  été 
conclue  entre  l'acheteur  et  le  mandataire 
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du  \endeur,  Tacheteor  peut  assigner  le 
"venëewr  devant  le  Tribunal  da  domieUe 
de  rintermédiaire,  si,  le  -vendeur  refu- 
sant délivrer  sou^  prétexte  que  le  man- 
dataire a  excédé  les  limites  de  son  man- 
dat, Tacheteur  peut,  par  suite  des  agis- 
sements du  mandataire,  exercer  une 
action  en  responsabilité  contre  lui. 

(Poudet  et  fils  c.  Horeau,  Pardiac  et 
Rives).  —  Nantes,  8  juillet  1876.  I.  299 

10:  —  Promesse  de  livraison,  — 
Marché  par  correspondance,  —  Lieu  de 
la  promesse.  —  Livraison  à  bord  d'un 
navire.  —  Paiement  du  fret  par  l'ache- 
teur, —  Lieu  de  livraison,  —  Le  Tri- 
bunal de  l'arrondissement  dans  lequel  la 
.  promesse  et  la  livraison  ont  été  faites 
est  compétent  pour  connaître  des  con- 
testations relatives  au  marcbé. 

Lorsqu'un  marché  se  traite  par  cor- 
respondance, la  promesse  se  réalise  au 
fieu  où  Toffre  a  été  acceptée. 

Lorsque  les  marchandises  sont  expé- 
diées par  mer  à  Tacheteur,  la  livraison 
s'opère  au  lieu  de  l'embarquement,  si 
c'est  l'acheteur  qui  paie  le  fret. 

(Corre  c.  Desmas).  —  Nantes,  12  fé- 
vrier 1876.  L     158 

V.  Affrètement.—  Domicile.— Théâtre. 

COMPTE.  —  Y.  Compensation.  — 
Reddition  de  comptes. 

COMPTE-COURANT.  —  1.  —  Ban- 
quier,  —  Reçus  remis  à  l'encaissement. 
—  Lettres  de  change.  —  Condition 
d'acceptation  préalable.  —  Défaut  de 
transmission  de  propriété.  —  Faillite 


du  remettant.  —  Propriété  des  docu- 
ments. —  Le  montant  des  reçus  remis 
simplement  à  l'encaissement,  sans  né- 
gociation par  un  commerçant  à  un  ban- 
quier ne  peut' entrer  dans  le  compte- 
courant  entre  le  négociant  et  le  banquier 
que  lorsque  les  reçus  sont  encaissés. 

11  en  est  de  même  de  traites,  quoique 
régulièrement  endossées,  si  le  banquier 
n'a  consenti  à  en  donner  crédit  qu'après 
acception,  et  si,  en  fait,  les  traites 
n'ont  pas  été  valablement  acceptées. 

En  conséquence,  advenant  la  faillite 
du  remettant,  le  banquier  ne  peut  se 
prétendre  propriétaire  ni  des  reçus  qui 
n'ont  pas  été  payés,  ni  des  traites  qui 
n'ont  pas  été  acceptées,  et  dont  la  va- 
leur n'est  pas  entrée  en  compte-courant. 
Les  sommes  représentées  par  ces  reçus 
et  ces  traites  font  partie  de  l'actif  delà 
faillite  du  remettant,  et  le  syndic  peut  à 
bon  droit  revendiquer  ces  documents. 

(Syndic  L.  Saupin  et  Ci©  c.  le  Comp- 
toir d'escompte  de  Paris).  —  Nantes,  29 
novembre  1876.  I.     401 

V.  Faillite. 

CONCURRENCE  DÉLOYALE.—  1. 
—  Usurpation  de  nom,  —  Marque  de 
fabrique.  —  Le  fait  par  un  commerçant 
d'apposer  sur  ses  produits  la  marque  ré- 
gulièrement déposée  par  un  antre  com- 
merçant, alors  même  que  cette  marqjie 
ne  consiste  que  dans  un  nom  propre  qui 
est  celui  du  fondateur  d'une  maison  de 
commerce,  et  sous  lequel  les  produits  de 
cette  maison  sont  généralement  connus, 
bien  que  ce  ne  soit  pas  le  nom  du  faori- 
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eaot  actuel,  ooDstitae,  non  une  concur- 
rence déloyale  par  usurpation  de  nom 
{urt.  l«r,  loi  du  24  juillet  1824),  mais 
une  contravention  à  la  loi  sur  les  mar- 
ques de  fabrique  {loi  du  23  Juin  1857, 
art.  1er  et  7). 

(Schmytz  e.  Étève).  —  Nantes,  10 
mai  1876.  I.    233 

V.  Vente. 

CONNAISSEMENT.  -  V.  Aflrétement. 

—  Capitaine. 

CONSIGNATAIRE.  —  1.  —  Paiement 
deê  dettes  de  V armement.  —  Obligation 
de  l'armateur  de  les  rembourser.  —  Le 
consignataire  d'un  navire  a  qualité  pour 
payer  les  dettes  de  l'armement  contrac- 
tées pendant  que  le  navire  lui  était  con- 
signé. Spécialement,  il  a  qualité  pour 
payer  les  salaires  et  les  journées  d'hô- 
pital d'un  marin  tombé  malade* 

L'armateur  ne  peut  imputer  à  faute  au 
consignataire  d'avoir  payé  des  dettes  , 
sous  prétexte  qu'elles  étaient  de  telle 
nature  qu'il  aurait  pu  les  acquitter  lui- 
même  au  retour  du  navire,  et  qu'ainsi,  il 
n'aurait  eu  à  tenir  compte  au  consigna- 
taire ni  des  commissions  ni  des  intérêts 
qu'il  est  obligé  de  lui  payer. 

(Attbertet  C»e  c.Valleau).— Nantes, 
8  mars  1876.  L    285 

V.  Affrètement.  —  Remorquage. 

CONSTRUCTEUR.  -  1.  —  Machines. 

—  Yices  de  construction.  —  Responsa- 
bilité. —  Un  constructeur  de  machines 
n'est  pas  responsable  de  la  mauvaise 
réussite  d'un  appareil  qu'il  a  construit 
quand  il  a  exactement  suivi  les  indica- 


COU 

tiens  qui  lui  étaient  données  par  eelai 
qui  loi  a  fait  la  commande,  et  quand  il 
a  stipulé  qu'il  ne  prenait  aucon  engage- 
ment pour  le  bon  fonctionnement  de 
l'appareil. 

On  objecterait  en  vain  que  le  cons- 
tructeur devait  avant  tout  se  conformer 
aux  règles  de  son  art,  et,  de  sa  propre 
initiative,  modifier  les  parties  de  Tappa- 
reil  qui  lui  semblaient  défeetiieiises, 

(Brissonneau  frères  c.  Dumas  et  Slin- 
ger).  —  Nantes,  19  juillet  1876. 

L    411 

V.  Navire. 

« 

CORRESPONDANCE.  -  V.  Compé- 
tence. 


COURTIER  MARITIME.--  1.—  Affré^ 
tement.—  Résiliation  du  contrat. —  Droit 
de  conduite  pour  les  voyages  projetés.  — 
Droit  de  courtage  sur  le  montant  du  fret. 
—  En  cas  de  résiliation  d'un  affrète? 
ment,  conclu  par  l'intermédiaire  d'un 
courtier  maritime,  celui-ci  ne  peut  de- 
mander au  fréteur  le  droit  de  conduite 
qu'il  aurait  pu  gagner  si  le  contrat  n'a- 
vait pas  été  résilié,  et  si  les  capitaines 
s'étaient  adressés  à  lui  à  leurs  diffé- 
rents voyages  effectués  en  vertu  du  con- 
trat d'affrément. 

Le  courtier  ne  peut  pas  non  plus  de- 
mander à  l'affréteur  le  courtage  de  1  o/o 
sur  la  valeur  des  frets  que  le  navire  au- 
rait gagnés,  s'il  savait  que  le  fréteur 
était  dans  l'impossibilité  d'exécuter  les 
engagements  qu'il  prenait,  et  surtout  s'il 
est  constant  que  le  courtier  s'était  en- 
tendu avec  le  fréteur  pour  être  rému- 
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oéré  par  lui  seol,  et  dans  des  conditions 
particulières  des  soins  qn'il  avait  appor- 
tés à  la  conclusion  du  contrat* 

(Gaillard  c.  Straker  et  Bontoux  et 
Taylor).  —  Nantes,  19  février  1876. 

I.     164 


DÉCHARGEMENT.  —  V.  Surestaries. 

DÉCHET  DE  ROUTE.  -  V.  Commis- 
sionnaire de  transport. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  —  1.— 
Appel,  —  Demande  dirigée  contre  le  gé- 
rant d'une  Société  dont  les  membres  ne 
sont  pas  solidaires,  —  Demande  supé- 
rieure à  liSOO  francs,  —  Lorsqu'une  de- 
mande dirigée  contre  une  Compagnie 
d'assurances  tend,  non  à  demander  le 
paiement  d'un  sinistre,  mais  à  faire  dé- 
clarer la  police  bonne  et  valable,  elle 
peut  être  dirigée  contre  le  représentant 
de  ladite  Compagnie,  alors  qu'aucune 
solidarité  n'existe  entre  les  membres  qui 
la  composent,  et  que  le  gérant  est  seu- 
lement chargé  de  veiller  aux  intérêts 
généraux  de  la  Compagnie. 

Par  suite,  la  demande  formée  contre 
ce  gérant  et  relative  à  la  validité  d'une 
police  dont  le  montant  est  supérieur  à 
1,500  fr.,  est  en  premier  ressort,  bien 
que  la  somme  à  payer  à  l'occasion  de 
cette  police  par  chacun  des  assureurs 
soit  inférieure  an  taux  du  dernier  res- 
sort. 

(Besnou  c.  Le  Chevalier).  —  Rennes, 
18  mai  1875.  I.    29 
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DÉLAI.  —  V.  Abordage.  —  Sures- 
taries. —  Vente  de  marchandises. 

DEMANDE  EN  JUSTICE.  —  V.  Com- 
pensation. *~  Degrés  de  juridiction. 

DEMANDE  RECONVENTIONNELLE. 
— :  V.  Compensation. 

DÉPÔT.  —  1.  —  Hôtelier,  —  Défaut 
de  paiement  des  droits  d'octroi  dus  à  rai- 
son des  marchandises  déposées, — Amet^ 
de,  —  Responsabilité  de  l'hôtelier,  — 
A  moins  de  convention  expresse,  l'hôte- 
lier qui  reçoit  des  marchandises  dans 
son  h6tel  pour  qu'elles  soient  remises  à 
un  voiturier  qui  a  l'habitude  de  s'y  ar- 
réter^  n'est  point  tenu  de  faire  les  for- 
malités et  de  payer  les  droits  d'octroi 
dont  ces  marchandises  peuvent  être  l'oc- 
casion. 

Eu  conséquence,  si  un  négociant  dé- 
pose chez  un  hôtelier  des  liquides  qui 
doivent  être  transportés  dans  le  délai 
d'un  jour  à  leur  destination  et  si  le  voi- 
turier ne  les  prei^d  qu'après  ce  délai, 
l'hôtelier  ne  peut  être  responsable  de 
l'ameude  encourue  parce  que  le  congé 
qai  accompagnait  les  liquide»  n'a  pas  été 
changé  en  transit. 

(Jousseaume  et  Burgelin  c.  Gour- 
mand). —  Nantes,  5  juillet  1876. 

L     292 

DESTINATAIRE.  —  V.  Affrètement. 
—  Commissionnaire  de  transport. 


DOMICILE . — \ille  divisée  en  plusieurs 
cantons,  —  Habitation  dans  un  canton, 
—  Bureaux  dans  un  autre,  —  Domicile 
réel.  —  Compétence,  —  Lorsque  dans 
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une  ville  divisée  en  plosienrs  cantous, 
une  même  personne  habite  avec  sa 
famille  dans  on  canton  et  exerce  sa  pro- 
fession dans  nn  local  (des  boreanx,  dans 
Tespèce)  situé  dans  un  antre  canton,  le 
domicile  réel  de  cette  personne  est  an 
lieu  où  elle  habite  avec  sa  famille.  En 
conséquence,  le  Juge  de  paix  de  ce 
canton  est  compétent  pour  connaître  des 
demandes  intentées  contre  la  personne 
qui  s'y  trouve  domiciliée,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  élection  de  domicile  dans  le 
canton  où  se  trouvent  les  bureaux. 

Existe -t-il  une  élection  de  domicile 
dans  le  canton  et  au  local  où  sont  situés 
les  bureaux,  pour  toutes  les  affaires  de 
la  profession  ?  (non  résolu) . 

(Besnard.)  —  J.  de  paix  2e  canton 
de  Nantes,  25  août  1876.  I.    262 

y.  Compétence. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  ~  V.  Com- 
missionnaire de  transport.  —  Journal. 
—  Vente. 


ÉCHOUÈRENT.  — .  V.  Assurances 
maritimes.  —  Remorquage. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —  i.  — 
Billet  à  ordre.  —  Aval.  —  Femme 
mariée  mineure. — Autorisation  du  mari. 
—  Nullité.  —  Est  nul  l'aval  donné  sur  un 
billet  à  ordre  par  une  femme  mariée 
mineure,  même  avec  l'autorisation  de 
son  mari. 

(Dame  Arson  c.  Worms).  —  Trib. 
de  Corn.  Seine,  9  mars  1875.      II.     15 


2.  —  Lettre  de  change  créée  en 
France,  tirée  sur  un  pays  étranger,  — 
Signataires  français.  —  Protêt.  — ^  Loi 
française.  —  Lorsque  la  lettre  de  change 
créée  en  France  et  tirée  sur  un  pays 
étranger  ne  porte  d'autres  signatures 
que  celles  d'endosseurs  français  on 
étrangers  domiciliés  en  France,  et  que 
le  tireur  lui-même,  y  est  également 
domicilié,  les  recours  ne  peuvent  fitre 
exercés  contre  eux,  si  les  formalités 
de  protêt  et  de  dénonciation  n'ont  pas 
été  remplies  conformément  à  la  loi  fran- 
çaise, alors  que  la  provision  était  faite 
à  l'échéance. 

(Syndic  Bowler  c.  Herters).  —  Trib. 
Com.  Seine,  6  avril  1875.  II.     7 

V.  Faillite. 

ELECTIONS    CONSULAIRES.-    V. 
Tribunaux  de  commerce. 

EMPRUNT   A   LA   GROSSE.  —   V. 

Assurances  maritimes. 

ENQUÊTE.—  y.  Responsabilité. 

ENREGISTREMENT.  —  V.  Navire. 

ENSEIGNE.—  V.  Vente. 

ERREUR.  —  V.  Obligation. 

ESCOMPTE.  —  V.  Faillite. 

ENTREMISE.  —  V.  Compétence. 

EXPERTISE.—  V.  Vente   de  mar- 
chandises. 


FACTURES  IMPRIMÉES.  —  V.  Com- 
pétence. 
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FAILLITE.  —  1.  —  Acte  nul.  —  Re- 
mise fU  warrants  en  compte-courant.  — 
Validité.  —  La  remise  de  warrants  faite 
au  iKinqaier  en  aliment  d'un  compte 
Gonrant,  n*est  pas  une  opération  isolée 
de  paiement  ou  de  nantissement,  mais 
un  article  de  Topératiou  indivisible  du 
compte  courant. 

En  conséquence,  elle  ne  peut  être 
annulée,  bien  qu'elle  ait  eu  lieu  depuis 
la  cessation  des  paiements  ou  dans  les 
dix  jours  qui  la  précèdent,  alors  que  le 
compte-courant  dont  cette  remise  fait 
partie  a  été  continué  après  elle  et  n'a 
pris  fin  que  par  la  faillite  du  remet- 
tant. 

(Wagon-Rogerol  c.  Cailleau,  Dencq 
et  Cie).  —  Cassation,  8  décembre  1875. 

II.     94 

2.  —  Cessatiùn  de  paiements.  —  Ca- 
ractères. —  Pouvoir  des  Tribunaux.  — 
Traité  d'atermoiement.  —  Il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  cessation  des  paiements 
soit  constatée  par  des  poarsuites,  des 
jugements  ou  autres  actes  de  cette  na- 
ture, établissant  d'une  manière  incontes- 
table que  le  débiteur  ne  fait  plus  hon- 
neur à  ses  engagements. 

Les  Tribunaux  ont  un  pouvoir  absolu 
pour  fixer  la  cessation  de  paiements  à 
l'époque  où  des  faits  graves  qui  la  cons- 
tituent se  sont  réellement  produits. 

Spécialement,  la  cessation  des  paie- 
ments doit  être  fixée  au  jour  où  le  failli 
a  pris  des  arrangements  avec  quelques- 
uns  de  ses  créanciers,  quand,  plus  tard, 
un  contrat  d'atermoiement  est  intervenu 


avec  tous  les  créanciers,  et  quand  il  était 
notoire  que  lors  du  premier  traité  l'exis- 
tence commerciale  du  débiteur  était  fac- 
tice, et  ne  se  soutenait  qu'au  moyen  de 
renouvellements  ruineux. 

(H.  Légal  c.  syndic  Tillé).  —  Nantes, 
26  avril  1876.  I.  257 

3.  —  Concordat.  —  Délibération.  — 
Créanciers.  —  Majorité  en  nombre.  — 
Créanciers  admis  à  la  faillite.  —  Les 
créanciers  dont  la  majorité  en  nombre 
est  exigée  par  l'article  507  du  Gode  de 
Commerce  comme  l'une  des  conditions 
de  la  formation  d'un  concordat  sont,  non 
pas  seulement  les  créanciers  présents  et 
délibérants,  mais  bien  tous  ceux  qui  ont 
été  admis  après  vérification  et  affirma- 
tion de  leur  créance. 

(Marc  Lévy  c.  syndic  Lévy).—  Paris, 
22  décembre  1876.  II.  109 

4.  —  Créancier  en  vertu  d'actes  frau- 
duleux. —  Refus  d'admission.  —  Société 
en  commandite  par  actions.  —  Banquier. 
—  Concert  frauduleux  entre  le  ban- 
quier  et  le  gérant  de  la  société  pour 
faire  payer  les  dettes  du  gérant  par  la 
société.  —  Le  banquier  qui,  sciemment, 
a  aidé  au  détournement  des  valeurs 
appartenant  à  une  société  en  commandite 
par  actions  pour  éteindre  la  dette  per- 
sonnelle du  gérant  vis-à-vis  de  lui,  ne 
peut  demander  à  la  société  le  paiement 
des  avances  qu  il  lui  a  faites  et  qui  ont 
tourné  au  profit  exclusif  du  gérant. 

Spécialement ,  le  banquier  n'a  pas 
d'action  pour  se  faire  rembourser  des 
effets  de  commerce  qui  lui  ont  été  en- 
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dossés  par  le  gérant,  alors  qoe  le  baiK 
quier  savait  que  ces  effets  de  commerce 
étaient  faux  ou  sans  valeur,  et  qu'ils  ne 
lui  étaient  endossés  par  le  gérant  de  la 
société  que  par  suite  d'un  abus  que  le 
gérant  faisait  de  la  signature  sociale. 

De  même,  le  banquier  ne  peut  récla* 
mer  à  la  société  le  paiement  de  reçus 
destinés  à  recouvrer  des  actionnaires 
tout  ou  partie  du  capital  social,  quand 
ces  reçus  ont  été  créés  par  le  gérant 
personnellement  et  abusivement  revêtus 
de  Tendes  de  la  société,  alors  surtout 
que  le  banquier  n'a  pas  fourni  la  valeur 
de  ces  reçus  à  la  société. 

(Comptoir  d'escompte  de  Paris  c, 
syndic  L.  Saupin  et  Cie).  —  Nantes, 
29  novembre  1876. 

Eeiultum.  —  À  la  page  376,  et  à  la  date 
du  jugement,  au  lieu  de  1869,  lisez:  1876. 
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5.  —  Dessaisissement,  —  Incapacité 
du  failli  d'ester  en  justice,  —  Le  failli 
est  dessaisi,  à  partir  du  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite,  du  droit  d'agir  en 
justice  contre  ses  débiteurs.  11  n'en  se- 
rait autrement  que  s'il  s'agissait  de  va- 
leurs acquises  postérieurement  au  juge- 
ment déclaratif,  par  le  travail  et  l'in- 
dustrie du  failli,  et  avec  des  ressources 
étrangères  à  la  faillite. 

(Coqueterre  c.  Legeay).  —  Caen,  26 
mai  1874.  II.     J02 

6.  —  Effets  de  commerce,  —  Lettres 
de  change,  —  Provision  faite  par  le  ti- 
reur dans  les^dix  jours  qui  ont  précédé 
la  cessation  des  paiements,  —  Négocia- 
tions des  traites  accompagnées  de  con- 


naissement, '—  Nullité  de  la  négociation. 

—  Paiement  par  le  tiré,  —  Rapport 
par  le  preneur,  — *  Le  fait  par  le  tireur 
de  traites  de  remettre,  dans  les  dix 
jours  qui  précàdent  la  cessation  de  ses 
paiements,  desmarobaâdises  au  tiré  pour 
servir  de  provision,  constitue  un  paie- 
ment en  marchandises  fait  au  porteur 
des  traites,  auquel  appartient  la  provi- 
sion, alors  surtout  qu'un  connaissement 
applicable  aux  traites,  a  été  remis  au 
porteur  lors  de  la  négociation. 

En  conséquence,  le  porteur  doit  rap- 
porter à  la  masse  le  montant  des  traites 
dont  il  a  été  payé. 

,En  tout  cas,  la  négociation  d'une  let^ 
tre  de  change  constitue  un  acte  à  titre 
onéreux,  qui  peut  être  annulé  par  les 
Tribunaux,  quand  il  est  prouvé  que  le 
preneur  a  voulu,  en  connaissance  de 
cause,  faire  sa  position  meilleure  que 
celle  des  autres  créanciers  du  tireur; 
et,  par  suite,  le  preneur  doit  rapporter 
ce  qu'il  a  reçu  du  tiré,  en  exécution  de 
cet  acte. 

(Brousset  et  fils  c.  syndic  Yitel  et 
Hervé).  —  Rennes,  10  décembre  1875. 

L     191 

,  7.  —  Effets  de  commerce,  —  Sous- 
cripteur et  endosseur  en  faillite, —  Por- 
teur désintéressé  par  la  réunion  des  di- 
videndes des  deux  faillites,  —  Rapport 
de  l'excédant  à  la  faillite  de  l'endosseur, 

—  Intérêts,  —  Compte-courant,  —  Le 
porteur  d'efifets  de  commerce  impayés  a 
le  droit  de  produire  pour  la  valeur  no- 
minale de  ses  titres  à  la  faillite  du  sous- 
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criptavr.et  à  la  faillite  de  i'eodossear, 
alors  même  que  le  montant  de  ses  effets 
aurait  été  porté  en  un  eompte-courant 
existant  entre  le  porteur  et  Tendosseor. 

Si  les  dividendes  reçus  par  le  porteur 
dans  les  deux  faillites  excédent  ce  qui 
lui  est  dû  à  Toccasion  de  ces  effets  de 
commerce  en  principal  et  accessoires,  il 
doit  rapporter  Texcédant  à  la  faillite  de 
Tendosseur,  dès  qu*il  est  désintéressé  de 
ce  que  devait  le  soustripteur. 

Si  donc  le  souscripteur  des  billets  ne 
devait  point  d'intérêts,  et  si  la  créance 
du  porteur  a  été  admise  à  sa  faillite, 
seulement  pour  le  capital,  le  porteur  ne 
peut  prétendre  se  faire  tenir  compte  par 
la  faillite  du  souscripteur  d'intérêts  qu'il 
ne  devait  pas,  lors  même  que  l'endos- 
seur à  qui  le  rapport  est  dû  en  devrait, 
à  raison  de  compte-courant  qui  existait 
entre  lui  et  le  porteur  et  dans  lequel 
les  billets  ont  été  versés. 

(Syndic  Charrier  et  Moreau  c.  Brous- 
set  et  fils).—  Nantes,  4  décembre  1875. 

I.    102 

8.  —  Femme.  —  Reprises.  —  Mobi" 
lier.  —  Preuves.  —  Les  dispositions  de 
l'article  560  du  Gode  de  Commerce,  aux 
termes  duquel  la  femme  du  failli  ne  peut 
reprendre  en  nature  que  les  effets  mobi- 
liers dont  l'identité  esl^  prouvée  par  acte 
authentique,  doivent  être  interprétées 
dans  toute  leur  rigueur. 

Des  certificats  et  factures  produites 
par  la  femme  du  failli  ne  peuvent  équi- 
valoir à  la  preuve  authentique  exigée 
par  la  loi. 


(Dame  Courtonne  c.  syndic  Cour- 
tonne).  —  Gaen,  'iO  novembre  1875. 

II.    29 

9.  —  Rapport.  —  Créancier.  — 
Paiement  en  marchandises.  —  Cessa^ 
tion  des  paiements.  —  Cmnaissance.  — 
—  Lorsqu'un  commerçant  ,  créancier 
à  divers  titres,  et  notamment  pour 
solde  de  compte  d'un  autre  commerçant 
tombé  en  faillite,  s'est  fait  remettre  par 
son  débiteur,  depuis  la  cessation  des 
paiements  de  celui-ci,  ou  dans  les  dix 
jours  qui  l'ont  précédée,  des  marchan- 
dises destinées  à  le  couvrir,  jusqu'à  due 
concurrence,  du  montant  de  ses  avan- 
ces, ces  remises  de  marchandises  ne 
peuvent  être  assimilées  à  des  remises 
opérées  en  exécution  d'un  compte-cou- 
rant et  constituent  des  paiements  faits 
dans  la  période  suspecte,  autrement 
qu'en  espèces  ou  effets  de  commerce,  et, 
par  suite,  nuls  de  droit. 

En  tout  cas,  elles  constituent  un  paie- 
ment que  les  Tribunaux  peuvent  annu- 
ler, lorsqu'il  est  constant  que  le  créan- 
eier,  au  moment  où  il  Ta  reçu,  connais- 
sait la  cessation  des  paiements  de  son 
débiteur. 

(Bossus  et  Cie  c.  syndic  Hermann  et 
Cie).— Cassation,  12  avril  1875.    II.    4 

10.  —  Rapport.  —  Dette  échue.  — 
Usage  de  Nantes.  —  Vente.  —  Faculté 
d'escompte.  —  Règlement.  —  Cessation 
de  paiements.  —  Notoriété.  —  Il  est 
d'usage  sur  la  place  de  Nantes  de  vendre 
à  4  mois  et  15  jours  avec  option  pour 
l'acheteur  d'escompter  le  terme  de  4 
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mois  à  raison  de  1/2  p.  o/o  par  mois  ; 
k  défaut  d'eseomple  de  la  facture  par 
Tacheteur,  le  Tendeur  peut ,  à  l'expira- 
tion de  la  quinzaine,  exiger  la  remise 
d*ttn  règlement  négociable. 

En  conséquence,  on  doit  décider  que 
la  facture  est  échue  au  bout  de  15 
jours,  soit  pour  être  payée  sans  es- 
compte, soit  pour  être  réglée  par  la 
remise  d'une  obligation  négociable  de 
Tacheteur. 

Donc  si  racheteur  paie  avant  Texpl- 
ration  des  4  mois,  il  paie  une  dette 
échue  et  le  vendeur  ne  peut,  en  cas  de 
faillite,  être  tenu  de  rapporter. 

L'article  447  du  Gode  de  Commerce 
ne  peut  être  appliqué  qu'autant  que  la 
cessation  de  paiements  est  assez  cer- 
taine pour  qu'elle  dût  nécessairement 
être  connue  du  créancier  qui  ainsi  n'au- 
rait pas  touché  de  bonne  foi. 

(Syndic  Laforgue-Desmangles  c.  Mel- 
linet).  —  Nantes,   24  novembre  1875. 

I.     17 

11.  —  Rapport,  —  Effets  de  commerce. 

—  Paiement  fait  au  tireur.  —  Nullité, 

—  L'article  449  du  Gode  de  Commerce 
qui  exige,  pour  l'admission  d'une  action 
en  rapport  à'  la  masse  de  la  faillite  con- 
tre le  tireur  d'une  lettre  de  change  ou 
le  premier  endosseur  d'un  billet  à  ordre, 
la  preuve  qu'ils  avaient  connaissance  de 
la  cessation  des  paiements  à  l'époque  de 
l'émission  des  titres,  statue  seulement 
pour  le  cas  où  un  effet  de  commmerce 
a  été  payé  par  le  failli  entre  les  mains 
d'un  tiers-porteur;   il  est  inapplicable 


an  cas  où  le  paiement  a  été  fnt  '  à 
celui-là  même  qui  avait  émis  sur  le 
failli  des  traites  acceptées  par  celvH-ci. 
Ge  paiement  tombe,  suivant  les  cas,  sovs 
le  coup  des  articles  446  on  447  du  Code 
de  Commerce. 

(Bossus  et  Gie  c.  syndic  Hermann  et 
C»e.)  —  Cassation,  12  avril  1875. 

II.     4 

12.  —  Rapport,  —  Paiement  reçu 
depuis  la  cessation  des  paiements,  — 
Connaissance  personnelle  du  créancier, 
—  Bonne  foi,  —  C'est  au  syndic  qui 
demande  le  rapport  à  la  masse  d*ùn 
paiement  fait  depuis  là  cessation  des 
paiements  du  failli  et  avant  le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite  qu'incombe  la 
charge  de  prouver  que  le  créancier 
avait,  lors  du  paiement,  connaissance 
de  l'état  des  affaires  de  son  débiteur. 

La  preuve  ne  résulte  pas  nécessaire- 
ment de  ce  que,  à  l'époque  où  le  paie- 
ment a  été  fait,  le  mauvais  état  des 
affaires  du  failli  était  connu  d'un  certain 
nombre  de  personnes,  si  l'on  peut  ad- 
mettre que,  par  suite  de  l'éloignement 
de  son  habitation,  ou  pour  toute  autre 
cause,  le  créancier  n'ait  pas  été  en  po- 
sition de  connaître  les  embarras  finan- 
ciers de  son  débiteur ,  alors  surtout 
qu'une  série  d'affaires  faites  entre  le 
créancier  et  le  débiteur  avaient  été  ré- 
glées sans  difficulté. 

(Syndic  Jourdan  c.  Martineau).  — 
Rennes,  28  mars  1875.  1.    .23 

13.  —  Rapport,  —  Paiement  posté- 
rieur à  la  cessation  des  paiements  dn 
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débiteur*  —  ConnaUsanoe  de  la  eessa^ 
tûm  des  paiements  par  le  créancier,  -^ 
Paiements  reçu»  d*vn  tiers.  —  Le  paie- 
ment fait  par  le  débiteur  depuis  la  ces- 
sation de  ses  paiements  doit  être  rap- 
porté, si  le  créancier  qui  Fa  reçu  avait 
connaissance  de  la  cessation  des  paie- 
ments. 

Le  créancier  doit  être  considéré  comme 
ayant  eu  connaissance  de  la  cessation 
des  paiements  du  débiteur,  lorsqu'il  a 
exercé  des  poursuites  contre  lui,  qu'il 
la  fait  saisir ,  et  qu'à  la  suite ,  il  a 
accepté  un  acompte  sur  sa  créance  en 
accordant  un  délai  pour  le  surplus. 

Le  créancier  alléguerait  en  vain  qu'il 
n'a  pas  reçu  le  paiement  directement  du 
débiteur,  mais  d'un  tiers,  et  qu'ainsi 
il  n'a  pu  appauvrir  la  masse  de  la  fail- 
lite, qui  s'enrichirait  injustement  du 
rapport,  s'il  est  constant  que  le  tiers 
qui  a  versé  les  fonds  n'était  qu'un  in- 
termédiaire agissant  pour  le  compte  et 
en  l'acquit  du  débiteur. 

Nantes,  25  mars  1876.  I.     246 

14.  —  Réhabilitation,  —  Créancier» 
non  retrouvé»,  —  Consignation,  —  In- 
térêts, —  À  droit  à  la  réhabilitation  le 
failli  qui  a  payé  tous  ses  créanciers  en 
capital,  intérêts  et  frais  et  qui  offre  de 
consigner  les  sommes  par  lui  dues  à 
des  créanciers  dont  le  domicile  est 
inconnu. 

Cette  consignation  peut  ne  pas  com- 
prendre  les  intérêts. 

Bordeaux,  15  avril  1874. 

H.     92 


t5. — Revendication, —  Titres  no- 
minatifs en  possession  du  failli, — 
Valeur  portée  en  compte-courant,  — 
L'inscription  d'un  article  dans  un  compte- 
courant  emporte  transmission  de  la 
propriété  par  le  remettant  au  recevant 
de  la  valeur  ainsi  passée  en  compte- 
courant,  pourvu  que  l'opération  ait  lieu 
du  consentement  des  parties. 

11  est  d'usage  invariable  que  la  réiHp- 
tiou  d'un  compte  sans  protestation  vaut 
acceptation  de  ce  compte. 

En  conséquence  le  débiteur  d'un  agent 
de  change  qui  lui  a  remis  des  titres 
nominatifs  pour  être  vendus,  ne  peut, 
advenant  la  faillite  de  l'agent  de  change,, 
revendiquer  des  titres  qui,  en  réalité, 
n'ont  pas  été  vendus  et  se  trouvent 
en  nature  en  la  possession  du  failli, 
si  la  valeur  en  a  été  poftée  au  crédit 
du  compte-courant  comme  une  remise 
faite  à  l'agent  de  change. 

Le  débiteur  est  présumé  avoir  con-^ 
senti  à  ce  qu*il  en  fut  ainsi,  lorsqu'il 
a  reçu  sans  protestation  le  compte- 
courant  dans  lequel  figurait  cette  opé- 
ration, et  lorsque  les  affaires  ayant 
continué  entre  les  deux  parties ,  le 
débiteur  a  fait  des  remises  postérieures 
à  l'agent  de  change. 

(Doly  c.  syndic  de  l'isle).  —  Nantes, 
16  octobre  1875.  L     53 

16.  —  Trésor  public,  —  Frais  de  pour- 
suite, —  Banqueroute,  —  Faux,  — 
Action  privilégiée,  -^  Recouvrement 
des  amendes,  —  L'article  592  du  Gode 
de  Commerce,  qui  décide  que  les  frais 
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de  pour8aite>8  en  banqueroute  fraadoleuse 
ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  mis  à  la 
charge  de  la  masse,  doit  être  strictement 
appliqué  au  cas  qu'il  prévoit. 

En  conséquence,  si  le  failli  a  été 
condamné  non  comme'  banqueroutier 
frauduleux,  mais  comme  faussaire,  le 
droit  commun  reprend  son  empire  et  le 
Trésor  public  a  sur  la  masse  des  biens 
du^illi  une  action  privilégiée  pour  le 
recouvrement  des  frais  de  justice  et  de 
poursuite. 

Et  il  importe  peu  que  le  failli  ait 
d'abord  été  poursuivi  comme  banque- 
routier ,  s'il  n'a  été  condamné  que 
comme  faussaire. 

Mais  le  Trésor  public  n'a  aucune 
action  soit  chirographaire,  soit  privilégiée 
contre  la  faillite  potir  le  recouvrement 
des  amendes  auxquelles  le  failli  a  été 
condamné. 

(De  Griffon  c.  syndic  Saupin) .  — 
Nantes,  26  février  1876.  I.     197 

Erbatum.  •—  Page  201,  à  la  date  da  juge- 
ment, au  lieu  de  16  février,  lisez  26  février 
1876. 

V.  Compte-courant.  —  Navire.  — 
Société  en  commandite  par  actions. 

FAUTE.  —  V.  Abordage.  —  Avaries. 
—  Commissionnaire  de  transport.  — 
Remorquage.  —  Société  en  commandite 
par  actions. 

FAUX.  —  V.  Faillite. 

FEMME  MARIÉE.  —  Y.  Effets  de 
commerce.  —  Faillite. 

FIN  DE    NON   RECEVOIR.    —    V, 


TABLE.  GEN 

Ai&étemeut.  •—  Agent  de   chapge.  — 
Reddition  de  comptes. 

FONDS  DE  COMMERCE.  —  V.  Obli- 
gations. —  Vente. 

FORCE    MAJEURE.—    V.   Affrète- 
ment. —  Surestaries. 

FOURNISSEURS.  —  V.  Navire. 

FRAUDE.  —  V.  Faillite.  —  Société 
en  commandite  par  actions. 


G 


GAGES  DE  L'ÉQUIPAGE.  —  V.  Gens 

de  mer.  —  Navire. 

GARANTIE.  —  V.  Agent  de  change. 

—  Vente  de  marchandises. 

GENS  DE  MER.  —  1.  —  Capitaine, 

—  Décès,  —  Salaires.  —  Administra-' 
tion  de  la  marine.  —  Renonciation  des 
héritiers  naturels  à  la  succession.  — 
Sommes  dues  à  l'armateur.  —  Droit  de 
rétention.  —  L'Administration  de  la 
marine  a  qualité  pour  réclamer  le  rem- 
boursement des  salaires  des  marins  dé- 
cédés. 

Si  en  principe  les  salaires  des  marins 
sont  insaisissables  et  si  par  conséquent 
l'armateur  n'a  pas  le  droit  de  les  re- 
tenir en  paiement  de  ses  avances  per- 
sonnelles ,  il  en  est  autrement  lorsque 
le  marin  est  décédé  et  que  ses  héritiers 
naturels  ont  renoncé  à  sa  succession. 

Dans  ce  cas,  l'Administration  de  la 
marine  ne  saurait  valablement  exercer, 
contre  l'armateur,  une  action  en  paie- 
ment si  celui-ci  justifie  qu'il  est  créancier 
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dû  montant  des  salaires  qui  sont  encore 
dus. 


TABLE.  JEU 

GUANO  DU  PÉROU. 

ment. 


(Administration  de  la  marine  c.  Gre* 
net). 

Erratum  :  A  la  puge  303,  à  la  date  du 
jugement,  au  lieu  de  23  avril  1876  ;  lisez  : 
Naotes,  22  avril  1876.  I.    303 

%  ■—  Naufrage,  —  Frais  de  rapa- 
triement et  de  conduite,  —  Administra- 
tion de  la  marine,  —  Héeret  du  7  avril 
18Q0.  ^-  Eq  cas  de  naufrage,  les  frais 
de  rapatriement  des  matelots  avancés 
plir  TEtat,  doivent  lui  être  remboursés 
par  Taripateur  sur  Tensemble  des  frets 
gagnés  depuis  que  le  navire  a  quitté  son 
port  d'armemept. 

L'Administration  de  la  marine  a  une 
action  directe  et  personnelle  contre  l'ar- 
mateur pour  sanctionner  cette  créance. 

Le  décret  du  7  avril  1860,  qui  pro- 
clame cette  règle,  n'a  pas  posé  une  règle 
nouvelle  ;  par  suite  n'a  point  excédé  les 
bornes  imposées  au  pouvoir  administratif, 
et  est  obligatoire. 

(Administration  de  la  marine  c.  Fabre 
et  Cie).  —  Cassation,  25  août  1875. 

II.    105 

GESTION  D'AFFAIRES.  —  V.  Ca- 
pitaine. 

GLACES  EN  RIVIÈRE.  -  V.  Affrè- 
tement. —  Surestaries, 

GRÈVE  D'OUVRIERS.  —  V.  Sures- 
taries. —  Vente  de  marchandises. 

GROS  D'EAU.  —  V.  Affrètement. 


i7 
V.  Affréte- 
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HOTELIER.  --  V.  Dépôt. 


INDIVISION.  —  V,  Nsivire. 

INTÉRÊTS.  —  1.  —  Taux  à  la 
Réunion,  —  Çommimon  sur  intérêts, 
—  Usage,  -^  Les  intérêts  d'usage  à  la 
Réunion  sont  de  9  o/o. 

Il  est  aussi  d'usage,  dans  les  colonies, 
d'allouer  une  commission  de  2  1/2  Vo 
sur  les  intérêts. 

(Aubert  c.  Valleau).  —  Nantes ,  8 
mars  1876.  I.    285 

V.  Faillite. 

INTERMÉDIAIRE.  ^  V.  Jeux  de 
bourse. 

INTERVENTION.  —  V.  Société. 


JEUX  DE  BOURSE.  —  1.  —  Agent  de 
change,  —  Réclamation  de  ses  avances, 
—  Refus  d'action,  —  L'agent  de  change 
n'a  pas  d'action  pour  réclamer  le  paie- 
ment d'une  créance  qui  ne  consiste  que 
dans  les  avances  qu'il  a  faites  pour 
régler  des  différences  résultant  de  jeux 
de  bourse. 

(Boubée  c.  syndic  Lebec) .  —  Nantes. 
17  juin  1876.  L     297 


28 


JEU 


2. — Agent  dechange, — Intermédiaire. 
Réclamation  de  tes  avances.  —  Refus 
d'action.  —  L*action  que  la  loi  refase  au 
joueur  qui  gagne  contre  le  joueur  qui 
perd,  ne  peut  être  exercée  à  rencontre 
de  ce  dernier  par  le  mandataire  qui  lui 
a  servi  d'intermédiaire  dans  le  jeu,  en 
répétant  contre  lui  ce  qu'il  a  payé  au 
gagnant  en  son  acquit. 

Spécialement,  l'exception  de  jeu  peut 
être  opposée  par  le  perdant  à  l'agent 
de  change  qui  a  servi  d'intermédiaire 
aux  jeux  de  bourse  et  qui  réclame  le 
remboursement  des  avances  qu'il  a 
faites. 

(Liquidateurs  Gourdet  c.  syndic 
De risle).-- Nantes,  25  mars  1876. 

I.    219 


3.  —  Obligation.  —  NtUUté.  — 
Refus  d'action.  —  Notation.  —  Nullité. 
—  Billets  souscrits  pour  acquitter  une 
dette  de  jeu. — Nullité. — Est  nulle,  comme 
ayant  une  cause  illicite,  l'obligation  de 
payer  une  dette  résultant  de  paris 
sur  la  hausse  et  la  baisse  des  effets 
publics,  alors  que  les  opérations  faites 
à  la  Bourse  se  réduisent  au  paiement 
de  différences. 

En  conséquence,  le  créancier  n'a  pas 
d'action  pour  contraindre  son  débiteur 
au  paiement  et  l'obligation  ne  peut  être 
novée. 

Spécialement,  les  billets  que  le  débi- 
teur a  pu  souscrire  pour  acquitter  sa 
dette  à  des  termes  convenus,  constituent 
une  promesse  de  paiement  et  non  un 
paiement  dans  le  sens  de  l'article  1967 
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du  Gode  civil.  Par  suite,  le  fait  de  cette 
souscription  n'empêche  pas  le  débiteur 
d'opposer  l'exception  du  jeu  à  l'action  du 
créancier. 

Il  importe  peu  que  les  billets  aient 
été  souscrits  par  un  tiers  ou  par  le 
débiteur  lui-même. 

(Même  décision.) 

JEU  —  PARL  —  1.—  Marchandises. 

—  Marchés  à  terme.  —  Caractère.  — 
Opérations  fictives.  —  Refus  d'action. 

—  Les  marchés  k  termes  ayant  des  mar- 
chandises pour  objet,  ont  le  caractère 
de  jeux,  lorsqu'ils  n'ont  jamais  été  réels 
et  sérieux,  qu'ils  n'ont  jamais  dû  être 
exécutés  par  la  livraison  des  naar- 
chandises  vendues,  et  qu'ils  ont  consisté 
seulement  dans  des  opérations  devant 
se  résoudre  par  un  simple  règlement  de 
différences. 

En  conséquence,  le  créancier,  en  vertu 
de  pareils  marchés,  n'a  pas  d'action 
pour  obtenir  le  paiement  de  ce  qui  lui 
est  dû,  et  le  débiteur  peut  opposer 
l'exception  de  jeu. 

(Clécy  c.  syndic  Dupont).  —  Nantes, 
27  mai  1876.  L    235 


JOURNAL.  —  1.  ~  Propriétaire.  — 
Rédacteur.  —  Congédiement.  —  Dom- 
mages-intérêts. —  Le  propriétaire  d'un 
journal  a  le  droit  absolu  de  congédier  le 
rédacteur  que,  pour  une  raison  ou 
pour  une  autre,  il  ne  croit  pas  devoir 
conserver. 

Mais  il  appartient  aux  tribunaux  d'ap- 
précier les  raisons  de  ce  congédiement, 
et  s'ils  ne  le  trouvent  pas  suffisamment 


LET 

justifié,  d'allouer  au  rédacteur  congédié 
des  dommages^intérèts  pour  le  préjudice 
qu'il  a  souffert. 

(Bochin  c.   De  Fry  et  Pinault)/  — 
Kenhes,  10  mat  1875.  I.    20 

JOURS  DE  PLANCHE.  —  V.  Affrè- 
tement; 
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LIEU   DE   PAIEMENT.  —  V.  Com- 
pétence. 


LEST.  —  V.  Avaries. 

LETTRE  CHARGÉE.  —  V.  Compé- 
tence 

LETTRE  DE  CHANGE.  —  V.  Com- 
pensation. —  Compte  courant.  —  Effets 
de  commerce.  —  Faillite. 

LETTRES  MISSIVES.  —  I.  —  Cfl- 
ractère  confidentiel,  —  Détenteur,  — 
Erreur.  —  Usage  en  justice,  —  Inter- 
diction, —  Celui  qui  n'est  ni  l'auteur 
ni  le  destinataire  d'une  lettre  missive 
confidentielle,  et  qui  ne  la  détient  que 
par  le  résultat  d'une  erreur,  ne  peut  en 
faire  usage  en  justice  dans  son  intérêt 
privé  ;  et  les  juges  saisis  d'un  litige  dans 
lequel  il  est  partie,  ne  peuvent  chercher 
dans  cette  lettre  les  éléments  de  leur 
décision. 

(Geffroy  c.  Coindet).  ->  Cassation,  3 
mai  1875.  I.    295 

UEU  DE  LIVRAISON.  —  V.  Com- 
péteuce. 


LIEU  DE  PROMESSE.  —V.  Compé- 
tence. 

LIQUIDATEUR.  —  V.  Agent  de 
change. 

LOI  FRANÇAiSE.  -  V.  Effets  de 
commerce. 

LOUAGE.  —  1.  — Prenetfr.  —  Obli- 
gations. —  Dégradations  causées  à  V im- 
meuble par  cas  fortuit,  —  Lorsque  le 
propriétaire  a  livré  l'immeuble  en  bon 
état  de  servir  à  l'usage  pour  lequel  il  a 
été  loué,  il  appartient  au  preneur  d'avi- 
ser le  bailleur  des  réparations  qui  peu- 
vent être  à  sa  charge  par  suite  d'accir 
dents  fortuits  que  le  propriétaire  a  pu 
ignorer.  Il  ne  peut  demander  au  proprié- 
taire de  l'indemniser  du  dommage  qu'il 
éprouve  par  suite  du  défaut  de  ces  répa- 
rations. 

Spécialement ,  le  locataire  d'un  maga- 
sin dans  lequel  on  a  entassé  des  graines 
oléagineuses  ue  peut  faire  supporter  au 
propriétaire  l'avarie  occasionnée  à  la 
marchandise  par  la  neige  et  la  pluie,  s'il 
n'a  pas  pris  soin  de  visiter  sa  marchan- 
dise pendant  un  long  espace  de  temps  et 
s'il  n'a  pas  averti  le  propriétaire  de  l'ur- 
gence qu'il  y  avait  à  réparer  la  toiture 
et  les  chéneaux  à  la  suite  d'intempéries 
qui  ont  rendu  ces  réparations  néces- 
saires. 

(Pellctreau  c.  Derrien) .  —  Nantes , 
9  février  1876.  L     161 
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MACHINES.  —  V.  Constructeur. 

MAGASINAGE.  —  V.  Chemius  de  fer. 

MANDATAIRE.  —  Y.  Vente  de  mar* 
diandises. 

MARCHANDISES.  —  V.  Abordage.— 
Capitaine.  —  Chemins  de  fer.  —  Com- 
missionnaire de  transports.  ^  Faillite. 
—  Jeu-pari.  —  Vente  de  marchandises. 

MARCHÉ  A  TERME.  —  V.  Jeu  pari. 

MARINE  (Administration  dé  la).  — 
V.  Gens  de  mer.  —  Navire. 

MARQUES  DE  FABRIQUE.  —  V. 
Compétence.  —  Concurrence   déloyale. 

MOBILIER.  —  V.  Faillite.  —  Obli- 
gations. 


N 


NAVIGATION  AUX  5/8.  —  V.  Na- 
vire.. 

NAVIGATION  FLUVULE.  -~  V.  Su- 

restaries. 

NAVIRE.  —  1.  —Armateur,  —  Ga- 
ges d'équipage,  —  Administration  de  la 
marine,  —  Subrogation,  —  Privilège, 

—  Avances,  —  Action  chirographaire, 

—  L'armateur  qui  paie  les  gages  d'équi- 
page en  se  faisant  subroger  dans  le  pri- 
vilège de  la  Marine,  est  fondé  à  se  pré- 
valoir du  privilège  qu'il  a  ainsi  acquis 
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vis^à-vis  de  ses  cointëressés  dans  le 
navire  et  sur  la  part  leur  apparteniint. 

Mais  l'armateur  qui  foit  des  avaiices 
au  Jiavire,  en  sa  qualité  d'armateor  et  de 
gérant  des  intérêts  des  copropriétaires 
du  navire  n'a  aucune  action  privilégiée 
pour  leur  remboursement. 

(Carel  et  Foucher  c.  liquidateur  Le- 
pelletier-Riché).  —  Nantes,  29  janvier 
1876.  L     145 


2.  —  Cotntéressés,  —  Article  220  du 
Code  de  Commerce,  —  Clause  d'indivi- 
sion. —  Faillite,  —  Validité.  —  La 
convention  par  laquelle  les  coproprié- 
taires d*un  navire  renonçant  au  bénéfice 
de  l'article  220  du  Code  de  Commerce, 
s'interdisent  le  droit  de  provoquer  la 
licitation  du  navire,  est  valable  et  obli- 
gatoire même  en  cas  de  faillite  de  rim 
d'eux. 

Et  le  syndic  ne  saurait  soutenir  qu'une 
telle  convention  constitue  une  associa- 
tion en  participation  susceptible  d'être 
dissoute  par  la  faillite  ou  la  déconfiture 
de  l'un  des  associés. 

(Syndic  Laforgue-Desmangles  c.  -Guil- 
let  et  Vallin).  —  Nantes,  26  janvier 
1876.  I.     152 

3.—  Construction  à  forfait,  —  Four- 
nisseurs,— Privilège, -r-  La  constraetion 
à  forfait  d'un  navire  constitue  une  vente 
à  livrer,  et  la  propriété  du  narire  en 
construction  est  au  constructeur  tant  que 
le  navire  n'a  pas  été  livré. 

Mais  dans  ce  cas,  les  fournisseurs  et 
ouvriers  qui  ont  contribué  à  la  construc- 
tion du  navire  n'ont  point  de  privilège 
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pour  garaattr  le  paiement  dti  ce  qni  leur 
est  dû,  à  raison  de  leurs  fournitares  ou 
de  leurs  travaux. 

(Légal  c.  Lemerle,  Garaud  et  syndic 
Tillé).  -  Nantes,  13  mai  1876. 

(Légal  c.  syndic  Tillë).  —  Nantes,  15 
juillet  1876.  L     312 

4.  —  Construction  à  forfait.  —  Vente 
à  livrer.  —  Propriété  du  navire  pendant 
la  construction.  —  Faillite  du  construc^ 

9 

teur.  —  Fournisseur.  —  Privilège.  — 
La  construction  à  forfait  d'un  navire 
constitue  une  vente  à  livrer.  En  consé- 
quence, le  navire  reste  la  propriété  du 
constructeur  jusqu  à  ce  qu'il  soit  livré  ; 
et  si  le  constructeur  fait  faillite,  le  na- 
vire est  compris  dans  Tactif  de  la  fail- 
lite. 

En  conséquence,  encore,  les  fournis- 
seurs et  ouvriers  qui  ont  aidé  à  la  cons- 
truction du  navire,  et  qui  ont  traité 
avec  le  constructeur,  doivent  être  payés 
de  leurs  fournitures  et  salaires  par  pri- 
vilège, sur  te  prix  du  navire. 

Dans  le  silence  de  la  loi  sur  la  ma- 
nière dont  les  ouvriers  et  fournisseurs 
peuvent  établir  leur  créance  et  conserver 
leur  privilège,  on  doit  admettre  tous  les 
moyens  de  preuve  autorisés  en  matière 
commerciale. 

En  conséquence,  la  déchéance  du  droit 
privilégié  ne  saurait  être  encourue  par 
le  fournisseur  qui  a  livré  des  marchan- 
dises à  un  constructeur  pour  plusieurs 
navires  en  même  temps  sur  le  chantier, 
qui  a  servi  des  factures  générales,  sans 
indiquer  Taffectatiou    spéciale    de   ses 


fournitures  à  chacun  des  navires^  et  qui, 
en  outre,  a  reçu  des  à-comptes  sans 
mentionner  à  quels  navires  ils  s'appli- 
quaient. 

11  appartient  aux  Tribunaux  de  re* 
chercher  quel  est  le  montant  de  la  four- 
niture faite  pour  chaque  navire,  pour 
ensuite  admettre  le  fournisseur  à  la 
faillite  du  constructeur,  et  par  privilège, 
pour  la  somme  qui  lui  est  encore  due 
sur  le  prix  de  chaque  navire. 

Les  fournisseurs  et  ouvriers  ne  peu- 
vent pas  exercer  leur  privijége  dans  la 
faillite  du  cohstructeur  sur  les  sommes 
versées  par  l'armateur  au  syndic  pour 
payer  le  navire,  alors  que  le  ûavire  a 
été  livré  avant  la  faillite. 

(Syndic  Mahé  c.  Légal.) 

'(Dandeau  c.  syndic  Mahé  et.  I4ediabat). 

—  Cassation,  17  mai  1876.        1.    307 

5.  —  Enregistrement.  —  Vente  à 
l'étranger  d'un  navire  français  à  un 
étranger.  —  Loi  du  22  février  1872. 

—  Inapplicabilité. —  La  vente  d'un  na- 
vire français  faite  à  l'étranger  à  un  étran- 
ger n'est  point  passible  du  droit  de  mu- 
tation sur  les  ventes  de  navire,  édicté 
par  l'article  5 ,  no  2 ,  de  la  loi  du  22 
février  1872. 

(Enregistrement  c.  Lauriol).  —  Trib. 
civ.  Nantes,  17  mai  1876.  L    214 

6.  —  Fournisseur,  —  Livraison  an- 
térieure à  l'acte  de  francisation.  — 
Armateur.  —  Capitaine.  —  Responsa^ 
bilité.  —  Le  fournisseur  d'un  navire  n'a 
aucune  action  contre  l'armement,  s'il 
n'a  été  autorisé  expressément  ou  taci- 
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tement  par  Tarmateur  k  faire  sa  four- 
niture. 

L^atttorisation  tacite  ne  peut  résulter 
de  ce  que  l'acte  de  francisation  n'a  été 
dressé  que  postérieurement  à  la  four- 
niture. 

11  en  est  surtout  ainsi  lorsqu'il  res- 
sort des  circonstances  que  le  fournisseur 
ne  pouvait  ignorer  l'existence  d'un  ar- 
mateur, et  qu'il  a  par  ailleurs  stipulé 
avec  le  capitaine  en  lui  imposant  des 
charges  d'intérêts  et  d'assurance  qui  ne 
pouvaient  avoir  d'autre  raison  que  de 
garantir  le  fournisseur  contre  l'idsuflQ- 
sance  du  crédit  personnel  de  celui  auquel 
ii  livrait  sa  marchandise. 

Dans  tous  les  cas,  c'était  au  fournis- 
seur, s'il  voulait  engager  l'armement, 
à  présenter  sa  facture  à  l'armateur,  et 
obtenir  son  visa  ou  sa  ratification  dès 
que  le  dépôt  de  l'acte  de  francisation  le 
lui  faisait  officiellement  connaître.  Et  il 
importe  peu  que  le  capitaine  se  soit, 
pour  tromper  le  fournisseur,  indiqué 
comme  l'armateur ,  puisque  l'acte  de 
francisation,  seul  titre  constitutif  régu- 
lier de  la  propriété  maritime,  lui  per- 
mettait de  reconnaître  et  vérifier  son 
erreur. 

(Veuve  Gadeceau  et  fils  c.  Morel  et 
Dechauffour).  —  Nantes,  8  avril  1876. 

I.     133 

7.  —  FournisiBurs,  —  Navigation 
ûux  5/8.  —  Armateur.  —  Capitaine,  — 
Responsabilité,  —  Les  conditions  de 
navigation  aux  5/8,  qui  interviennent 
entre  les  armateurs  et  les  capitaines  ne 


sont  opposables  aux  tiers  que  si  ceux^i 
en  ont  eu  une  connaissance  certaine. 

Hais  si ,  en  admettant  même  que  le 
tiers ,  dans  l'espèciè  ,  un  fournisseur  , 
n'ait  pas  connu  le  compromis  de  navi- 
gation aux  5/8,  il  résulte  des  circons- 
tances qu'il  a  entendu  n'avoir  d'autre 
obligé  que  le  capitaine,  Farmement  no 
saurait  être  engagé. 

Et  cette  intention  ressort  notamment 
de  ce  que  les  fournitures  ayant  été  li- 
vrées et  facturées  au  capitaine  avant 
l'établissement  de  l'acte  de  francisation, 
le  fournisseur  n'a  point  présenté  depuis 
sa  facture  à  l'armateur  ;  elle  ressort 
encore  de  cette  autre  circonstance  que 
la  facture  ne  devait  être  payée  qu'au  re- 
tour du  navire  et  de  ce  que  les  intérêts 
et  la  prime  d'assurance  devaient  être 
ajoutés  à  son  montant. 

(Mellinet  et  Gadeceau  c.  Dubigeon). 

—  Nantes,  8  janvier  1876.         L     130 

8.  —  Fournisseur,  —  Privilège,  — 
Inaccomplissement  des  formalités  légales, 

—  Armateur,  —  Capitaine,  —  Garantie 
personnelle,  —  Présomption,  —  Res^ 
ponsabilité,  —  Les  règles  tracées  par 
la  loi  pour  la  conservation  des  privilèges 
doivent  être  strictement  observées,  à 
peine  de  perdre  le  bénéfice  du  privilège. 

Spécialement,  le  fournisseur  d'un  na- 
vire dont  la  créance  est  privilégiée,  aux 
termes  de  l'article  191,  §  8  du  Gode  de 
Commerce,  ne  peut  être  payé  comme 
créancier  privilégié,  par  l'aratement  sur 
le  prix  de  vente  du  navire,  bien  que  sa 
facture  ait  .été  déposée  au   greffe  du 
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Tribuuai  de  Commerce  et  visée  par  le 
capitaine,  si  elle  n'a  pas  été  signée  par 
Farmateur. 

Alors,  surtout,  que  le  fournisseur  sa- 
vait, même  pendant  que  Ton  construi- 
sait le  navire,  quel  en  était  l'armateur 
de  fait,  et  qu'il  n'a  pu  ignorer  le  nom 
de  l'armateur  de  droit  lorsque  l'acte  de 
francisation  a  été  dressé  avant  le  départ 
du  navire. 

Dans  ces  circonstances,  le  fournisseur 
n'a  même  pas  de  créance  privilégiée 
contre  le  capitaine,  s'il  s'est  contenté 
de  sa  garantie  personnelle. 

Il  y  a  présomption  qu'il  en  est  ainsi 
lorsque  le  fournisseur  a  accepté  l'enga- 
ment  personnel  du  capitaine  de  payer  le 
montant  de  la  facture  ;  qu'il  lui  a  donné 
crédit  jusqu'au  retour  du  premier  voyage 
du  navire  et  qu'il  a  fait  souscrire  une 
police  d'assurance  à  son  profit  pour  se 
garantir  en  cas  de  perte  du  navire. 

(Briand  c.  Pineau  et  Herbelin  et 
Tréal).  —  Nantes,   3  juin  1876. 

I.     237 

9.  —  Navire  étranger.  —  Saisie  en 
France,  —  Créancier  français.  —  Ventes 
partielles  à  l'étranger.  —  Propriétaires 
étrangers.  —  Revendication.  —  Acte  de 
nationalité,  —  Défaut  d'inscription.  — 
Loi  du  lieu  de  l'action  judiciaire.  — 
Validité  de  la  saisie.  —  Demande  en 
distraction  mal  fondée.  —  1.  —  La 
saisie  d'un  navire  étranger  pratiquée  en 
France  doit  être  réglée,  soit  dans  sa 
forme  ^  soit  dans  ses  effets  ,  par  la  loi 
française. 


Pour  toutes  exceptions  et  déchéances 
opposables  à  la  demande  en  validité  de 
la  saisie,  Il  faut  appliquer  la  loi  de  la 
juridiction  saisie,  surtout  lorsque  le  débat 
s'agite  entre  des  étrangers  et  des  regni- 
coles,  et  surtout  encore  quand  ces  der- 
iiiers  sont  des  tiers  au  regard  des  actes 
invoqués. 

La  vente  totale  ou  partielle  d'un  na- 
vire n'est  valable,  vis-*à-vis  des  tiers  et 
ne  peut  être  opposée  aux  créanciers, 
même  postérieurs,  qu'autant  que  cette 
vente  a  été  transcrite  ou  mentionnée  au 
dos  de  l'acte  de  nationalité. 

Sur  ce  point,  la  loi  anglaise  parait 
conforme  à  la  loi  française. 

D'ailleurs,  lorsque  la  loi  des  deux  pays 
difi<ère  et  qu'il  y  a  conflit  entre  les  inté- 
rêts de  leurs  nationaux,  la  loi  du  lieu  du 
litige  est  seule  applicable. 

En  conséquence,  lorsque  les  créanciers 
français  du  propriétaire  d'un  steamer 
anglais  ont  fait  saisir  ce  navire  dans  un 
port  de  France,  les  acquéreurs  partiels, 
non  portés  sur  l'acte  de  nationalité,  sont 
non  recevables  à  demander  la  distraction 
de  leurs  parts,  et  mal  fondés  à  s'en  pré- 
tendre propriétaires. 

(Buisson  et  Âka  frères  et  Dussarget 
c.  Willis  et  autres).  —  Rouen,  31  juillet 
1876.  U.     81 

10.  —  Participation  formée  pour 
l'achat  et  la  revente  d'un  navire.  ~ 
Commission  de  2  o/o  sur  le  prix  d'achat 
et  sur  le  prix  de  vente.  —  Avances,  — 
Commission  de  i  o/o.  ~  Usages.  — 
Dans  la  participation  formée  entre  deux 
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personnes  pour  l*achat  et  la  revente  d'un 
'  navire,  il  est  d'usage  d'allouer  à  celle  qui 
gère  la  participation  en  se  portant  adju- 
dicataire et  en  revendant  le  navire,  en 
son  nom  personnel,  une  commission  de 
2  o/o  sur  le  prix  d'achat,  et  une  sem- 
blable commission  sur  le  prix  de  vente. 
Ces  commissions  sont  dues,  à  moins  de 
conventions  contraires. 

Mais  il  n'est  pas  d'usage  que  le  gérant 
de  la  participation  perçoive  une*  commis- 
sion sur  les  avances  qu'il  a  pu  faire  à 
son  co-participant  pour  l'achat  du  navire, 
si  la  commission  n'a  pas  été  consentie 
par  les  parties. 

(Brohan  c.  Morel  et  Dechauffour).  — 
Nantes,  29  mars  1876.  I.    249 

V.  Abordage.  —  Affrètement. 

NOM.  —  V.  Concurrence. 

NOVATION.  —  V.  Jeux  de  bourse. 


OBLIGATIONS.  —  1.  ■—  Erreur  sur 
les  qualités  substantielles  de  l'objet  de 
l'obligation,  —  VeîUe  d'un  fonds  de 
commerce.  —-  Matériel,  —  Clientèle,  — 
Bénéfices  annuels,  —  Erreur.  —  Rési- 
liation de  la  vente,  —  L'erreur  sur  les 
qualités  substantielles  de  la  chose  qui  est 
l'objet  d'un  contrat,  peut  entraîner  la 
nullité  de  ce  contrat. 

Si  la  valeur  du  mobilier  garnissant  un 
fonds  de  commerce  n'est  pas  une  qualité 
substantielle,  il  en  est  autrement  de  la 


clientèle  et  de  l'importance  des  bénéfices 
annuels. 

En  conséquence,  lorsque  Tacheteur 
d'un  café  a  contracté  dans  la  croyance 
qui  lui  avait  été  inspirée  par  le  vendeur, 
que  la  clientèle  était  avantageuse  et  les 
bénéfices  annuels  importants,  alors  que 
c'est  le  contraire  qui  est  vrai,  la  résilia- 
tion du. contrat  peut  être  prononcée  sur 
la  demande  de  Tachet/eur. 

(Hamet  c.  Caro).  —  Nantes,  1er  juillet 
1876.  1.     289 

y.  Affrètement.  —  Jeux  de  bourse. 
—  Louage.  —  Société  en  commandite 
par  actions. 

OCTROI.  —  V.  Dépôt. 

OS.  —  V.  Commissionnaire  de  trans- 
port. 


PARTICIPATION.  —  V.  Navire.  — 
Société. 

PERTE.  —  V.  Abordage.  —  Affrè- 
tement, —  Assurances  maritimes.  -—Re- 
morquage. 

PHARMACIE.  —  V.  Société. 

PRESCRIPTION.  —  V.  Capitaine. 

PRÊT.  —  V.  Assurances  maritimes. 

PREUVE.  —  V.  Faillite.  —  Respon- 
sabilité. —  Société.  —  Vente  de  mar- 
chandises. 

PRIVILÈGE.  —  V.  Commissionnaire. 
—  Faillite.  —  Navire.. 


RED  TABLE. 

PROPRIÉTÉ.  —  V.  Compte-Courant. 
PROTESTATION.  —  V.  Abordage. 
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REDDITION  DE  COMPTES.  —  1.  — 

Comptes  réglés  définitivement.  —  De- 
mande en  révision,  —  Défaut  d'articu- 
lation spéciale,  —  Fin  de  non-recevoir. 
—  Capitaine.  —  Armateur,  —  Ij'article 
541  du  Code  de  procédure  civile  s'ap- 
plique ,  non-seulement  aux  comptes 
rendus  en  justice ,  mais  encore  aux 
comptes  réglés  à  Tamiable  entre  parti- 
culiers, soit  en  matière  civile,  soit  en 
matière  commerciale. 

En  conséquence,  lorsque  des  comptes 
ont  été  définitivement  réglés  (spéciale- 
ment entre  un  capitaine  et  son  arma- 
teur) ,  que  le  solde  a  été  compté  au  créan- 
cier, les  comptes  ne  peuvent  être  révisés 
que  si  Tune  des  parties  articule  des 
erreurs  matérielles,  des  omissions,  faux 
ou  doubles  emplois. 

On  ne  peut  demander  d'une  manière 
générale  une  révision,  sans  certitude  du 
résultat  qu'elle  pourrait  amener. 

En  vain  Tune  des  parties  prétendrait 
exercer  une  action  en  répétition  de  lin- 
dù.  Celui  qui  a  signé  un  règlement  de 
compte  ne  peut  être  admis  à  prouver 
qu'il  a  payé  à  tort,  ou  que  Tautre  partie 
a  reçu  indûment,  s'il  ne  se  trouve  pas 
dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'article  541 
du  Code  de  procédure  civile. 

(Doju  c.  Aubin).  —  Nantes,  22  jan- 
vier 1876.  I.     193 


REMORQUAGE.  —  1.  —  Consigna^ 
taire,  —  Clause  de  la  chartè'-paftie  re- 
lative  au  remorquage,  — Armateur.  — 
Lorsqu'il  est  stipulé  dans  une  charte- 
partie  que  le  remorquage  de  Saint- 
Naiaire  à  Nantes  se  fera  d'un  commun 
accord  avec  le  consignataire  de  la  car- 
gaison à  frais  communs,  comme  d'usage, 
il  n'en  résulte  pas  que  le  capitaine  ou 
l'armateur  soit  tenu  de  faire  remorquer 
son  navire  par  le  remorqueur  choisi  par 
le  chargeur. 

L'armateur  reste,  au  contraire,  libre 
de  choisir  le  remorqueur  qui  lui  convient, 
sous  sa  responsabilité,  de  sorte  qu'il  sup- 
portera, s'il  y  a  lieu,  le  préjudice  qu'il 
pourrait  causer  au  chargeur  en  payant 
des  frais  de  remorquage  plus  élevés  que 
ceux  que  le  chargeur  aurait  payés. 

En  conséquence,  si  l'armateur  paie  un 
prix  moindre  que  celui  qu'aurait  payé  le 
chargeur,  celui-ci  n'éprouvant  aucun  pré- 
judice, ne  peut  demander  à  l'armateur 
aucune  indemnité  pour  les  frais  de  re- 
morquage au-delà  de  la  part  que  l'usage 
met  à  sa  charge. 

(Tahet  c.  Briaudeau  fils  et  Ci«).  — 
Nantes,  2  octobre  1875.  L    75 

2.  —  Echouementdtt  navire  remorqué, 
—  Patron  du  remorqueur.  —  Capitaine 
du  navire,  —  Responsabilité,  —  Le  pa- 
tron ou  le  propriétaire  d'un  remorqueur 
n'est  pas  nécessairement  responsable  des 
conséquences  de  l'échouement  d'un  na- 
vire remorqué,  par  suite  du  défaut  d'eau 
à  une  hauteur  suffisante  sur  une  passe 
où  le  remorqueur  a  entraîné  le  navire. 
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Alors  surtout  que  le  navire  remorqué 
n'avait  point  de  pilote  k  bord  et  que  le 
capitaine  avait  refusé  d*en  prendre  un. 

En  ces  circonstances,  le  patron  du 
remorqueur  ne  saurait  encourir  la  res- 
ponsabilité d'un  pilote  dont  il  n'est  pas 
tenu  d'avoir  les  connaissances  spéciales. 
C'est  au  capitaine  du  navire  remorqué,  à 
conduire  lui-même  son  navire,  à  ordon- 
ner la  route  et  à  subir  les  conséquences 
de  ses  fautes. 

(Jamont  et  Huart  c.  Pommeraye,  Pi- 
nelle  et  Cie,  Chaplin  et  Ravily).  — 
Nantes,  7  juin  1876.  I.     270 

3.  —  Perte  du  bateau  remorqué,  — 
Faute,  —  ResponsabilUé.  —  L'entre- 
preneur qui  se  charge  de  remorquer  un 
bateau  sur  une  rivière  se  constitue  le 
voiturier  de  ce  bateau  et  est  responsa- 
ble de  sa  perte  et  de  celle  des  mar- 
chandises qu'il  contenait,  pendant  le 
temps  que  doit  durer  le  remorquage,  à 
moins  qu'il  ne  prouve  que  l'avarie  a  eu 
lieu  par  cas  fortuit  ou  par  force  ma- 
jeure. 

Spécialement ,  le  propriétaire  d'un 
bateau  remorqueur  qui  s'est  obligé  à 
venir  prendre  un  bateau  pour  le  remor- 
quer et  qui  a  apporté  à  l'exécution  de 
cette  obligation  un  retard  par  suite  du- 
quel le  bateau  remorqué  a  péri,  est  res- 
ponsable de  cette  perte,  s'il  ne  prouve 
pas  que,  sans  son  retard,  elle  fut  éga- 
lement arrivée. 

(Flornoy  c.  Godard  et  Coquard).  — 
Cassation,  20  mai  1874.  l,    141 


ployé,  —  Chemins  de  fer, -^Blessures. 
—  Conséquences,  —  Preuve,  —  En- 
quête, —  Dénégation  faite  à  tort,  — 
Frais.  —  L'employé  d'un?  compagnie 
de  chemin  de  fer  qui,  arrivé  à  la  vieil- 
lesse, intente  une  action  en  dommages- 
intérêts  pour  réparations  d'accidents, 
imputables  à  la  Compagnie,  qui  luisent 
survenus  au  cours  de  sa  carrière,  ne 
peut  être  de  prime-abord  repoussé  par 
une  exception  tirée  du  long  temps  qui 
s'est  écoulé  depuis  ces  accidents. 

Mais  il  est  tenu  de  prouver  que  ces 
accidents  ont  eu  pour  conséquence  un 
préjudice  dont  il  souffre  actuellement  et 
qui  n'a  pas  été  réparé  par  la  Compa- 
gnie, notamment  des  infirmités  ou  une 
incapacité  de  travail  prématurées. 

La  partie  qui  a  dénié  des  faits  arti- 
culés en  preuve,  lesquels  ont  été  depuis 
vérifiés  par  une  enquête,  et  a  par  là 
succombé  sur  le  chef  de  -conclusions  pri- 
ses par  son  adversaire,  peut  être  con- 
damnée à  supporter  seule  les  frais  de 
cette  enquête,  encore,  que  le  deman- 
deur à  l'enquête  après  avoir  établi  la 
vérité  des  faits  articulés  ait  échoué  dans 
la  démonstration  des  conséquences  pré- 
judiciables de  ces  faits  et,  par  suite,  ait 
perdu  son  procès  au  fond. 

(Compagnie  de  l'Ouest  c.  Nicot).  — 
Rennes,  18  juin  1875.  I.     42 

V.  Abordage.  —  Affrètement.  —  Ca- 
pitaine.—  Commissionnaire  de  transport. 
—  Constructeur.  —  Dépôt.  —  Navire. 
-—  Remorquage.  —  Société  en  comman- 


RESPONSABILITÉ.    —   1.   —  Em-  I  dite  par  actions. 


soc 

REVENDICATION.  —  V.  Faillite.  - 
Navire. 


S 


SÂINT-NÂZAIRE.  --  V.  Affrètement. 
—  Surestaries. 

SAISIE.  —  V.  Navire. 

SALAIRES.  —  V.  Gens  de  mer.  — 
Navire. 

SOCIÉTÉ.  --  1.  —  Liquidation.  —■ 
CréiMGiers.  —  Intervention,  —  Les 
eréaneiers,  d'une  Société  eu  liquidation 
peuvent  intervenir  dans  une  instance 
pendante  entre  les  associés  et  un  tiers, 
et  qui  a  pour  objet  de  modifier  les  con- 
dUions  de  la  liquidation  ordonnée  par  un 
li^ment  auquel  ils  ont  été  parties. 

(Révérend  c.  Simon).  —  Nantes,  16 
octobre  1875.  I.    5 

î.  —  Liquidation»  —  Pouvoirs  des 
liquidateurs,  —  Exercice  des  actions 
contre  les  débiteurs,  —  Pouvoir  des 
Tribunaux,  —  Les  Tribunaux  ne  peu- 
vent, sur  la  demande  d'un  tiers  inté- 
ressé dans  la  liquidation  d'une  Société, 
contraindre  les  Iiquidateui*s  à  exercer 
des  poursuites  contre  de  prétendus  débi- 
teu<^s  de  la  Société,  lorsque  ces  liquida- 
teurs ne  sont  point  en  cause ,  et  lorsqu'ils 
ont  les  pouvoirs  suffisants  pour  exercer 
toutes  les  poursuites  contre  les  débiteurs 
de. la  Société. 

^Même  jugement) . 

3.  —    Participation.  —    Caractère. 
—  Preuve.  —  Exploitation  d'une  phar- 


TABLE.  SOC  87 

macie.  —  L'association  formée  par  deux 
individus  pour  l'achat  et  l'exploitation 
d'une  pharmacie  est  une  société  en  par- 
ticipation. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsqu'il  résulte 
des  faits  de  la  cause  que  cette  associa- 
tion ne  devait  ni  être  publiée  ni  avoir 
une  raison  sociale  et  que  l'un  des  asso- 
ciés n'étant  pas  pourvu  du  brevet  de 
pharmacien  ne  pouvait  figurer  dans  une 
société  en  nom  collectif. 

L'article  39  du  Code  de  Commerce  ne 
s'applique  pas  aux  associations  en  parti- 
cipation.. Ces  associations  peuvent  être 
constatées  par  tous  les  moyens  de  preuve 
admis  en  matière  commerciale. 

(Flavet  c.  Trolley  des  Longchamps). 

—  Nantes,  18  mars  1876.         I.    201 

V.  Agent  de  change.  —  Degrés  de 
juridiction! 

SOCIÉTÉ   EN  COMMANDITE.  —  1. 

—  Immixtion.  -^  Stipulations  de  l'acte. 

—  Conseils.  —  Surveillance.  —  Ges~ 
tion.  —  Droit  des  tiers.  —  Gérant,  — 
Les  associés  commanditaires  ne  sont 
obligés  solidairement  avec  les  associés  en 
nom  collectif  pour  les  dettes  et  engage- 
ment de  la  Société,  qu'en  raison  des  ac-^ 
tes  de  gestion  qu'ils  ont  faits,  soit  par 
eux-mêmes,  soit  en  vertu  de  procura- 
tion, ou  quand  les  statuts  sociaux  ren- 
ferment des  stipulations  incompatibles 
avec  les  principes  de  la  commandite. 

Les  avis  et  conseils,  les  actes  de  con- 
trôle et  de  sorveillance  ne  sont  pas  des 
actes  de  gestion  et  n'engagent  point  la 
responsabilité  du  commanditaire. 
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Spécialement,  rinterdiction  faite  au 
gérant  par  les  statuts  de  la  Société  de 

m 

conclure  une  affaire  (achat  ou  vente) 
dépassant  10,000  fr.  sans  Tautorisation 
du  commanditaire,  à  moins  de  cas  ur- 
gents, n'a  rien  d'incompatible  avec  les 
principes  de  la  commandite.  Une  pareille 
stipulation  a  pour  but  et  pour  résultat 
de  limiter  les  pouvoirs  du  gérant  et  de 
faciliter  la  surveillance  du  commandi- 
taire, mais  n'implique  pour  celui-ci  au- 
cune participation  à  l'administration  de 
la  Société  vis-à-vis  les  tiers. 

Ne  peut  être  considéré  comme  s'étant 
immiscé  dans  la  gestion,  le  commandi* 
taire  qui  a  fait  ou  garanti  un  prêt  fait  à 
la  à^ociété. 

La  déchéance  résultant  pour  un  as- 
socié commanditaire  de  ce  qu'il  s'est  im- 
miscé dans  la  gestion,  ne  peut  lui  être 
opposée  par  le  gérant. 

Gonséquemment  le  gérant,  partie  au 
débat  qui  s'agite  entre  un  tiers  et  le 
commanditaire,  n'a  pas  le  droit  d'y  ver- 
ser des  documents  tendant  à  établir, 
selon  lui,  l'immixtion  de  son  co -as- 
socié. 

(Genevier  c.  Thibaud  et  Daniel).  — 
Vannes,  10  mai  1876.  I.    275 

SOCIÉTÉ  EN  COMUÂNDITE  PAR 
ACTIONS  : 

lo  Nullité,  —  Fausse  déclaration  du 
gérant,  —  Apports  fictifs,  —  Tiers,  — 
Société,  —  Faillite,^  Actionnaires,  — 
Obligations, 

2o  Conseil  de  surveillance,  —  Res- 
ponsabilité, —    Constitution  de  la  So- 


ciété. —  Assemblée  générale^  —  Res- 
ponsabilité, —  Commissaires,  —  Sur- 
veillance. —  Mandat  gratuit,  —  Faute 
lourde, 

3o  Nullité.  —  Acte  frauduleux.  — 

■ 

Complice.  —  Responsabilité, 

I.  Est  nulle,  la  Société  en  commandite 
par  actions,  quoiqu'elle  ait  été  déclarée 
régulièrement  constituée  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires,  si  la  déclara- 
tion du  gérant  que  le  capital  était  sous- 
crit et  le  quart  versé  est  .mensongère, 
et  si  les  apports  du  gérant  soumis  à  l'ap- 
probation des  actionnaires  sont  fictifs. 

Mais  la  nullité  de  la  Société  ne  peut 
être  opposée  aux  tiers.  En  conséquence, 
si  la  nullité  est  demandée  par  des  action- 
naires, alors  que  la  Société  est  en  fail- 
lite, le  syndic,  en  tant  qu'il  représente 
les  créanciers,  peut  demander  aux  ac- 
tionnaires la  libération  des  actions  qu'ils 
ont  souscrites. 

II.  Les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance d'une  Société  en  commandite  par 
actions  étant  nommés  après  que  les  ac- 
tionnaires ont  déclare  la  Société  consti- 
tuée, doivent  simplement  vérifier  si  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été 
remplies,  mais  ils  ne  sont  pas  responsa- 
bles des  conséquences  de  la  fausseté  de 
la  déclaration  du  gérant  relative  à  la 
souscription  de  la  totalité  du  capital  et 
du  versement  du  quart  ;  pas  plus  que 
des  erreurs  commises  dans  la  vérifica- 
tion et  l'approbation  des  apports  du  gé- 
rant. Il  appartient  à  rassemblée  géné- 
rale de  vérifier  la  sincérité  des  déclara- 
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lions  du  gérant  relative  k  ces  objets, 
avant  de  déclarer  la  Société  constituée. 

III.  Le  tiers  complice  de  la  fraude 
pratiquée  par  un  débiteur  pour  faire 
passer  entre  les  mains  d'autrui  son  avoir 
et  celui  qui  lui  a  été  confié,  est  res- 
ponsable du  préjudice  causé  à  ceux  à  qui 
il  appartient  d'en  demander  compte, 
alors  surtout  que  c'est  ce  tiers  qui  a  re- 
cueilli tout  le  bénéfice  de  la  fraude. 

Spécialement,  le  banquier  qui,  pour  se 
couvrir  des  pertes  qu'il  éprouvait  avec 
un  débiteur,  a  favorisé  les  manœuvres 
frauduleuses  de  ce  débiteur  pour  créer 
une  Société  en  commandite  par  actions 
dont  il  s'est  constitué  le  gérant,  qui  a 
faussement  certifié  le  versement  à  sa 
caisse  de  sommes  affectées  au  capital 
social,  et  qui  a  éteint  la  dette  de  son 
débiteur  au  moyen  des  ressources  de  la 
Société,  est  tenu  de  rembourser  aux  ac- 
tionnaires de  la  Société,  déclarée  nulle, 
les  sommes  qu'ils  ont  versées  sur  leurs 
actions. 

(Société  L.  Saupin  et  Ci«).  —  Nan- 
tes, 29  novembre  1876.  I.    377 

V.  Faillite. 

SUBROGATION.  —  V.  Navire. 

SUCCESSION.  —  V.  Gens  de  mer. 

SUCRES.  —  V.  Vente  de  marchan- 
dises. 

SURESTARIES.  —  Charte^artie.— 
Délai  pour  le  déchargement, —  Clause: 
le  plus  tôt  possible  suivant  l'usage  du 
port  d'arrivée.  —  Port  de  Saint-Nazaire. 
—  Si  un  affréteur  qui   s'est  engagé  à 


décharger  le  navire  avec  toute  la  célé- 
rité possible,  suivant  la  coutume  du  port 
de  déchargement,  n'est  pas  tenu  d'em- 
ployer des  moyens  multiples,  exception- 
nellement rapides,  mais  dispendieux  et 
difficiles  à  se  procurer,  il  ne  doit,  du 
moins,  rien  négliger,  afin  que,  par  les 
moyens  usuels,  le  déchargement  soit 
opéré  dans  le  moins  de  temps  possible. 
En  conséquence,  le  chargeur  est  en 
faute  et  doit  des  surestaries,  si  le  tra- 
vail de  déchargement  qui  lui  incombait 
n'a  été  ni  uniforme,  ni  continu;  spécia- 
lement, si  les  allèges,  dans  lesquels  de- 
vait être  transbordée  la  cargaison  du  na- 
vire ont  fait  défaut,  et  si  les  journées 
d'hommes  employés  par  le  chargeur  ont 
été  incomplètes  ;  alors  que  le  décharge- 
ment n'a  éprouvé  aucun  retard  de  la 
part  des  hommes  employés  par  le  capi- 
taine. 

(Whites  c.  Levesque  et  Languet  et 
Cie).  —  Rennes ,  15  mars  1876. 

I.     69 

2.  —  Glaces  en  rivière,  —  Barques 
faisant  la  navigation  iluviale  du  haut 
de  la  Loire.  —  Usages»  —  Suivant 
l'usage  ordinaire  à  Nantes,  les  jours  de 
planche  cessent  de  courir  quand  les 
glaces  sont  dans  le  port,  en  ce  qui  con- 
cerne les  barques  et  bateaux  affectés  à 
la  navigation  fluviale. 

Il  n'est  donc  point  dû  de  surestaries 
par  le  destinataire  du  chargement  d'un 
de  ces  bateaux,  pour  le  temps  pendant 
lequel  les  glaces  ont  rendu  le  décharge- 
ment impossible. 
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(Pachtit  c  .Pinard  et  €»«).  —  Nantes  , 
15  janvier  1876.  I.     117 

3.  —  Grève  d'ouvriers  dan*  une  mine 
de  charbon,  —  Force  majeure,  —  Une 
grève  d'ouvriers  mineurs  existant  au  lieu 
où  un  navire  doit  prendre  un  charge- 
ment de  charbon ,  est  un  cas  de  force 
majeure,  lorsqu'elle  était  connue  de  Taf- 
fréteur  et  de  l'armateur  de  ce  navire,  au 
moment  où  ils  ont  réglé  les  conditions 
du  contrat  d'affrètement  et  lorsqu'il  ré- 
sulte des  faits  du  procès  que  l'armateur 
n'a  pu  ignorer  que  l'affréteur  ne  pouvait 
prendre  du  charbon  ailleurs. 

En  conséquence,  si  le  navire  ne  reçoit 
pas  son  chargement  au  lieu  indiqué  et 
dans  le  délai  déterminé  par  le  contrat 
d'affrètement ,  il  n'est  point  dû  de  sures- 
taries  à  l'armateur. 

(Legal-Ghevreuil  et  frère  c.  Bardot). 
—  Rennes,  25  mai  1875.  I.    35 

V.  Affrètement. 


THÉÂTRE.—  1.—  Compétence.—  Ar- 
tiste dramatique, —  Compétence  civile, — 
L'engagement  d'un  artiste  passé  avec  le 
directejir  d'un  théâtre  est  un  louage 
d'industrie,  qui  ne  saurait  constituer  par 
lui-même  un  acte  de  commerce. 

En  conséquence,  le  Tribunal  de  Com- 
merce est  incompétent,  ratione  materiœ, 
pour  connaître  des  contestations  relatives 
à  ces  engagements- 

(Paola-Marié  c.  Gantin).  —  Cassa- 
tion, 8  décembre  1875.  II.     107 
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TRÉSOR  PUBLIC.  -  V.  Faillite. 

TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  —  1. 

—  Elections,  —  Ancien  commerçant,  — 
Exercice  successif  et  nou  interrompu  de 
diverses  industries,  —  Différentes  na- 
tures successives  et  non  interrompues 
de  commerce  ne  sauraient  imprimer  à 
celui  qui  exerce  actuellement  une  indus- 
trie la  qualité  d'ancien  commerçant,  re- 
lativement aux  négoces  antérieurs.  En 
conséquence  ,  celui  qui  ne  peut  être  élu 
juge,  parce  qu  il  n'est  pas  patenté  depuis 
cinq  ans,  ne  peut  prétendre  être  porté 
sur  la  liste  des  électeurs,  et,  par  suite, 
être  éligible,  comme  ancien  commerçant, 
alors  qu'il  l'est  encore ,  s'il  n'a  fait  que 
changer  de  commerce. 

(Mangeot).  ■—  Douai,  8  février.  1875. 

II.    33 

2.  —  Elections.  —  Demande  en, nul- 
lité, —  Action  des  électeurs,  —  Absence 
de  notification,  —  Recevabilité,  —  Est 
régulière  la  demande  en  nullité  des  élec- 
tions faites  pour  le  Tribunal  de  Com- 
merce ,  lorsqu'elle  est  formée  au  nom 
d'un  électeur,  par  requête  présentée  à  la 
Cour  d'appel  et  visée  par  le  premier 
Président  dans  les  cinq  jours  qui  suivent 
l'élection. 

Cette  demande  en  nullité  n'a  pas  be- 
soin d'être  notifiée  aux  magistrats  dont 
l'élection  est  attaquée. 

(Degand-Santerne  c.  Colin).  —  Douai, 
3  février  1875.  II.     38 

3.  —  Elections,  —  Demande  en  nul- 
lité, —  Action  du  Procureur  général.-- 
Absence  de  notification,  —  Recevabilité, 
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— Est  régnlière  la  demande  en  nntlité  des 
élections  faites  pour  le  Tribunal  de  Com- 
merce, lorsqu'elle  est  formée  au  nom  du 
Procureur  général ,  par  requête  présen- 
tée à  la  Cour  d'appel  et  visée  par  le 
premier  Président,. dans  les  dix  jours  qui 
ont  suivi  Télection. 

Le  Procureur  général  n'est  pas  tenu 
de  signifier,  dans  le  délai  de  dix  jours, 
sa  demande  en  nullité  au  magistrat  dont 
il  attaque  l'élection. 

(Mangeot).  —  Douai ,  8  février  1875. 

IL    33 

4.  —  Elections.  —  Demande  en  vali- 
dité. —  Actions  des  électeurs.  —  En 
matière  d'élections  aux  Tribunaux  de 
Commerce,  tout  électeur  peut  attaquer 
non-seulement  les  décisions  qui  procla- 
ment  une  élection  comme  valable,  mais 
encore  celles  qui,  refusant  de  recon- 
naître une  élection  comme  valable, 
ordonnent  qu'il  sera  procédé  à  un  second 
tour  de  scrutin. 

<Poitiers,23  décembre  1874).  H.    25 

5.  —  Elections.  —  Juge.  —  Degré  de 
parenté  prohibé.  —  Annulation,  —  La 
prohibition  de  Tarticle  63  de  la  loi  du 
20  avril  1810 ,  sur  Torganisation  de 
Tordre  judiciaire  et  Tadministration  de 
la  justice,  portant  que  les  parents  et 
alliés  jusqu'au  degré  d'oncle  et  de  neveu 
inclusivement,  ne  peuvent  être  simulta- 
nément membres  d'un  même  Tribunal  ou 
d'une  même  Cour,  s'applique  à  toutes 
les  juridictions  que  le  législateur  a  réor- 
ganisées, aux  Tribunaux  de  Commerce 
comme  aux  autres. 


(Leparquois).   —   Caen,    19  janvier 
1876.  IL     42 

6.  —  Elections.  —  Juges  consulaires. 

—  Empêchements.  —  Juges  complément 
taires.  —  Loi  du  5  décembre  1876,  mo- 
difiant l'article  626  du  Code  de  Com- 
merce. IL     97 

7.  —  Elections.  —  Liste  des  élec- 
teurs. —  Dixième  des  commerçants  pa- 
tentés. —  Electeurs  de  droit.  —  La  liste 
des  électeurs  n'est  régulièrement  établie 
qu'autant  qu'elle  renferme  ,  outre  les 
électeurs  de  droit,  le  dixième  des  com- 
merçants patentés.  Il  n'y  a  pas  lieu  de 
déduire  du  nombre  des  patentés  les  indi- 
vidus incapables  de  remplir  les  fonctions 
d'électeurs. 

(Dégand-Santerne  c.  Colin  et  autres) . 

—  Douai,  3  février  1875.  U.     38 

8.  —  Elections.  —  Minorité.  — 
Calcul.  —  Electeurs  inscrits  à  tort  sur 
la  liste.  —  Défalcation.  —  Pouvoir  des 
Tribunaux.  —  Aux  termes  de  la  loi  du 
21  décembre  1871 ,  le  contrôle  de  l'au- 
torité judiciaire ,  en  ce  qui  concerne 
l'élection  des  juges  des  Tribunaux  de 
Commerce,  n'est  pas,  comme  sous  l'em- 
pire du  décret  du  28  août  1848,  li- 
mité à  l'appréciation  des  formes  et  des 
éléments  de  l'opération  électorale  ;  il  doit 
s'appliquer  à  toutes  les  phases  de  l'élec- 
tion,  et  notamment  à  l'établissement  de 
la  liste  des  électeurs.  * 

En  conséquence,  l'autorité  judiciaire 
est  compétente  pour  apprécier  si  la  liste 
des  électeurs  contenait,  au  moment  du 
vote,  des  noms  qui  n'y  devaient  pas  fi- 
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gurer,  et  poar  tirer  de  ce  fait  les  consé- 
quences légales  qn'il  comporte,  au  point 
de  vue  du  résultat  de  l'élection. 

Pour  calculer  le  quart  des  électeurs 
auquel  doit  être  égal  le  nombre  de  voix 
obtenu  par  chaque  candidat  élu,  il  faut 
déduire  de  la  liste  les  électeurs  décédés, 
ou  faillis,  ou  portés  deux  fois,  ou  qui  ont 
quitté  le  ressort. 

(Poitiers,  23  décembre  1874).  II.    25 

9.  —  Elections.  —  Patente,  —  /jm- 
cription.  —  Agent  d'une  société  anony- 
me, —  Inscription  de  la  société  elle- 
même  à  la  patente,  —  Un  commerçant 
n'est  éligible  aux  fonctions  de  juge  au 
Tribunal  de  Commerce  que  s'il  est  ins- 
crit à  la  patente  pendant  cinq  ans.  L'ins- 
cription à  la  patente  d'une  société  ano- 
nyme ne  peut  être  invoquée  pour  l'ad- 
mission sur  la  liste  électorale,  par 
chacun  des  sous-agents  et  directeurs  de 
province  dans  chaque  succursale  de  la 
société. 

Est  nulle,  en  conséquence,  la  nomina- 
tion d'un  juge  qui  ne  complète  le  temps 
exigé  pour  la  patente  qu'en  ajoutant  à 
celui  pendant  lequel  il  a  été  patenté  pour 
son  compte  le  temps  pendant  lequel  il  a 
été  directeur  d'une  agence  de  la  Société 
générale. 

(Mangcot).  ~  Douai,  8  février  1875. 

U.     33 
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11.  —  Jugements  rendus  depuis  la 
loi  du  21  décembre  1871.  —  Loi  da  5 
décembre  1876.  II.    97 
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USAGES.  —  V.  Faillite.  —  Intérêts. 
—  Navires.  —  Surestaries.  —  Vente  de 
marchandises. 


10.  —  Elections.  —  Patente.  —  Ca- 
pitaines au  long-cours  et  maîtres  au 
cabotage,  —  Eligibilité.  —  Loi  du  5  dé- 
cembre 1876,  modifiant  l'article  620  du 
Code  de  Commerce.  IL    97 


VENTE.  —  1.  —  Fonds  de  commerce, 

—  1 0  Interdiction  d'exercer  une  indus- 
trie similaire.  —  Location  des  lieux  où 
s'exerçait  le  commerce  à  une  industrie 
similaire.  —  Dommages-intérêts.  — 
20  Enseigne.  —  Usage.  —  Concurrence. 

—  Dommages-intérêts.  —  Le  vendeur 
d'un  fonds  de  commerce  qui  s'est  inter- 
dit ,  à  peine  de  dommages-intérêts , 
d'exercer  directement  ou  indirectement 
son  industrie  dans  un  rayon  déterminé, 
ne  contrevient  pas  à  son  obligation  en 
louant  les  magasins  dans  lesquels  il 
exerçait  autrefois  sa  profession  et  dont 
il  est  propriétaire,  à  une  personne  fai- 
sant le  même  commerce  que  lui  et  son 
successeur,  quand  il  «n'a  aucun  intérêt 
dans  l'exploitation  de  cette  industrie. 
Par  suite,  il  ne  peut  être  tenu  de  payer 
aucuns  dommages-intérêts  à  celui  à  qui 
il  a  cédé  son  fonds  de  commerce. 

Mais  si  le  fonds  de  commerce  vendu 
était  depuis  longtemps  connu  du  public 
par  une  enseigne  portant  une  désigna- 
tion spéciale,  le  vendeur  ne  peut,  comme 
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propriétaire  des  magasins,  retenir  l'en- 
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seigne,  et  permettre  au  nouveau  loca- 
taire de  s'en  servir  à  rencontre  de 
r acheteur  du  fonds  de  commerce. 

(Laroche-Billou  c«   Jubineau  frères). 
—  Rennes,  24  août  1875.  L     113 

2. —  Fonds  de  commerce,  —  Location 

par  le  vendeur  des  lieux  où  s'exerçait 

Vindttstrie  cédée.   —  Installation  d'une 

industrie  similaire,  à  Vexpiration  du  bail 

dans  le  même  local, — Dommages-intérêts, 

—  Le  vendeur  doit  garantir  à  Tacqué- 

reur  la  possession  paisible  de  la  chose 

vendue. 

Spécialement ,  celui  qui  a  vendu  un 
fonds  de  commerce  comprenant  :  les 
pratiques,  Tachalaudage  et  objets  mo- 
biliers servant  à  Texploitation,  et  qui, 
par  acte  séparé,  a  loué  à  l'acheteur  le 
local  où  s'exerçait  Tindustrie  cédée,  ne 
peut,  k  Texpiration  du  bail,  établir  ou 
laisser  établir  dans  le  même  local  une 
industrie  similaire  à  celle  qu'il  a  cédée. 
(Savin  c.  v©  Brilliet).  —  Nantes,  22 
mars  1876.  I.     177 

Y.  Assurances  maritimes.  —  Compé- 
teuce.  —  Faillite.  —  Obligations. 

VENTE  A  LIVRER.  —  V.  Navire. 

VENTE   DE   MARCHANDISES.  —  1. 

—  Charbons  anglais.  —  Coalition  des 
ouvriers»  —  Coalition  des  patrons.  -^ 
Stricke.  —  Loke  out.  —  Clause  de  ré- 
ciprocité. —  Interprétation.  —  Le  né- 
gociant anglais  qui,  passant  un  marché 
pour  la  vente  de  ses  charbons,  stipule 
qu'en  cas  de  grève,  il  sera,  en  tout  ou 


partie,  délié  de  ses  obligations,  ne  se 
prive  pas  pour  cela  du  droit  de  débattre 
des  questions  de  salaire  avec  ses  ou* 
vriers. 

Si  donc ,  à  la  suite  d'un  rabais  de 
tarif  qu'il  a  jugé  nécessaire  de  leur 
imposer,  d'accord  avec  les  maîtres  d'in- 
dustries similaires,  les  ouvriers  cessent 
de  travailler  ou  si  les  mines  de  char- 
bons sont  fermées,  le  vendeur  peut  ré- 
clamer le  bénéfice  de  la  stipulation  qu'il 
a  insérée  au  contrat  et  dont  la  portée 
ne  doit  pas  être  restreinte  au  cas  où  la 
cessation  du  travail  proviendrait  du  seul 
fait  des  ouvriers. 

Il  n'y  a  pas ,  en  effet ,  à  distinguer 
dans  un  pareil  marché  entre  la  coalition 
des  ouvriers  {Stricke)  et  la  fermeture 
des  mines  {Lock  out.)  les  parties  s'étant 
servi,  non  des  expressions  anglaises, 
mais  du  mot  grève,  qui,  en  français, 
s'applique  au  refus  des  ouvriers  de  tra- 
vailler quelle  que  soit  la  cause  de  ce, 
refus. 

Et  il  en  doit  être  ainsi,  alors  même 
qu'il  serait  dit  dans  le  contrat  que,  par 
réciprocité,  facheteur  serait  affranchi 
de  son  obligation  lorsque,  par  une  cause 
indépendante  de  sa  volonté,  les  établis- 
sements auxquels  le  charbon  était  des- 
tiné viendraient  à  suspendre  ou  diminuer 
leur  fabrication. 

(Cbagot  et  C»e  c.  Cory).  —  Nantes, 
5  février  1876.  L     207 

2.  —  Dans  une  vente  de  marchandises 
considérées  in  génère,  la  clause  «  envi- 
ron »  a  pour  effet  de  donner  au  ven- 
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dear,  pour  la  lÎTraison,  nne  latitude  àe 
10  o/o  en  plas  on  en  moins  de  la  qaan- 
tité  désignée. 

Lorsqu'on  a  yenda  environ  1,000 
barriqueê  de  9ucre,  ces  barriquei  de- 
van$  être  environ  du  même  poids  que 
eellee  qui  étaient  venues  précédemment 
par  tel  navire  désigné,  la  répétition  da 
mot  environ  ne  pent  avoir  ponr  effet 
de  conférer  aa  vendenr  une  latitude  de 
20  o/o. 

(Frugès  c.  Faure  frères).  —  Trib. 
Comm.  Bordeaux,  26  février  1874. 

IL    72 


3.  —  Clause  .-  franco  à  bord.  — 
Réception  de  la  marchandise.  —  Ven- 
deur* —  Mandataire,  —    Vice  propre, 

—  Expertise  faite  à  l'étranger,  —  Sa- 
cres. —  Mauvaises  conditiotu  du  voyage, 

—  Lorsque  la  marchandise  est  vendue 
franco  à  bord  du  navire,  la  livraison 
s'en  opère  au  lieu  de  rembarquement  et 
le  vendeur  ne  saurait  être  responsable 
du  mauvais  état  dans  lequel  la  marchan- 
dise arrive  à  destination. 

Il  en  est  ainsi  lors  même  que  le  ven- 
deur est  en  même  temps  le  mandataire 
de  Tacheteur,  à  Teffct  de  prendre  livrai- 
son des  marchandises  qu'il  a  achetées 
lui-même  à  un  tiers. 

Il  ne  peut  être  tenu  que  de  la  garantie 
résultant  du  vice  propre ,  et  c'est  à 
Tacbeteur  à  prouver  que  ce  vice  existait 
et  même  était  caché  à  Tinstant  de  la 
livraison. 

En  admettant  qu'une  expertise  orga- 
nisée à  Tétranger  soit  régulière  comme 
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conforme  aux  habitudes  du  pays ,  la 
preuve  que  la  marchandise  était  affectée 
de  vice  caché  n'est  pas  faite  lorsque  le 
mauvais  état  de  la  marchandise  (en 
Fespèce  des  sucres)  peut  s'expliquer 
par  sa  nature  même  et  les  coéditions 
mauvaises  dans  lesquelles  le  transport 
s'est  effectué. 

(Godenius  c.  Bnaudean)«  —  Rennes, 
22  janvier  1875.  1.     57 


4.  —  Jugé  au  contraire  que  lorsque 
la  marchandise  est  vendue  franco  à  bord 
de  navire,  la  livraison  s'en  opère  au 
lieu  de  l'embarquement  et  le  vendeur  ne 
saurait  être  responsable  du  mauvais  état 
dans  lequel  la  marchandise  arrive  à  des- 
tination. 

Mais  il  peut  être  tenu  de  la  garantie 
résultant  du  vice  propre  et  caché,  sous 
l'obligation  pour  l'acheteur  de  prouver 
que  ce  vice  existait  et  était  caché  à 
l'instant  de  la  livraison. 

Cette  preuve  peut  résulter  d'une  ex- 
pertise ordonnée  à  l'étranger ,  alors 
même  qu1l  y  &  été  procédé  d'une  façon 
peu  régulière,  pourvu  qu'elle  soit  de  na- 
ture à  déterminer  la  conviction  des  juges, 
alors  surtout  qu'elle  est  appuyée  et  con- 
firmée par  d'autres  faits  régulièrement 
appris. 

En  matière  de  ventes  de  sucres  en 
pains,  le  vice  caché  peut  provenir  de  ce 
qu'avant  d'être  enveloppés  ^  emballés 
ils  avaient  absorbé  une  certaine  quantité 
d'humidité  qui ,  se  propageant  durant  la 
traversée,  a  produit  chez  eux  une  grave 
détérioration. 
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Le  fait  que  Tacheteur  a  pris  posses- 
sion des  sucrés  et  que,  vu  Vurgence  de 
les  écouler  rapidement ,  il  les  a  vendus 
en  son  nom  et  en  perte  ne  saurait  le 
priver  de  son  recours ,  si  de  tous  ces 
faits  Ton  ne  peut  induire  clairement  qu'il 
ait  voulu  renoncer  à  son  action  en  dom- 
mages-intérêts. 

(Fritche  c.  Briaudeau  fils  et  Gie , 
Etienne  et  Massion-Rozier  et  Cie").  — 
Rennes,  7  février  1876.  I.    61 

5.  —  Clause  franco  en  gare  du  do- 
micile du  vendeur,  —  Acheteur  tenu 
d'agréer  au  lieu  de  livraison.  —  Lors- 
qu'une vente  est  faite  entre  deux  négo- 
ciants résidant  sur  des  places  différentes, 
avec  la  condition  de  franco  ou  livrable 
en  gare  du  domicile  du  vendeur,  ce  der- 
nier a  le  droit  d'exiger  que  Tacbeteur 
vienne  agréer  la  marchandise  au  moment 
où  elle  est  rendue  en  gare,  et  cela  alors 
même  que,  pour  des  livraisons  précé- 
dentes dépendant  du  même  marché  ,  il 
aurait  toléré  que  racheteur  n'agréât  qu'à 
Tarrivée  chez  lui. 

(Moulin  c.  Azaubert).  —  Aix ,  19 
mars  1875.  IL     46 

6,  —  Livraison  à  époque  fixe.  — 
Denrées,  —  Défaut  de  prise  de  posses- 
sion par  l'acheteur,  —  Résolution.  — 
L'article'*!  657  du  Code  civil  est  appli- 
cable en  matière  commerciale. 

En  conséquence,  lorsqu'il  est  constant 
que  l'acheteur  devait,  dans  un  délai  fixé 
qu  il  a  laissé  passer ,  prendre  livraison 
de  denrées  qu'il  achetait  pour  les  re- 


vendre ,  le  vendeur  n'est  pas  tenu  de 
livrer  la  marchandise. 

(Benoît  c.  Grasset).' —  Rennes,  28 
mai  1875.  L    39 

• 

7.  —  Livraison  à  époque  fixée.  • — 
Navigation  sur  le  canal  de  Nantes  à 
Brest,  —  Clause  :  sauf  le  cas  de  grandes 
eaux,  —  IfUerprétation,  —  La  crue  des 
eaux  dans  le  canal  de  Nantes  à  Bre^t 
n'est  un  cas  de  force  majeure  opposable 
à  l'acheteur  par  le  vendeur  qui  ne  livre 
pas  au  jour  fixé,  qu'autant  qu'elle  en- 
traîne une  impossibilité  absolue  de  na- 
vigation. 

La  clause  :  sauf  le  cas  de  grandes 
eaux,  généralement  usitée  dans  les  con- 
trats de  transports  par  eaux  sitr  la 
rivière  d'Erdre,  n'a  pour  but  que  de  pré- 
voir rimpossibilité  on  se  trouvent  parfois 
les  bateaux  venant  de  l'Erdre  de  passer 
sous  les  ponts  de  Nantes  pour  arriver 
dans  le  port  maritime,  et  de  permettre 
alors  au  vendeur  de  mettre  la  marchan- 
dise à  la  disposition  de  l'acheteur  au- 
dessus  du  pont  sous  lequel  le  l)ateau 
ne  peut  passer,  au  lieu  de  la  délivrer 
dans  le  port. 

En  conséquenee,  le  vendeur  qui  doit 
livrer  en  couple  de  bord  d'un  navire 
dans  le  port  de  Nantes  ne  peut  invoquer 
la  clause  en  question  pour  se  soustraire 
à  toute  responsabilité,  s'il  ne  livre  pas 
dans  le  temps  convenu,  alors  que  la 
navigation  n'a  jamais  été  interrompue, 
mais  seulement  rendue  plus  difficile  par 
les  grandes  eaux  dans  le  canal  de  Nantes 
à  Brest. 
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(Pontoppidan  et  €»•  c.  Gaborit).  — 
Nantes,  28  juin  1876.  I.    266 

8.  —  Livraisons  successives,  —  Dé- 
faut  de  prise  de  livraison,  —  Délai,  — 
Lorsqu'une  vente  comporte  des  livrai- 
sons successives  à  échéances  convenues, 
Tacheteur  qui  a  laissé  s'écouler  plusieurs 
de  ces  échéances  sans  prendre  livraison, 
ne  peut  venir   demander  au  vendeur  de 

lui  livrer  tout  d'un  coup  le  montant  des 

* 

livraisons  qui  auraient  dû  être  réparties 
sur  les  échéances  passées. 

Dans  ce  cas,  il  appartient  au  Trihonal 
d'accorder  au  vendeur,  à  compter  de  la 
reprise  des  livraisons,  des  délais  équi- 
valents à  ceux  qui  avaient  été  convenus 
à  l'origine  entre  les  parties. 

En  outre,  le  vendeur  a  droit  à  dés 
dommages-intérêts  pour  réparer  le  pré- 
judice qu'il  a  éprouvé  en  ne  *  touchant 
pas  le  prix  productif  d'intérêts  des  mar- 
chandises qu'il  aurait  pu  livrer  aux  épo- 
ques déterminées. 

(Bacquet  c.  Leroux).  —  Rennes,  27 
juillet  1875.  L     79 

9.  —  Paiement  comptant.  —  Paie^ 
ment  immédiat,  —  Vente  de  céréales. 
Usage,  —  La  stipulation  de  paiement 
comptant  implique  de  la  part  du  ven- 
deur la  volonté  de  ne  faire  aucun  crédit 
à  l'acheteur  ;  en  conséquence,  celui-ci 
ne  saurait  être  admis  à  prétendre  que 
le  paiement  n'est  exigible  que  le  lende- 
main de  la  réception  de  la  marchandise. 

Il  n'existe  point  à  Nantes  d'usage  con- 
traire à  ce  principe  en  matière  de  vente 
de  céréales. 


TABLE.  VEN 

(Legrand  e.  Guillemet  et  Richard)» 

EnEATVM  :  A  la  page  168,  à  la  date  du  ju- 
gement, aa  lieu  de  i6  janvier  1876,  lisez  : 
Nantes,  16  février  1876.  I.     168 

10.  —  Promesse  de  livrer  en  un  seul 
lot  à  un  prix  déterminé,  —  Offre  de 
livraisons  partielles  avant  et  après 
l'échéance  du  terme,  —  Résiliation  du 
marché  pour  le  tout,  —  Lorsqu'il  est 
expressément  convenu  qu'une  quantité 
de  marchandises  vendues  sera  livrée  en 
un  seul  lot  à  une  époque  déterminée,  si 
une  partie  seulement  est  livrée  avant  le 
terme,  l'acheteur  est  en  droit  de  refu- 
ser la  partie  qui  n'est  livrée  que  posté- 
rieurement au  jour  indiqué,  et  le  marché 
doit  être  résilié  pour  le  tout,  par  suite 
de  l'inexécution  des  obligations  du  ven- 
deur. 

(Etienne  c.  Guillemet  et  Richard).  — 
Rennes,  10  décembre  1875.        L     128 

11.  —  Quantité  convenue,  —  Appré- 
ciation, —  Réfaction,  —  Pour  calculer 
si  le  vendeur  a  livré  la  quantité  conve- 
nue, il  faut  prendre  le  poids  total  de  la 
marchandise  effectivement  livrée,  et  non 
pas  le  poids  après  déduction  des  réfac- 
tions. 

(Frugès  c.  Faure  frères).  —  Trib. 
corn.  Bordeaux,  26  février  1874.  II.     72 

12.  —  Retard  dans  la  livraison,  — 
Défaut  de  mise  en  demeure,  —  Réso- 
lution de  la  vente,  —  Lorsqu'une  mar- 
chandise vendue  n'a  pas  été  livrée  dans 
le  délai  fixé  par  la  convention,  l'ache- 
teur peut  demander  la  résolution  du 
marché,  sans  mettre  le  vendeur  en  de- 
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meure,  s'il  résulte  des  circonstances  que 
rintention  des  parties  a  été  que  ]a  mise 
en  demeure  résulterait  de  l'expiration 
des  délais  impartis   pour  la  livraison. 

(Etienne  c.  Guillemet  et  Richard).  — 
Rennes,  10  décembre  1875.  I.  128 

i3.  —  Sucres  dits  centrifuges,  — 
Décomposition.  —  Il  est  d'expérience  et 
de  notoriété  commerciale  que  les  sucres 
de  Cuba  dits  cristallisés  sont,  à  raison 
de  leur  nature  spéciale,  qui  oblige  à  les 
mettre  en  boucauts  avant  qu'ils  ne  soient 
refroidis,  très-facilement  altérables,  et 
que  presque  toujours  ils  arrivent  en 
Europe  avec   un    pied  plus  ou   moins 


sirupeux,  suivant  la  durée  plus  ou  moins 
grande  de  la  traversée. 

Dès-lors  donc  qu'un  négociant  a  acheté 
des  sucres  centrifuges,  les  lui  eùt-on 
promis  de  bonne  qualité,  il  est  réputé 
s'être  soumis  aux  risques  résultant  de 
la  nature  particulièrement  susceptible 
de  cette  marchandise,  et  il  ne  peut  faire 
reproche  à  son  vendeur  de  ce  que  les 
sucres  lui  sont  parvenus  altérés  et  en 
partie  décomposés  en  mélasse. 

(Schmidt  Son  et  Gie  c.  J.  Bourgaux). 
—  Nantes,  13  novembre  1875.    I.    13 


VICE    PROPRE. 

marchandises. 
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ERRATA. 

Â  la  page  6  de  la  table  qui  précède,  à  la  date  du  jugement  Osterberg 
c.  Gaillard,  au  lieu  de  6  octobre  1875,  lisez  :  9  octobre. 

A  la  page  10  de  la  même  table,  à  la  date  de  l'arrêt  Allard  et  Brnnet  c.  Chau- 
velon,  au  lieu  de  1^75,  lisez  :  1876. 

A  la  page  15,  à  la  date  de  l'arrêt  Tilloy  c.  Corbière  et  Cie,  au  lieu  de  25 
juillet  1875,  lisez  :  28  juillet. 
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AlîWÉE  i874. 

Février. 

26.  Bordeaux  (T.  Com.)    2.      72 
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15.  Bordeaux  (T.  Com.)    2.      92 

Mai. 

20.  Cassation 1.     141 
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Allard  et  Brunet 

Amis  (Société  des). . . . 

Andersen 

Ariès 

Ârson 

Assureurs  de  la  Berthe. 

AtlarUique  (C>«  V) 

Aubert  et  G« 

Aubin 

Azaubert 


1, 
1. 

2. 
% 
1. 
2. 
1. 
1. 
2- 


Bacquet 

Bardot 

BarjoUe 

Basily-Valiéri  et  G»« . . . . 
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Besnard • 

Besnou 

Blanchet  et  Reignier. .  • 

Bochin 

Boju 
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2 
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76 

93 

15 

332 
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46 
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36 

322 
76 
39 
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30 
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20 
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Bossus  et  C".. 

Boubée 

Bourgaiu . . . . . 

Boyer 

Syndic  Bowler. 

Briand 

Briaudeau 


2. 


2. 


Brillet 

Brissonneau  frères. 
Brohan 


Brousset  et  fils 


••••••• 


Buisson  et  Aka  frères. . 
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2. 

2. 
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2. 
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13 
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62 

75 
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82 

62 
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94 
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Garel  et  Poucber 1 . 

Caro 1. 
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Cbagoi 1, 

Chambre  de  Commerce 

de  Dieppe S. 
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Syndic  Cbarrier  et  Ho- 

reau 1  • 
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Cbauvet 1 . 
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Paris 
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2. 
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289 
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407 
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141 
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38 

337 
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Dandeau. 
Daniel .  * . 


1. 
1. 
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276 


Dégand  Santerne. 
Syndic  de  Tlsle*. 


Derrien, 
Desmas 
Dobré.. 
Doly  • . . 


Dreyfus  frères  et  C'*. . . 


•  •  • 


•  •  • 


•  •  •  • 


Duban. . . 
Dubigeon 
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Syndic  Dupont. . .  > 
Dussarget 


2. 
1. 
1. 
1. 
1. 
1. 
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2. 
1. 
1. 
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Enregistrement . 
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Etienne 
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I. 

2. 
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1. 
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Nicot 1. 

Nickerson 2. 
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Perquer  et  ses  fils. 


Syndic   Perthuis-Marti- 

neau 
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Pinault 
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1. 
2- 
2. 

1. 
1. 
1. 
1. 
1. 

1. 
1. 


R 


43 

111 

93 


196 


1.     117 


254 
108 
243 
300 

141 

m 

17 
65 

249 
225 
117 
20 
238 

271 
267 


Racine 2.      13 

Radet-Ruotte 1 .     108 

RavUy 1.    271 


TABLE. 


Révérend 1 . 

Rivron 1. 

s 

Syndic  Saupin 1 . 

—  —     1. 

—  —     1. 

—  —     1. 

Savin 1. 

Savon  frères 1. 

Schmiclt  Son  et  C». . . .  1 . 

Schmytz 1. 

Semelin 1 . 

Simon 1. 

Straker.... 1. 

T 

Tahet 1 . 

Tannier 1. 

Thibaud 1. 

raié 1. 

— 1. 

— 1. 

TUloy 1. 


6 
138 


197 

337 

378 

4Ô1 

177 

45 

13 

2134 

144 

6 

165 


75 
225 
276 
257 
312 
318 

97 


louage  (Compagnie  du) .  2 . 

Tréal 1. 

Trillot  et  Grouan 1 . 

Trolley  des  Longchamps  1 . 

Trubert  de  la  Chapelle.  1 . 

U 


Valleau 

Vallin 

%nd»c  Vitel  et  Hervé. 
Volkart  frères 


1. 
1. 
1. 
1. 


W 

Wagon-Rogerol 2 . 

Whitles 1. 

Willis 2. 

Worms.. 2. 


55 

58 
238 

81 
202 
184 


Union  (Compagnie  1') . .     1 .      47 


286 

152 

192 

93 


94 
70 
82 
15 


ZellingetC» 1.      12 
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